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	« Après tout, pt’êt bien que z’avez raison, camarade Jupiter : il y a quelque chose de déglingué dans ce royaume. »

	Aimé Césaire, La Tragédie du roi Christophe (1963) Présence africaine, 2016, p. 111

	 


Introduction :

	Le quinquennat macron a mal commencé

	 

	La date du 7 mai 2017 restera le marqueur de régressions sans précédent sous la Ve République.

	Elles étaient doublement inattendues.

	Au regard d’abord de la personnalité du huitième président de la Ve République élu ce jour et célébrant sa victoire devant la pyramide du Louvre, qui semblait heureusement contraster avec celle de ses prédécesseurs, ne serait-ce que parce qu’il n’était pas un professionnel de la politique.

	Les défaillances des deux derniers d’entre eux expliquent en miroir l’appel d’air qui a porté Emmanuel Macron au pouvoir. Une grande habileté à gérer sa propre image d’entrepreneur de ce que, dans la foulée de son accession à l’Élysée, il a appelé la start-up Nation1, en contraste avec un quinquennat « bling-bling » et un autre sans panache, tous deux entachés par de très graves affaires politico-financières. La perspective d’incarner une présidence faite de retenue et de distance, alors que la parole élyséenne trop bavarde était devenue inaudible. Une personnalité capiteuse – qui exerce un certain charme. Une crédibilité et une respectabilité fortes procédant de ses parcours scolaire, professionnel et politique. La possibilité d’un réenchantement du politique avec l’appel à la société civile et le dépassement du clivage gauche/droite, devenu insatisfaisant voire obsolète. L’absence de mise en examen ou – on en est là ! – de condamnation pour atteinte à la probité publique. Bref, un président de la République qui ne paraissait pas avoir besoin de « faire président », mais tout « naturellement » de l’être.

	Et puis, cette première promesse faite en mars 2014, au moment où il décidait de quitter ses fonctions de secrétaire général adjoint de l’Élysée, déçu de ne pas avoir été nommé dans le premier gouvernement du Premier ministre Manuel Valls ou de ne pas avoir obtenu le secrétariat général de l’Élysée : « Je m’en vais, mais je reviendrai, j’attaquerai tout cela au pic à glace2. » Oui ! Bravo ! Un pic à glace, un marteau, un burin, une hache, une scie, une pioche, un sécateur, qu’importe l’outil ! Les poings, les dents ou les ongles s’il le faut ! La France a tant besoin de responsables publics qui osent secouer et défaire, casser les codes, se moquer des tabous, pour refonder une nouvelle société, pour se défaire d’institutions exsangues. Et cette seconde promesse, faite par écrit le 22 février 2017 une heure après que François Bayrou a annoncé sa non-candidature à l’élection présidentielle, laissant le champ libre à celui qui a aussitôt accepté « l’offre d’alliance » proposée : l’engagement de mener « une alternance véritable dans les pratiques et les orientations politiques ». Sans passé électoral, sans attache politique véritable, sans a priori de gauche, de droite ou du centre, le candidat Macron semblait avoir l’étoffe d’un président non de mots mais d’actions, celui de la transgression et pas d’une morne continuité institutionnelle, sociétale et économique, voire d’une aggravation de tous les défauts de la Ve République et des politiques menées depuis 1986.

	Inattendue également au regard du titre de l’ouvrage publié six mois auparavant par M. Macron, sous l’auspice duquel il annonçait vouloir placer son quinquennat : Révolution. Dans son sens historique, la Révolution renvoie immanquablement à l’image de 1789 et de la fin de l’Ancien Régime, au changement radical, au grand chambardement, à la tabula rasa, à la prise de la Bastille, à la fin brusque et violente d’un cycle politique et au début d’un autre. Pourquoi ne pas la tenter en 2017, la violence en moins ?

	À l’expérience désormais, il apparaît hélas que le titre de cet ouvrage est, au regard de cet imaginaire historique, une antiphrase, à l’instar du « bravo » moqueur et rageur que l’on adresse à une personne qui vient de nous manquer de courtoisie. Le mot « Restauration » résume plus exactement sa mise en œuvre effective. Sur la forme, il véhicule une signification apparente positive – aller vers du mieux – qui est exactement contraire à sa portée concrète régressive – le creusement des inégalités et de la distance entre gouvernés et gouvernants. Rien d’étonnant, après tout, lorsque l’on a à l’esprit que le mot latin revolutio vient de revolvere, qui signifie ramener en arrière.

	Au vrai, ce titre destiné à faire frissonner d’audace les cols blancs BCBG doit être lu non pas au regard de l’histoire de France, mais dans son acception géométrique ou astronomique : la révolution macronienne, c’est la rotation par laquelle un corps – ici un État, la France – décrit une orbite autour d’un axe central – ici le président de la République –, qui le fait revenir à son point de départ. L’immobilité en mouvement. La continuité circulaire. Un dynamisme sans dynamique. La France qui papillonne en rond autour de l’astre élyséen. Un tourbillon d’essence narcissique – la seule hélas que le meilleur représentant de l’imbrication des strates hyperpolitique (secrétaire général adjoint de l’Élysée à 34 ans, puis ministre), hypertechnocratique (inspecteur des finances) et hyperfinancière (banquier d’affaires) de la Ve République est en mesure de produire –, axé sur la personne même du président de la République.

	C’est une révolution sans révolutionnaire, où le brave Gavroche est un managing director 2.0 nomade, winner décomplexé au point d’endosser le rôle d’agent double3, surdiplômé, pragmatique, arrogant et bienveillant à la fois, assumant crânement posséder un yacht légalement immatriculé au Panama, qui a défiscalisé – ainsi que son épouse – à hauteur de 66 % les deux placements de 7 500 euros chacun effectués en 2016 et 2017 auprès de l’association En Marche ! puis du parti La République en marche, ainsi que le placement complémentaire de 4 600 euros versé pour soutenir le candidat à l’élection présidentielle de l’association En Marche !, vis-à-vis duquel l’administration fiscale est invitée à faire preuve de la plus grande tolérance4. 

	Où Javert est un « beauf » sédentaire, quasiment illettré, mangeur de kebabs5 provisoirement inscrit à Pôle emploi tant qu’il n’a pas refusé la seconde « offre raisonnable » portant sur le travail de nuit, à temps partiel et décalé, qui lui est proposée à 70 kilomètres de son lieu de résidence, inaccessible par les transports en commun, moins bien rémunéré que son précédent emploi6, qu’il devra rejoindre en utilisant son vieux véhicule diesel toujours plus coûteux et polluant. 

	Où un minima social est déclaré « universel » – le « revenu universel d’activité » – alors pourtant qu’il n’est attribué à une personne nécessiteuse qu’à la condition qu’elle travaille, et non à toute personne afin qu’elle vive mieux et quelle que soit sa situation professionnelle. 

	Où la figure allégorique de la Liberté guidant le peuple du peintre Eugène Delacroix est remplacée par la une d’un magazine people montrant, en mode « photo volée » pour faire naturel, le couple présidentiel main dans la main, gracieusement habillé par la marque de vêtements de luxe du propriétaire du yacht, faisant des gazouillis à et des tweets avec un bébé panda emprisonné à vie au zoo de Beauval. 

	Où les appels universels et grandiloquents à la liberté et à l’égalité placardés sur tous les murs, débattus dans des centaines de clubs, âprement discutés dans une Assemblée nationale qui ne connaissait pas encore les délicieuses techniques des amendements et sous-amendements, sont remplacés par des batteries de slogans publicitaires anglicisés7, de formules creuses et/ou pompeuses8 comme de mots gadgets élitistes9 diffusés par des helpers sur les réseaux sociaux sous forme de contenus « sponsorisés » agrémentés d’improbables couleurs fluorescentes et criardes. 

	Où « l’idée du changement portée par la présidence10 » consiste à commander 1 200 assiettes à la Manufacture de Sèvres pour plus d’un demi-million d’euros. 

	Où la création d’une énième cellule de coordination composée d’une vingtaine d’agents supplémentaires est survendue par une appellation franglaise (la « task force permanente ») et par une présentation totalement déconnectée du réel11. 

	Où l’Élysée devient la marque Élysée © (déposée fin mai 2018 à l’Institut national de la propriété intellectuelle) pour pouvoir commercialiser mugs, T-shirts, et autres blocs à dessin à l’effigie du président de la République et de son épouse, puis de leur chien12, voire comportant des mots ravageurs pour la crédibilité présidentielle et déshonorants pour cette fonction – « poudre de perlimpinpin » ou « croquinolesque ». 

	Où la recherche managériale d’efficacité vient remiser très loin en arrière-plan les exigences essentielles en matière d’éthique et de respect des valeurs de la République.

	Où une société de confiance cède la place à une « société de vigilance » dans laquelle, à croire le président de la République s’exprimant dans un discours du 8 octobre 2019 en hommage aux agents tués à la Préfecture de police, il faudra « savoir repérer à l’école, au travail, dans les lieux de culte, près de chez soi les relâchements, les déviations » – une société de suspicion orwellienne fondée sur la détection la plus précoce possible de signaux d’une dangerosité supposée.

	Où l’exécutif croit possible de gouverner en créant des « numéros téléphoniques verts » sur des sujets d’intérêt majeur – mise en relation d’étudiants en difficulté financière avec une assistante sociale, « numéro unique d’accès au soin » pour désengorger les urgences hospitalières, numéro pour signaler des personnes qui seraient en voie de radicalisation, plateforme payante téléphonique de rendez-vous pour les dépôts de demandes d’asile, numéro pour les violences conjugales…

	Où tout est mesuré en termes de performance et de rentabilité financière, à tel point que l’extension de cinq à douze jours du congé en cas de disparition d’un enfant est refusée en séance publique du 31 janvier 2020 à l’Assemblée nationale par la ministre du Travail « pour ne pas faire payer l’entreprise. »

	Où la devise républicaine du « monde ancien » est ringardisée par le triptyque prétendument moderniste du « nouveau monde » de The France Company, validé après étude de benchmarking confiée par l’État sans publicité ni mise en concurrence préalables à l’agence Vas-ha : « bon sens, efficience, bienveillance ».

	Le sens du substantif « révolution » qui, lentement mais sûrement, se dessine dans l’accumulation des séquences impressionnistes constituées par chacune des actions politiques ou médiatiques de l’actuel président de la République, est celui moqué par Aimé Césaire dans La Tragédie du roi Christophe (1963) à travers les paroles de Henri Christophe, roi d’Haïti (1811-1820) : « Il est temps de mettre à la raison ces nègres qui croient que la Révolution ça consiste à prendre la place des Blancs et continuer, en lieu et place, je veux dire sur le dos des Nègres, à faire le Blanc. » Prendre la place des prédécesseurs pour faire comme eux, ce qui sera d’autant plus facile que l’on a conseillé les deux derniers d’entre eux. Appliquer à la lettre l’improbable formule du Guépard de Lampedusa : tout changer pour que « tout reste tel que c’est ». Demeurer statique en annonçant le mouvement. Défendre bec et ongles l’ordre établi en promettant une émancipation progressiste. Non pas seulement maintenir mais renforcer la « caste » – c’est le terme qu’il utilisait de manière récurrente pour décrire cette minorité de professionnels de la politique avant son accession à la présidence de la République13 – technocratico-économico-politicienne au pouvoir, en changeant le logiciel de gouvernance.

	Ce logiciel politique du « macronisme » est fondé sur un code source d’une candeur désarmante, niaise même : la finance et la technocratie sont nos amies. 

	Ce logiciel a au surplus été écrit à la va-vite par un programmateur qui entend non seulement laisser ceux du « sommet14 » conserver leur leadership, mais qui les considère même comme un cercle d’intérêts à valoriser et à favoriser, par exemple via leur détaxation ou la fusion de la « noblesse d’État » et de l’élite économique ; qui déclare ouvertement et sans vergogne que l’État dépense « un pognon de dingue » (25 milliards d’euros, soit 1 % seulement du PIB, pour 11 % de la population…) en minima sociaux pourtant si indispensables à la correction des inégalités ; qui, au prétexte d’économiser quelques centaines de milliers d’euros et de rendre la France moins « attractive » pour des demandeurs d’asile présentés comme des « touristes médicaux », restreint leur accès à certains soins au risque de mettre en péril la santé de toutes les personnes qui les côtoient15 ; qui organise la rivalité concurrentielle et donc favorise l’égoïsme individualiste entre tous ceux qui ne sont pas des « premiers de cordée », ainsi que l’illustre la désastreuse application Parcoursup permettant aux futurs bacheliers et étudiants réorientés de s’inscrire dans l’enseignement supérieur pour autant qu’un candidat mieux classé dans une formation veuille bien laisser sa place ; qui répond à la violence manifestée dans certains établissements scolaires à l’encontre d’enseignants par de pitoyables propositions purement sécuritaires telles que la présence de forces de l’ordre dans l’enceinte des établissements, la création d’établissements spécialisés avec « des personnels militaires ou de la police16 » ou la réduction des garanties offertes par les conseils de discipline, plutôt que de prendre au sérieux l’école comme lieu d’apprentissage et par conséquent d’augmenter le nombre de surveillants, d’enseignants et de conseillers d’éducation tout en diminuant le nombre des élèves par classe ; qui (re -) fait de la chasse à courre et des chasses présidentielles un instrument de diplomatie17 ; qui dresse aux frais du contribuable et à huis clos – à huis clos ! – le grand couvert pour les 140 multimilliardaires reçus au château de Versailles le 22 janvier 201818, le temps d’une brève et improductive rencontre où chacun de ces seigneurs de l’économie mondialisée est en réalité beaucoup plus puissant que son hôte, comme il l’a admis au journal télévisé de 13 heures le 12 avril 2018 en indiquant que « les riches n’ont pas besoin de président : ils se débrouillent très bien tout seuls. » Cent quarante Rois et Reines-Soleil qui n’ont de comptes à rendre à personne, reçus par le surintendant Colbert, fasciné.

	C’est ainsi que, mis à part l’âge du capitaine, la promesse performative (où l’action s’accomplit par le seul fait de son énonciation) de « révolution du quotidien » et donc de renouveau dont le quinquennat Macron serait porteur, s’est quasi instantanément fracassée sur la réalité de l’exercice du pouvoir, tout comme l’avait été dix ans auparavant l’assurance d’une « rupture » qui avait permis au président Nicolas Sarkozy de se faire élire en mai 2007 : « la France a choisi le changement. Elle a choisi la rupture avec les comportements, les modes de pensée, les idées du passé », disait au Havre, le 29 mai 2007, le président de la République d’alors, en des termes qui auraient pu être prononcés à l’identique dix années plus tard par le successeur de son successeur – l’anglicisme « disruption » souvent employé par M. Macron peut se traduire par le mot « rupture » que chérissait, non sans en galvauder le sens, Nicolas Sarkozy19.

	 

	Efficacité ?

	La période que constituent les vingt premiers mois (14 mai 2017-14 janvier 2019) – soit le tiers – du quinquennat d’Emmanuel Macron suffit à jauger celui qui surjoue le rôle d’apôtre de « l’efficacité », ce mot fourre-tout, usé jusqu’à la corde, cette ritournelle vieille comme la politique20 et nécessairement consensuelle que le président de la République a réussi le « coup de com » de privatiser à son seul usage dès la publication de sa brochure publicitaire Révolution21, en même temps qu’il se fait en permanence le juge de l’efficacité ou de l’inefficacité de telle ou telle politique, sans avoir du coup à argumenter pour justifier son point de vue qui apparaît comme naturel et évident22.

	À l’instar d’un mantra, il l’emploie en effet en toute occasion comme synonyme d’efficience managériale, dans ses monologues jusqu’au titre des projets de loi23, probablement dans l’objectif de s’auréoler dans l’esprit public d’une image – inévitablement appelée à s’effriter avec le temps24 – de surhomme, d’hyperactif, de champion de la performance capable par exemple de (faire) rebâtir la cathédrale Notre-Dame en cinq ans quitte à écarter toutes les règles d’urbanisme pour atteindre cet objectif temporel, du mouvement rapide et de la modernité tant attendue terrassant la parole publique démonétisée de ses prédécesseurs, les conservatismes et les procrastinateurs – le président Sarkozy au début de son quinquennat avait déjà cette formule : « Je démarre à fond et ensuite j’accélère25. » « Conduire la réforme tambour battant », ainsi que le préconisait en 2008 le « rapport Attali » de la Commission pour la libération de la croissance française dont M. Macron était l’un des rapporteurs adjoints (p. 20).

	En décembre 1995 déjà, dans une intervention « Contre la destruction d’une civilisation » prononcée gare de Lyon à Paris pendant les manifestations contre la réforme des retraites, Pierre Bourdieu déconstruisait cette technique par laquelle la « noblesse d’État » parvient à se donner le beau rôle, en total contre-emploi, d’éclaireur de l’avenir : « Pour ces nouveaux gouvernants de droit divin, non seulement la raison et la modernité, mais aussi le mouvement, le changement, sont du côté des gouvernants, ministres, patrons ou “experts” ; la déraison et l’archaïsme, l’inertie et le conservatisme du côté du peuple, des syndicats, des intellectuels critiques. »

	Le président de la République véhicule et entretien cette césure artificielle d’une manière aussi obsessionnelle que caricaturale. Ainsi, il a évoqué au Congrès de Versailles le 3 juillet 2017 « les impératifs d’efficacité » auxquels il entend « soumettre » (!) les 925 parlementaires ; le 26 septembre 2017, il a déploré dans un discours à la Sorbonne que « l’Europe que nous connaissons est trop faible, trop lente, trop inefficace », et a évoqué un catalogue de réformes à venir26 mais qui ne seront jamais faites ; c’est au nom de l’amélioration de « l’efficacité » du travail parlementaire que son Premier ministre a annoncé le 5 mars 2018 vouloir restreindre le droit d’amendement des députés et sénateurs en fonction de la taille du groupe parlementaire auxquels ils appartiennent ; c’est selon le chef du groupe pour la sécurité de la présidence de la République (GSPR) Lionel Lavergne auditionné le 30 juillet 2018 par la commission d’enquête parlementaire du Sénat pour que les services de la sécurité de la présidence de la République « soient plus efficaces » qu’il était envisagé de créer à partir d’avril 2018 une direction de la sécurité de la présidence de la République où le chargé de mission élyséen Alexandre Benalla aurait pu exercer ses talents officiels et officieux ; le président de la République a déclaré à Orléans le 27 juillet 2017 : « La première bataille, c’est de loger tout le monde dignement. Je ne veux plus d’ici à la fin de l’année avoir des femmes et des hommes dans les rues, dans les bois, ou perdus. C’est une question de dignité, c’est une question d’humanité et d’efficacité là aussi27 » ; reprenant cette réthorique lassante, il a assuré qu’à la suite du rejet par sa majorité à l’Assemblée nationale le 30 janvier 2020 de la proposition de loi étendant de cinq à douze jours consécutifs le congé pour deuil d’un enfant, que « le gouvernement va corriger les choses pour que l’humanité retrouve l’efficacité » ; il a justifié – ô paradoxe ! – sa propre immobilité par ce toc de langage comme lorsqu’il tweete le 22 décembre 2017 que « la France reconnaîtra l’État palestinien mais au bon moment, avec un esprit de justice et d’efficacité », ou lorsqu’il assure en conférence de presse à l’Élysée le 25 avril 2019 qu’il est à titre personnel (ce qui a des conséquences sur l’ensemble du fonctionnement des institutions républicaines) contre la reconnaissance du vote blanc dans les suffrages exprimés « car je suis pour l’efficacité, on doit choisir, le vote blanc n’est que l’agrégation des rejets », de même que depuis la Chine le 10 janvier 2018, il nous demande de croire, lui, le chantre du « parler vrai », que s’exprimer publiquement sur les droits humains depuis Pékin serait « totalement inefficace28 ».

	« Inefficace », c’est le reproche que l’Assemblée générale du Conseil d’État n’a pas hésité à renvoyer en boomerang à l’exécutif, dans son avis du 15 février 2018 relatif au projet de loi « Pour une immigration maîtrisée et un droit d’asile effectif » : « Le Conseil d’État aurait souhaité trouver dans le contenu du texte, éclairé par l’exposé des motifs et l’étude d’impact, le reflet d’une stratégie publique fondée sur l’exacte mesure des défis à relever et sur des choix structurants orientant les services publics vers un exercice plus efficace de leur mission » ; et d’ajouter, dans une formule tout aussi assassine au-delà du sabir technocratico-administratif classique : « Le Conseil d’État ne peut que regretter que le projet ne soit pas l’occasion d’une simplification drastique des dispositifs qui, au fil de la sédimentation des dispositions, se multiplient et se déclinent en variantes dont la portée, le régime ou les conditions diffèrent marginalement, sans que cette sophistication n’entraîne un surcroît d’efficacité. » Inefficace encore, le référé civil en 48 heures créé, à la demande du président de la République, pour supprimer la diffusion de fausses informations en période électorale : dans son avis n° 394641 du 19 avril 2018 sur les propositions de loi relatives à la lutte contre les fausses informations, le Conseil d’État relève « l’efficacité incertaine de cette nouvelle procédure » (paragr. 18). Inefficace aussi, la position commune adoptée le 29 juin 2018 par les 28 États membres du Conseil européen à l’égard des migrants qui, selon une déclaration du 5 juillet 2018 de la commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, a « transformé un problème gérable en sujet de division extrême ». Inefficace toujours, la politique relative à (on ne peut pas dire « en faveur de ») l’environnement, ainsi que l’a reconnu le ministre de la Transition écologique et solidaire de l’époque le 6 juillet 2018 – « pour l’instant, le changement n’est pas à l’échelle » – avant de démissionner le 28 août devant sa propre impuissance à faire bouger les lignes en la matière, puis le Haut Conseil pour le climat dans son premier rapport du 25 juin 201929. Inefficace enfin, juge la Cour des comptes, le fonds pour l’innovation et l’industrie mis en place, sans aucun effet concret30, en janvier 2018, pour financer « l’innovation de rupture (!) ».

	 

	Procrastinations

	Le candidat Macron a considéré aux derniers jours de la campagne présidentielle, en des termes qui engagent sa propre action, que « les derniers présidents ont construit les conditions de leurs échecs dans les premières semaines à cause de l’outrance, du déni du réel ou de la procrastination31 », alors que lui promettait un blitzkrieg politique dans la foulée de son accession au pouvoir.

	Il est vrai qu’une fois élu, le président de la République a opportunément changé d’avis sur ce sujet comme sur tant d’autres32, on aura l’occasion d’y revenir ad nauseam, repoussant parfois aux calendes grecques des déplacements officiels33 ou un nombre considérable de mesures pourtant présentées comme urgentes34 – y compris la réorganisation des services de l’Élysée annoncée en juillet 2018 à la suite de l’affaire Benalla/Macron35 ou la composition du gouvernement à la suite de la démission soudaine du ministre de l’Intérieur le 2 octobre 201836 – sous prétexte de « prendre le temps du dialogue et du travail », invitant le 14 mars 2018 les retraités en colère contre la diminution de leur pouvoir d’achat à « un peu de patience », implorant les Français le 27 septembre 2018 depuis les Antilles « d’aider l’exécutif », psalmodiant depuis l’Élysée le 16 octobre 2018 comme son prédécesseur (« la croissance, elle est là ») que « progressivement, j’en suis sûr, votre quotidien va s’améliorer car le gouvernement est sur la bonne voie », quémandant depuis le hangar du porte-avions Charles-de-Gaulle le 14 novembre 2018 le bénéfice du doute car il n’est pas un « chef d’entreprise » avec « des objectifs intercalaires » et d’ailleurs il se pourrait un jour que le pari de sa politique s’avère gagnant, découvrant le 21 novembre 2018 que « les changements, ça ne se fait pas du jour au lendemain, ça implique de transformer les mentalités », répétant au cas où d’aucuns n’auraient pas compris dans ses vœux télévisés du 31 décembre 2018 que « les résultats ne peuvent être immédiats » avant de bégayer dix mois plus tard – le 24 octobre 2019 – depuis La Réunion que « les choses vont prendre du temps » puis lors de ses vœux du 31 décembre 2019 que « nous changeons les choses mais il faut rattraper parfois beaucoup de retard. Cela ne se fait pas en un jour » et considérant qu’il faut attendre six mois, puis douze mois, puis dix-huit mois, puis deux ans37, puis vingt-quatre mois38 et désormais jusqu’à la fin de son quinquennat voire très au-delà39 jusqu’en 204040, 205841 ou 207042 par exemple avant de pouvoir effectuer un bilan autorisé des bienfaits ou des méfaits de son action43 y compris dans le domaine du droit du travail pourtant remodelé par ordonnances pour aller vite44, en même temps qu’il n’a cessé de camper sur la posture consistant à proclamer qu’il va réussir – mais quand ? –, lui, lui, lui, lui, oui, lui et seulement lui, « là où tant d’autres ont échoué »…

	Hélas pour la France – et accessoirement pour son propre récit élyséen –, lorsque par son allocution du 12 mars 2020 consacrée à la propagation du coronavirus, le président de la République déclare : « il nous faudra demain tirer les leçons du moment que nous traversons, interroger le modèle de développement dans lequel s’est engagé notre monde depuis des décennies et qui dévoile ses failles au grand jour, interroger les faiblesses de nos démocraties45 », il ne réalise pas qu’il contredit par ces mots l’ensemble de la politique qu’il a menée depuis mai 2017, en même temps qu’il persiste dans ses procrastinations puisqu’il remet à « demain » non pas des actions mais de simples réflexions qui – crise sanitaire oblige – sont pourtant urgentissimes… 

	Poursuivant cet invraisemblable toc politique qui consiste à annoncer pour un futur indéterminé des réformes qui n’ont pourtant déjà que trop tardé, il a déclaré le 25 mars 2020 depuis Mulhouse, à propos de la pandémie de coronavirus : « Je prends l’engagement ce soir qu’à l’issue de cette crise, un plan massif d’investissement et de revalorisation de l’ensemble des carrières sera construit pour notre hôpital. […] Cette réponse sera profonde et dans la durée » ; puis le 31 mars, depuis une usine du Maine-et-Loire produisant des masques, alors qu’était annoncée la venue progressive et étalée sur plusieurs mois d’un milliard de masques en provenance de Chine, « je veux que d’ici la fin de l’année nous ayons obtenu cette indépendance pleine et entière » dans la production de masques ; la fin de l’année encore, lorsque le président de la République tweete le 29 mai 2020 : « Bâtissons le jour d’après. Climat, inégalités, démographie : nos économies sont confrontées à des défis profonds qui nécessitent des actions audacieuses (sic). J’ai installé une commission (sic) de 26 économistes qui remettra ses recommandations (sic) à la fin de l’année. » .

	 

	 

	Reculades

	Ces fanfaronnades se sont fracassées sur la réalité de l’exercice du pouvoir lorsque, après trois semaines passées à garantir que rien ne le ferait dévier de son « cap », le 4 décembre 2018, l’exécutif a commencé à reculer sous la pression des manifestations hebdomadaires et des occupations quotidiennes de ronds-points par les « gilets jaunes », en annonçant un moratoire de six mois sur trois taxes (dont la hausse des carburants) qui devaient entrer en vigueur au 1er janvier ainsi que sur le renforcement des contrôles techniques sur les véhicules – moratoire transformé par décision présidentielle le lendemain en « annulation » pure et simple des taxes pour 2019, après que le 10 décembre 2018 le président de la République a demandé au Parlement d’abroger l’augmentation de 1,7 point de CSG qui avait frappé les pensions de retraite inférieures à 2 000 euros tout au long de l’année 2018.

	Mais dès avant ce moment de bascule du quinquennat Macron, on pouvait dénombrer des dizaines de réformes annoncées puis reportées, puis parfois re-reportées avant le cas échéant d’être re-re-reportées quand ce n’est pas abandonnées de facto. En voici quarante-trois exemples, précédant le « moment coronavirus » ; ainsi :

	1/ le prélèvement de l’impôt sur le revenu à la source qui devait être mis en place au 1er janvier 2018 par l’effet de la loi de finances pour 2017, ne le sera qu’un an plus tard ;

	2/ la réduction du nombre des élus locaux a été évoquée dans un discours du 17 juillet 2017 devant la « Conférence nationale des territoires », puis oubliée ensuite ;

	3/ la réduction à 50 % de la part du nucléaire dans la production d’électricité a été reportée par le Premier ministre le 5 septembre 2018 à « l’horizon » (sic) 2035 au lieu de 2025 comme le prévoyait pourtant depuis août 2015 l’article L. 100-4 du Code de l’énergie ;

	4/ l’autorisation de ratifider le traité de libre-échange entre l’Union européenne et le Canada (traité CETA), avait été annoncée le 25 octobre 2017 par un secrétaire d’État comme devant être soumise au Parlement « au deuxième trimestre 2018 », avant que sa ratification soit autorisée par l’Assemblée nationale le 23 juillet 2019 mais sans que, à la date de la publication des présentes lignes, le Sénat se soit encore prononcé ;

	5/ la réorganisation de l’islam de France dont le président de la République avait pourtant annoncé le 11 février 2018 vouloir « poser les jalons durant ce premier semestre 2018 » (alors pourtant que cette question ne relève pas de la compétence d’une République laïque), n’a plus été évoquée depuis ;

	6/ l’institution de la proportionnelle pour l’élection d’une partie des députés devait être mise en place « dès 2017 » ;

	7/ la suppression de la taxe d’habitation pour tous les contribuables locaux était initialement annoncée le 30 décembre 2017 comme applicable en 2020, puis désormais en 2021 – et encore, pas nécessairement pour tous les contribuables ;

	8/ la limitation du cumul des mandats dans le temps est une ritournelle du discours politique ; 

	9/ « on ne touchera pas tant que je serai là » aux droits de succession, a assuré le président de la République en septembre 2018, s’écartant de sa posture de réformateur tous azimuts ;

	10/ la création annoncée pour le 1er janvier 2018 d’une taxe additionnelle sur les transactions financières « affectée intégralement à l’aide au développement » ne s’est jamais concrétisée ;

	11/ l’encellulement individuel en maison d’arrêt a été reporté jusqu’au 31 décembre 2022 par le projet de loi de programmation et de réforme de la justice, alors que ce principe devait entrer en vigueur au plus tard le 31 décembre 2019 par l’effet de l’article 100 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 (dans sa version modifiée par une loi du 29 décembre 2014, qui a déjà repoussé de cinq ans l’application de ce principe) ;

	12/ la suppression des cotisations sociales sur les heures de travail supplémentaires était prévue pour le 1er janvier 2018, puis repoussée au 1er septembre 2019 avant en définitive d’être mise en œuvre précipitamment au 1er janvier 2019 pour répondre (mais est-ce une bonne réponse ?) à la demande d’augmentation du pouvoir d’achat inhérente aux manifestations des « gilets jaunes » ;

	13/ la réforme de l’aide personnalisée au logement a été prévue pour le 1er janvier 2019 puis pour avril 2019, mais le Premier ministre a annoncé le 2 juillet 2019 qu’elle était reportée à janvier 2020 « car c’est un chantier complexe, partagé entre plusieurs ministères » ;

	14/ la réforme des retraites, présentée au cours de la campagne présidentielle comme un « grand chantier » qui conduirait à fusionner les quarante-deux régimes existants en un système « universel par points » et nécessairement « juste » puisque « un euro cotisé donnera les mêmes droits » (l’égalité formelle et abstraite entre les cotisants venant alors remplacer une égalité réelle et concrète tenant compte des particularités des situations), a été initialement promise pour « le premier semestre 2018 », puis pour « mars 2019 », puis en raison de l’élection européenne de mai 2019 pour l’été 2019, puis pour la fin de l’année 2019, étant entendu que les réunions de concertation préalable avec le haut-commissaire aux retraites, initialement prévues pour décembre 2018 puis pour la semaine du 7 janvier 2019 puis pour celle du 21 janvier ont elles-mêmes été repoussées au prétexte des manifestations des « gilets jaunes », et ces reports successifs se sont encore prolongés avec une déclaration du Premier ministre faite le 12 septembre 2019 assurant désormais que la loi réformant les retraites serait votée à l’été 202046, ce qui était sans compter avec l’épidémie mondiale de coronavirus qui a conduit le président de la République à annoncer le 16 mars 2020 la suspension sine die de la réforme des retraites ;

	15/ la réforme de l’audiovisuel – pourtant qualifié de « honte » par le président de la République en décembre 2017 qui promettait un projet de loi dans la foulée, lequel a ensuite été annoncé pour juin 2018 puis, une fois cette date dépassée, susceptible d’être adopté « courant 2019 » – est toujours « dans les cartons », la crise sanitaire du coronavirus ayant empêché qu’elle soit examinée par l’Assemblée nationale le 31 mars 2020 ;

	16/ le constat est identique pour l’engagement d’ouvrir la procréation médicalement assistée à toutes les femmes, sans cesse renvoyé depuis mai 2017 en dépit d’un premier avis favorable rendu par le Comité national d’éthique en juin 2017 avant un autre avis dans le même sens rendu en septembre 201847, ce qui n’a pas empêché Richard Ferrand, alors président du groupe La République en marche à l’Assemblée nationale, de déclarer au Congrès de Versailles du 9 juillet 2018 qu’il « faudra sans tarder inscrire à notre agenda l’élargissement de l’accès à la procréation médicalement assistée » et que « face aux défis, l’heure n’est plus au statu quo. Elle n’est plus à l’immobilisme, mais à l’action », cependant que le 9 novembre le gouvernement repoussait une fois de plus, à janvier 2019, l’adoption du projet de loi sur la bioéthique, avant d’annoncer le 15 novembre que le Parlement en serait plutôt saisi à… l’été 2019 (le projet de loi a été adopté en Conseil des ministres le 24 juillet 2019, puis en première lecture à l’Assemblée nationale le 16 octobre 2019) ;

	17/ le « plan vélo », dont le ministre de la Transition écologique et solidaire affirmait le 6 juin 2018 qu’il comportait de « bonnes nouvelles » assorties de « moyens adaptés », n’a été annoncé que le 13 septembre avec des mesures opérantes en 2020 ou 2021 au mieux, et son insuffisance était telle qu’à la fin du mois de mai 2020 la ministre Élisabeth Borne a décidé d’en tripler le modeste montant, le portant à 60 millions d’euros ;

	18/ le projet de loi d’orientation des mobilités devait être adopté en mars 2018 ; le Conseil des ministres n’y sera parvenu que le 26 novembre 2018, et la loi promulguée le 24 décembre 2019 ;

	19/ l’éventuel alignement de la durée du congé paternité sur celle du congé maternité, a été repoussé le 20 septembre 2018 par le Premier ministre à… (beaucoup) plus tard… ;

	20/ le président de la République a annoncé le 15 avril 2018 une réforme de l’hôpital dont le contenu aurait dû être dévoilé « fin mai, début juin », sans que cela empêche la ministre de la Santé de reporter opportunément à septembre cette réforme dont il est revenu à des experts de dessiner des contours encore mystérieux mais qui étaient – qui en douterait ? – présentés comme révolutionnaires48, avant que deux ans plus tard le président de la République reconnaisse piteusement, le 15 mai 2020, soit quatre jours après le déconfinement, que s’agissant de la réforme du système de santé, « on (sic) a sans doute (sic) fait une erreur dans la stratégie annoncée il y a deux ans » ;

	21/ le 4 juillet 2018, la présentation du « plan pauvreté », annoncé en grande pompe depuis l’Élysée le 17 octobre 2017 pour avril 2018, a été repoussée à la mi-septembre pour cause de… demi-finale de la Coupe du monde de football, et le 13 septembre 2018 le président de la République s’est borné en la matière à annoncer une loi pour… 2020, qui aurait notamment pour objet de fusionner « le plus grand nombre possible » des prestations existantes, au risque de les réduire toutes ;

	22/ le 24 septembre 2018, l’exécutif a fait savoir qu’il différait encore de quelques semaines les nominations, pourtant attendues depuis le 30 juin 2018, du procureur de la République de Paris et du procureur général près la Cour de cassation – l’un comme l’autre seront nommés fin octobre ; dans la même veine, la fonction de Premier président de la Cour des comptes aura été vacante pendant six mois avant qu’elle soit attribuée le 3 juin 2020 à M. Pierre Moscovici, incarnation par ailleurs de « l’ancien monde » ;

	23/ deux jours plus tard, devant l’Assemblée générale des Nations unies, le président de la République a assuré vouloir « qu’avec nos homologues, nous prenions ensemble les responsabilités nouvelles pour tracer au cours de ce Forum (pour la paix) la voie d’actions concrètes au service de la paix », mais cette manifestation qui s’est tenue à Paris les 11 et 12 novembre n’a décidé d’aucune action concrète ;

	24/ le 27 septembre, le président de la République a qualifié de scandale la pollution des sols antillais par le pesticide chlordécone, mais sa majorité à l’Assemblée nationale a refusé au cours de l’examen du projet de loi de finances pour 2019 le doublement du financement – passage de 2 à 4 millions d’euros – du plan de dépollution des sols, le président ayant évoqué une hausse du financement de ce plan à hauteur d’un million d’euros à partir de 2020 ; au demeurant, le 31 janvier 2019, le président de la République a changé d’avis et considère désormais qu’« il ne faut pas dire » que ce pesticide est cancérigène ;

	25/ le plan de programmation annuelle pour l’énergie (dit « PPE ») qui devait être présenté le 30 octobre 2018 par le président de la République a été retardé une première fois pour la mi-novembre ; le 23 novembre, l’exécutif a fait savoir que ce plan ne sera publié qu’après le vote d’une loi sur l’énergie et une consultation publique de cinq mois, en juin 2019 éventuellement ; or, ce projet de loi sur l’énergie – qui entérinait le report de dix ans, à 2035, de l’objectif de réduction à 50 % de la part du nucléaire dans le mix électrique – aurait dû être présenté en Conseil des ministres le lundi 11 mars 2019 à 10 heures, mais la veille, la présidence de la République a publié un communiqué le retirant de l’ordre du jour, au motif qu’il devait être préalablement « remusclé » (!), selon le terme que la presse a prêté au président de la République49 ; 

	26/ le 26 octobre 2018, l’exécutif a fait savoir qu’il repoussait à une période comprise entre « 2021 et 2025 » (!) sa décision de construire ou non de nouveaux réacteurs nucléaires de type EPR ;

	27/ le plan de « sécurisation » des établissements scolaires, qui devait être présenté en Conseil des ministres le 30 octobre 2018 en réaction à un fait divers – une enseignante de l’académie de Creil a été menacée par une arme factice par l’un de ses élèves –, a été reporté à la mi-décembre ; si, le 16 décembre 2018, des « consignes de sécurité applicables dans les établissements relevant du ministère de l’Éducation nationale », d’un vague achevé (par ex. : mise en place d’un « référent sûreté » par département et par académie, d’un « exercice cadre de gestion de crise » dans les préfectures…), ont été discrètement publiées sur le site internet de ce ministère, rien ne permet de dire qu’il s’agit de la mise en œuvre de l’annonce faite quelques semaines auparavant ; d’ailleurs, le 5 mars 2019, le ministre de l’Éducation nationale a annoncé à l’Assemblée nationale que le Conseil des ministres se tenant le lendemain n’adopterait pas, en dépit de ce qui était prévu, de projet de loi sur un « plan violences » dans le milieu scolaire ; 

	28/ alors que l’Assemblée nationale avait mis en place dès le 2 août 2017 sept groupes de travail thématiques composés de dix députés chacun pour, selon les termes du président de la Chambre François de Rugy, « préparer une nouvelle Assemblée nationale, plus moderne, plus efficace, plus ouverte », une décision du bureau en date du 7 novembre 2018 a « enterré » cette velléité en dissolvant deux de ces groupes50, en en fusionnant deux autres et en donnant une nouvelle « feuille de route » aux trois derniers ;

	29/ le 22 novembre 2018, en conséquence une fois de plus des manifestations des « gilets jaunes », l’exécutif a annoncé qu’il reportait « jusqu’à nouvel ordre » la création d’une vignette poids lourds qui devait faire entrer 500 millions d’euros de recettes publiques ; le 26 novembre, pour le même motif, l’exécutif a renoncé à faire figurer dans le projet de loi sur la mobilité adopté en Conseil des ministres la possibilité pour les grandes agglomérations de créer des péages urbains ;

	30/ le 27 novembre 2018, à 11 heures, devant la France entière qui attendait la réponse de l’exécutif aux deux semaines de tensions suscitées par les manifestations des « gilets jaunes », le président de la République a décidé… d’attendre, et s’est borné pour l’essentiel à annoncer trois mois de « grande concertation de terrain » (laquelle n’a pas eu lieu) autour de la transition écologique, puis à fait savoir qu’à l’issue de cette période, « s’il faut revoir [des choses], [il serait] prêt à les revoir avec le Premier ministre51 » ;

	31/ le 3 décembre 2018, le Financial Times a informé ses lecteurs que la France et l’Allemagne avaient renoncé à inscrire à l’agenda européen un « plan ambitieux de taxation » des multinationales intervenant dans le secteur des nouvelles technologies et en effet, le lendemain, le Conseil de l’Union européenne n’est pas parvenu à un accord sur le projet de directive prévoyant une taxation des géants du numérique ; le 28 février 2019, le ministre de l’Économie a concédé qu’il « n’y aura pas d’accord sur le projet de directive européenne » de taxation des géants du numérique sur leur chiffre d’affaires ;

	32/ le 10 décembre 2018, le Premier ministre a annoncé le report « au début de l’année 2019 » du discours que le président de la République devait prononcer le surlendemain à la « convention des managers pour la transformation de l’action publique » (sic) à propos des réformes à venir dans la fonction publique (voir également le point 35 ci-dessous) ;

	33/ ce même jour, le président de la République a assuré à 20 heures, dans une intervention retransmise depuis l’Élysée, qu’en matière institutionnelle un « débat sans précédent » allait être mené sous sa coordination (évidemment), sans préciser la durée, les modalités et les objectifs de cette non-annonce qui devait être mise en application dès le 15 décembre mais qui ne l’a pas été à cette date – il faudra attendre le 15 janvier 2019 ;

	34/ le 18 décembre 2018 à 16 h 34, les services de Matignon ont fait savoir à l’AFP que l’exécutif renonçait à l’extension du chèque-énergie promise à deux millions de foyers supplémentaires le mois précédent, pour répondre à certaines revendications des « gilets jaunes » relatives au prix de l’essence ; à 19 h 20, les mêmes services ont fait savoir au même organe de presse que l’exécutif renonçait à sa renonciation (« Après discussion avec les parlementaires de la majorité, le gouvernement maintient l’ensemble des mesures annoncées par le Premier ministre en novembre ») ;

	35/ au conseil des ministres du 16 janvier 2019, le président de la République a « décidé » de repousser les réformes de la fonction publique et de l’assurance-chômage ; le 26 février 2019, le Premier ministre a annoncé l’ouverture d’une nouvelle phase de concertation bilatérale entre le gouvernement et les partenaires sociaux, devant aboutir à un « décret d’application » pendant l’été 2019 (lequel a été effectivement pris à cette période) ;

	36/ le 17 janvier 2019, le gouvernement a fait savoir que le service national obligatoire et universel, l’un des thèmes majeurs de la campagne présidentielle, « ne sera pas effectif pour tous avant 2022 ou 2023 au mieux » ;

	37/ le 24 février 2019, la ministre de l’Enseignement supérieur a indiqué que les étudiants non européens ne se verraient finalement pas appliquer la hausse des frais d’inscription en doctorat prévue dans le « plan Bienvenue en France » que le Premier ministre avait présenté le 19 novembre 2018. 

	38/ le 12 juillet 2019, Le Monde titre : « Politique de la ville : un an de déception. Un peu plus d’un an après l’enterrement du rapport Borloo, élus et associations déplorent l’absence d’initiative de l’exécutif en matière d’aide aux quartiers. »

	39/ alors que le gouvernement avait annoncé vouloir supprimer l’exonération de charges pour les personnes de plus de 70 ans qui ont recours à l’aide à domicile, le Premier ministre a déclaré le 24 septembre 2019 en séance publique à l’Assemblée nationale : « j’ai demandé à la ministre du Travail de renoncer à cette mesure. »

	40/ une réforme autorisant les commerces alimentaires à ouvrir entre 21 heures et minuit qui devait être présentée en Conseil des ministres du mercredi 13 novembre 2019 a, la veille, été reportée par la ministre du Travail à l’été prochain, après « une concertation de six mois ».

	41/ le 26 novembre 2019, le ministère de la Justice a fait savoir que l’entrée en vigueur de la réforme issue d’une loi du 23 mars 2019 visant notamment à fusionner les tribunaux d’instance et de grande instance était repoussée au 1er septembre 2020 alors qu’elle aurait dû être effective au 1er janvier 2020 ;

	42/ le 26 décembre 2019, la réforme des aides personnalisées au logement, qui devait entrer en vigueur le 1er janvier 2020, a été reportée au 1er avril 2020, alors que sa date d’applicabilité initiale était fixée au 1er août 2019 ;

	43/ alors qu’un décret du 18 mai 2017 avait limité le nombre de conseillers dans les cabinets ministériels, un autre décret n° 2020-27 du 15 janvier 2020 est partiellement revenu sur cette réduction en permettant que le nombre de conseillers de certains secrétaires d’État passe de six à neuf.

	 

	Effet néant

	Alors même que tous ces reculs n’étaient pas encore concrétisés, au Congrès de Versailles réuni (pour rien) le 9 juillet 2018, le président de la République est déjà contraint de reconnaître, un an à peine après son entrée en fonction : « Je suis parfaitement conscient du décalage entre l’ampleur des réformes engagées et le résultat ressenti. Il faut du temps et parfois un long temps pour que la transformation initiée s’imprime dans la réalité du pays52. » Et encore, contrairement à ce que l’on pourrait penser, les « réformes » le plus souvent brouillonnes53 mises en place, résultant de la compilation de myriades de petites mesures souvent modifiées en toute dernière extrémité du processus parlementaire54 où la majorité à l’Assemblée nationale navigue à vue, sont peu nombreuses en données comparées : à l’issue de la première année du quinquennat Macron, il n’y a eu « que » 64 textes de forme législative adoptés, dont certains étaient nécessités par la transposition du droit de l’Union européenne55, alors qu’ils étaient 96 sous l’ère de François Hollande et 131 sous celle de Nicolas Sarkozy…

	Il faut au surplus constater que certaines lois adoptées ou plans programmés sont en tout ou partie des coquilles vides, en même temps que des réformes annoncées ou réalisées sont soit symboliques, soit de vulgaires esbroufes communicationnelles pour nigauds, soit des changements purement comptables, des rustines qui ne font sans vision sociétale d’ensemble que reprendre l’existant sous une autre forme, par un tour de passe-passe législatif ou réglementaire à visée uniquement médiatique (on fait semblant de « transformer » tout en ne changeant rien). Il en va également ainsi par exemple :

	– des deux lois « de moralisation » de la vie publique du 15 septembre 201756 ;

	– de la loi du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes57 ;

	– de la reconnaissance d’un vrai/faux « droit à l’erreur58 », simple prétexte de façade destiné, en pratique, à justifier un allégement des contrôles fiscaux sur les entreprises59 ;

	– du décret n° 2018-666 du 27 juillet 2018 modifiant le décret n° 2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) qui ne comporte que deux articles, et dont l’article 2 fixe à 60 heures la durée minimale de formation de certains AESH… ce qui était déjà le cas en pratique depuis 2014 ;

	– de la loi du 3 août 2018 encadrant l’utilisation du téléphone portable dans les établissements scolaires ;

	– de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, qui « affichait un niveau élevé d’ambition, notamment pour l’amélioration du régime de l’asile. Mais cette 28e loi depuis 1980 relative à l’immigration confirme surtout l’instabilité de ce droit sans qu’on y voie de réelle simplification. Au motif de la lutte contre la fraude, c’est un recul de certaines garanties des étrangers qui ne peut qu’être constaté60 », outre une insupportable violation des principes constitutionnels d’indivisibilité de la République française et d’égalité de traitement au détriment des enfants d’étrangers nés à Mayotte61 ;

	– du « plan pauvreté » annoncé le 13 septembre 2018 à destination des 9 millions de pauvres, pour un coût estimé à 8 milliards d’euros sur quatre ans (ce montant reprend les financements existants !) à partir d’une loi qui devrait être votée en 2020 (janvier ou décembre ?) et appliquée en 2021 alors que le quinquennat Macron s’achève en mai 2022 ; ce « plan » n’envisage nullement par exemple une augmentation immédiate et sensible de ce minimum vital qu’est le revenu de solidarité active (RSA), et se borne à évoquer une « transformation de la protection maternelle et infantile » sans autre précision, la création d’un « service public de l’insertion » alors que tout bénéficiaire du RSA doit déjà être suivi par Pôle emploi, l’augmentation des places en crèche dont le nombre relève des communes, la mise en place de petits déjeuners pour les collégiens (donc pas pour les élèves du primaire, du secondaire ou des lycées) inscrits dans des établissements en REP+ qui le souhaitent mais dont la responsabilité incombe là aussi aux seules collectivités territoriales et non à l’État, l’accès dès 1 euro aux cantines pour les enfants pauvres alors que les collectivités territoriales ont déjà mis en place depuis des décennies des tarifs dégressifs en fonction des ressources des familles, la fusion dans un « revenu universel d’activité », sous couvert de simplification, d’allocations et minima sociaux très divers correspondant à des réalités elles-mêmes diverses (vieillesse, handicap…) au risque de créer des perdants dans le montant des prestations versées ;

	– du « plan pénitentiaire » annoncé le 12 septembre 2018, qui rappelle la priorité (consacrée de longue date par le Code pénal) des alternatives et les aménagements de peine aux courtes peines de prison, en même temps qu’il affaiblit ce principe, par exemple en réduisant les possibilités d’aménagement des peines de 6 à 12 mois et en empêchant l’aménagement des peines supérieures à un an ; en prévoyant la suppression des peines de prison inférieures à un mois – moins de 300 cas par an –, il pourrait inciter les magistrats à prononcer des peines plus sévères faute d’alternative ;

	– du « plan hôpital » qui tel que présenté le 18 septembre 2018 a prévu pour 2019, outre une stupide et infantile notation des établissements de santé par leurs patients, une augmentation de 400 millions d’euros des dépenses publiques de santé, chiffre à comparer avec les 200 milliards dépensés annuellement pour le système de santé et le milliard cumulé de déficits des hôpitaux publics, dans un secteur sous-doté où les besoins financiers sont criants et largement supérieurs (le 15 mai 2020, le président de la République, visitant l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière, a dû admettre que ce « plan » avait « un rapport au temps et une ampleur qui n’étaient pas du tout suffisants par rapport à l’état où était l’hôpital ») ;

	– de l’ajout hypermédiatisé via le projet de loi PACTE adopté en Conseil des ministres le 18 juin 2018 à l’article 1833 du Code civil de la mention selon laquelle les sociétés devront agir « en prenant en compte les enjeux sociaux et environnementaux », qui est une lapalissade sans portée juridique effective puisque cette incitation à être vigilant à l’égard de l’environnement est d’ores et déjà contenue dans la Charte de l’environnement qui fait partie de la Constitution de 195862 ;

	– de la loi n° 2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude, dont Libération du 19 septembre 2018 considère que « le texte de Darmanin n’aura qu’un impact très limité sur la fraude fiscale », dès lors en particulier qu’elle ne supprime que partiellement le « verrou de Bercy » (la transmission à la justice pénale de dossiers fiscaux après filtrage du ministre du Budget) pour les dossiers de fraude supérieure à 100 000 euros63 ;

	– de certaines des dispositions du projet de loi « pour une école de la confiance » adoptée en Conseil des ministres le 5 décembre 2018, en particulier celles relatives aux obligations opposables aux personnels de la communauté éducative et à l’abaissement de six à trois ans de l’âge de l’instruction obligatoire64 ;

	– du traité « sur la coopération et l’intégration franco-allemandes » signé avec l’Allemagne à Aix-la-Chapelle le 22 janvier 2019, qui dans chacun de ses 28 articles n’est qu’un inventaire à la Prévert d’intentions sans portée juridique effective65 ; 

	– des dispositions de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de réforme pour la justice qui rebaptisent, à attributions égales, les juges d’instance en « juges des contentieux de la protection » et qui fusionne, à compétences inchangées pour les magistrats et les greffes mutualisés, les tribunaux d’instance et de grande instance dans un seul « tribunal judiciaire » (étant entendu en outre que certains tribunaux d’instance sont maintenus sous l’appellation de « tribunal de proximité ») ;  

	– de la loi n° 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et à garantir l’ordre public lors des manifestations66, même si sur la base de cette loi les officiers de police judiciaire ont en pratique une base leur permettant de procéder à des gardes à vue « préventives » au prétexte que tel ou tel manifestant aurait l’intention de dissimuler son visage san motif légitime ;

	– de l’annonce le 8 juillet 2019 de la tenue d’un « Grenelle » relatif à la lutte contre les violences conjugales, la secrétaire d’État à l’Égalité entre les femmes et les hommes croyant utile de faire valoir à cette occasion que « Nous n’avons pas rien fait en deux ans. Je rappelle qu’au moment du lancement de la grande cause du quinquennat, Emmanuel Macron a rendu un hommage, avec une minute de silence à l’Élysée, pour toutes les femmes tuées par leurs conjoints. Ça peut paraître symbolique, mais c’est important de leur adresser ce message. »

	Quant à la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 sur l’alimentation, dite « EGalim », son effet concret a été contraire à celui annoncé : « L’entrée en vigueur, le 1er février, de la loi Alimentation, imposant aux grandes surfaces de réaliser une marge minimale de 10 % sur quelque 4 000 produits d’appel, fait déjà le bonheur des supermarchés et autres hypers. Et pour cause : du fait de la nouvelle réglementation, les prix des 100 produits les plus vendus dans les grandes surfaces ont augmenté en moyenne de 4,6 %. Et tout ça pour le plus grand profit des marques de distribution, qui ne sont pas concernées, elles, par la règle des 10 % et dont les prix n’ont pas augmenté, leur permettant ainsi d’améliorer leur part de marché dans les rayons67. »

	– de la loi n° 2019-803 du 29 juillet 2019 pour la conservation et la restauration de la cathédrale Notre-Dame qui, en dépit des graves dérogations aux droits de l’environnement ou de l’urbanisme qu’elle comporte, ne permettra évidemment pas que cette rénovation soit réalisée avant les Jeux olympiques de 2024, malgré l’engagement trop hâtif et naïf du président de la République.

	– de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique qui, au-delà de la déplorable déconstruction du dialogue social réduction des garanties déontologiques dans la fonction publique qu’elle consacre, « n’est pas la transformation profonde de la fonction publique que laissait entrevoir le rapport de la mission CAP22. Qu’on le regrette ou que l’on s’en félicite, elle poursuit l’œuvre d’affaissement statutaire engagée depuis le milieu des années 2000. Elle exprime elle aussi sa foi dans l’idole entrepreneuriale en faisant glisser la fonction publique de carrière, remplissant la mission de service public, vers la fonction publique d’emplois au service d’abord des employeurs publics68. »

	– de la mise en place à partir de septembre 2019 d’un « bonus-malus » pour lutter contre le recours abusif aux contrats de travail courts – il s’agit de moduler les cotisations d’assurance-chômage des employeurs selon l’importance de leur recours aux contrats précaires dont la fin ne donne pas lieu à indemnisation ou aux licenciements –, dès lors d’une part, qu’il ne concerne ni l’ensemble des entreprises mais celles de plus de onze salariés, ni tous les secteurs d’activité mais seuls sept d’entre eux représentant le tiers de ces contrats cours, à l’exclusion notamment des secteurs médico-social et du bâtiment ; d’autre part que le malus sera peu dissuasif (le malus maximal n’augmentera que de 0,95 point le taux de cotisation d’assurance-chômage sur l’ensemble des effectifs) ; et qu’enfin la réforme fait disparaître le taux de cotisation patronale d’assurance-chômage majoré de 0,5 point pour les CDD d’usage (d’une durée maximale de trois mois) y compris pour les entreprises en dehors des sept secteurs frappés d’un bonus-malus pour qui donc la réforme permettra de faire des économies…

	– du décret n° 2019-973 du 20 septembre 2019 relatif à la situation des anciens Premiers ministres, dont les quelques dispositions à peine restrictives (limitation dans la durée de la mise à disposition d’un secrétariat) largement compensées par celles trop permissives (voiture officielle et chauffeur particulier à vie) ne seront (éventuellement) applicables qu’à partir de… septembre 202969 !

	Par comparaison, une substantielle réforme de la Constitution avait été votée par le Parlement réuni en Congrès le 23 juillet 2008 un an après le début du quinquennat Sarkozy, là où, dix ans moins un jour plus tard, le président Macron a été contraint d’assister au report de son projet de révision constitutionnelle pour cause d’affaire Benalla/Macron70, projet définitivement abandonné le 29 août 2019…

	Inéluctablement, sa propre procrastination a été soulignée par la presse unanime dès les premiers jours de sa deuxième année de mandat, ainsi que le montrent les titres en une de trois quotidiens les 6 au 7 juillet 2018 : « Pauvreté, islam, bioéthique… Macron remet à plus tard les sujets qui fâchent » (Le Figaro) ; « Confronté à sa double promesse de diminuer la dépense et de lutter contre les inégalités, le Président peine à rendre les arbitrages. L’élaboration du budget 2019 s’annonce compliquée, obligeant l’exécutif à repousser ses réformes » (L’Opinion) ; « Macron repousse plusieurs réformes sociales » (Le Monde), et plus loin : « Le plan santé et hôpital, qui devait être prêt fin mai-début juin, est reporté à début septembre. Autre texte en suspension : le projet de loi sur les mobilités, censé répondre en partie au problème de la pollution de l’air, qui était annoncé pour juin, le plan vélo ou encore le plan de rénovation urbaine. […] On peut aussi citer le plan antiterrorisme, prévu fin juin et dont on n’a aucune nouvelle. Ou encore le plan de lutte contre les addictions, repoussé à la rentrée. […] Quant au chantier du Grand Paris, géré par l’Élysée, il a pris un an de retard et doit aboutir à l’automne » (p. 5).

	Cette procrastination s’est objectivement matérialisée pour l’opinion publique le dimanche 22 juillet 2018, lorsque dans une Assemblée nationale déboussolée par l’affaire Benalla/Macron qui avait éclaté quatre jours plus auparavant, le gouvernement a décidé de suspendre « jusqu’à nouvel ordre » l’examen de la révision constitutionnelle, venant du même coup différer ad nutum l’examen de l’ensemble des projets institutionnels soumis au Parlement. Le président de la République, en convoquant le Parlement en session extraordinaire en juillet-août 2018, ce qui a donné une très forte résonance à l’affaire Benalla/Macron, a été le fossoyeur de son propre quinquennat, de même qu’il avait contribué à ruiner la crédibilité du précédent auquel il était déjà partie prenante.

	C’est dès le 7 septembre 2017 que le très influent New York Times avait publié sous la plume de l’universitaire britannique Chris Bickerton une tribune au titre définitif : « Emmanuel Macron will be yet another failed French Président71. » Cette affirmation était-elle miraculeusement prémonitoire ou outrageusement erronée ? Les vingt premiers mois du quinquennat du président Macron sont-ils autre chose que de la « poudre de perlimpinpin » ?

	 


Chapitre I

	Continuités : En masque !

	 

	Deux semaines après le début de la crise des « gilets jaunes », depuis Buenos Aires où il assistait à un « G 20 » (entendez : « G vain »), le 29 novembre 2018 le président de la République a moqué son prédécesseur qui quelques heures auparavant avait soutenu les contestataires : « J’entends aussi souvent les voix qui, parfois, n’avaient pas même réussi à bouger les choses et qui sont sans doute plus à la racine de la situation que nous vivons que le gouvernement qui n’est aux affaires que depuis 18 mois. Que voulez-vous, le cynisme fait partie de la vie politique. » Cette phrase déplorant l’état de la France de manière aussi stupéfiante que réaliste revient en boomerang sur celui qui l’a prononcée, tant il est le symbole même de la continuation du quinquennat Hollande, car directement ou indirectement « aux manettes » sans discontinuer depuis mai 2012.

	C’est qu’en effet, à mille lieues du « dégagisme » qui a structuré une bonne partie de la campagne présidentielle, les femmes et les hommes qui font le quinquennat Macron sont pour une large partie celles et ceux de la « caste », qui faisait la « politique d’avant », d’où suintait « l’entre-soi nauséabond », pour reprendre des termes utilisés par M. Macron pendant cette campagne. À personnel politique constant correspond hélas une perpétuation des pratiques et doctrines politiques antérieures à mai 2017.

	 

	Continuité du personnel politique

	 

	« Nouveau monde »® : nom de marque inventé au cours de la campagne présidentielle, dans l’objectif de créer l’illusion d’un changement à venir là où il n’y en aura guère. Une illustration que cette appellation publicitaire ne constituait qu’une bouffonnerie électorale a été donnée le 20 novembre 2018, après dix-huit mois d’exercice du pouvoir : préparant les élections européennes de mai 2019, le président de la République a fait venir à l’Élysée, pour négociations en vue de la constitution de « sa » liste, trois des derniers représentants encore en activité de la politique des années 1980-1990 : Alain Juppé, François Bayrou et Jean-Pierre Raffarin. À leurs côtés se trouvaient deux des derniers représentants encore en responsabilités politiques des décombres du Parti socialiste : Jean-Yves Le Drian, ministre depuis sept ans sans discontinuité, et son ancien collègue devenu commissaire européen, Pierre Moscovici.

	Sous le quinquennat Macron, on prend les mêmes et on recommence, côté exécutif comme au Parlement – et pour les élections locales également72.

	 

	Continuité exécutive

	 

	Duos d’énarques pantouflards

	Côté exécutif, le président de la République est énarque comme son prédécesseur François Hollande, dont il a été conseiller puis ministre avant de lui donner le coup de pied de l’âne – le quinquennat précédent s’est disloqué sur des aventures personnelles », a-t-il osé dire, comme s’il n’était pas le maître d’œuvre de cette implosion, devant les députés de sa majorité réunis à l’Élysée le 11 janvier 2020.

	Il avait donc largement eu l’occasion de faire ses preuves avant mai 2017 – « Tout est réuni pour que les entreprises investissent et embauchent », assurait-il déjà le 6 janvier 2015. Or, une fois passée la séquence électorale d’avril/juin 2017, il a laissé entendre qu’il reconnaissait avoir échoué dans ses précédentes missions politiques : le 3 juillet 2017, il a fustigé dans son discours au Congrès de Versailles du 3 juillet 2017, « l’immobilisme » de ses prédécesseurs et leurs « résultats décevants », se faisant ainsi dans une certaine mesure et en même temps le fossoyeur de sa propre (in) action ministérielle ; le 24 août 2017 depuis Bucarest, il a jugé que « la réalité, c’est que la France est la seule grande économie qui n’a pas gagné face au chômage de masse », ce qui au demeurant est inexact73. En peu de mots, le président Macron a démoli la politique que le ministre Macron menait un an avant cette déclaration. Ainsi que le disait le 17 novembre 2016 son futur ministre Bruno Le Maire : « Il y a eu des centaines de milliers de chômeurs en plus durant ce quinquennat [celui de François Hollande], c’est bien le ministre Emmanuel Macron qui en est aussi responsable. » Quelques semaines auparavant, le futur Premier ministre Édouard Philippe affirmait dans une interview donnée au quotidien L’Opinion : « Le Macron des actes, c’est l’homme qui murmure à l’oreille du président les mesures de la première partie du quinquennat, c’est l’homme qui organise la politique économique de la France entre 2012 et 2015 et c’est le ministre dont objectivement on ne peut pas dire qu’il ait fait des choses absolument considérables. »

	Sans qu’il soit besoin de revenir ici sur le « dossier Alstom » que le secrétaire général adjoint de l’Élysée paraît avoir géré de manière désastreuse en poussant à la vente du pôle énergie de ce groupe français à l’américain General Electric74 et en faisant des promesses d’embauche qui n’ont pas été réalisées75, ce qu’on peut dire en revanche du ministre Macron, c’est qu’il a « fait des choses absolument » inconsidérées, sauf pour sa promotion personnelle où pour le coup les deux années à Bercy ont été impeccablement optimisées. Le ministre Macron, c’est peu ou prou l’homme qui, en 24 mois, a notamment :

	– bradé 49,9 % du capital de l’aéroport de Toulouse, à tel point que dans un rapport publié le 13 novembre 2018 sur « le processus de privatisation des aéroports de Toulouse, Lyon et Nice », la Cour des comptes a consacré dix pages à « l’échec de la privatisation de l’aéroport de Toulouse », vendu par une décision signée par le ministre Macron le 4 décembre 2014 à un consortium chinois domicilié dans un paradis fiscal dont le « manque d’expérience en matière de gestion aéroportuaire », le « manque de transparence financière » et « les liens avec la puissance publique chinoise » sont étrillés par la Cour des comptes76, qui omet de rappeler que le président de la holding chinoise avait soudainement disparu pendant six mois en 2015, affirmant par la suite avoir voulu « prendre du temps pour voir sa famille ». Le 25 janvier 2019, cette société chinoise a fait savoir qu’elle entendait revendre pour 500 millions d’euros les parts acquises 308 millions d’euros quatre ans auparavant, en ayant empoché près de 50 millions d’euros de dividendes entre-temps – près de 80 % de « plus-value » donc en quatre ans, réalisée le 30 décembre 2019 lorsque le groupe français Eiffage a racheté ses parts au groupe chinois Casil pour 500 millions d’euros. Il faut toujours avoir à l’esprit que le 19 janvier 2015, à l’Assemblée nationale, le ministre Macron avait assuré à propos de cette vente : « Il n’y a aucun doute sur le fait qu’il s’agit d’une bonne opération sur le plan financier. […] Quand on a une telle rentabilité et un tel retour, on peut dire que c’est une bonne opération patrimoniale sur le long terme ». Un ministre qui s’est à ce point égaré devant la représentation nationale ne devrait pas pouvoir devenir président de la République…

	– commis avec la ministre de l’Environnement Ségolène Royal une erreur juridique tellement grossière qu’elle paraît avoir été préméditée, en « gelant » de manière totalement illégale par un arrêté interministériel du 27 janvier 2015 les tarifs des péages autoroutiers ; cette irrégularité manifeste a conduit ces deux ministres à conclure le 9 avril 2015, deux mois à peine après l’adoption de leur arrêté, un protocole transactionnel avec les présidents de sociétés concessionnaires d’autoroute leur octroyant un « bonus » de 500 millions d’euros et des suraugmentations de péages tous les 1er février de 2019 à 2023, au détriment des automobilistes concernés.

	Au surplus, dans un rapport sur « L’économie française » publié en avril 2017, le Center for Economic and Policy Research étatsuniens a souligné la neutralité de la « loi Macron » du 6 août 2015 – qui compte plus de 300 articles ! – sur la croissance : « la loi Macron, malgré son importance dans le programme de réformes, devrait avoir un impact minime sur la croissance de l’économie française. L’OCDE a évalué cinq séries de mesures de cette loi et estimé qu’elles augmenteraient le PIB de 0,4 % sur dix ans (le taux de 0,4 % n’est pas annuel et s’applique à la décennie entière). Cela signifie qu’en 2025 (soit dix ans après le vote de la loi), la France aurait en août un niveau de PIB réel qu’elle aurait autrement atteint en décembre de la même année. » Et d’ajouter plus loin : la libéralisation du marché des transports par autocars réalisée par la loi Macron « était censée créer 22 000 nouveaux emplois. Un an plus tard, seuls 1 300 nouveaux emplois dans les transports avaient été créés. » La catastrophe de la « taxe à 3 % sur les dividendes » annulée par le Conseil constitutionnel le 6 octobre 2017, qui sera évoquée plus loin, entraînant un coût pour les finances publiques de 10 milliards d’euros, serait selon son propre ministre de l’Économie Bruno Le Maire en partie imputable à Emmanuel Macron dans ses fonctions sous le quinquennat de François Hollande. Du coup, on ne comprend pas bien comment le président de la République pourrait réussir là où il a largement manqué ses cibles comme conseiller et ministre au cours du quinquennat précédent, alors qu’il souhaite intensifier tout ce qui a été (mal) réalisé depuis 1986, en recyclant au surplus des femmes et des hommes politiques de « l’ancien monde77 »…

	La trajectoire du Premier ministre Édouard Philippe est comparable à celle du président de la République, du point de vue du « partenariat public/privé » caractéristique de la « caste » technocratico-financière, à la différence qu’à 46 ans, il avait déjà réussi à être de longue date un notable local et national, et qu’il est issu d’une promotion de l’ENA un peu plus ancienne que celle de M. Macron. Il a aidé Alain Juppé à créer l’UMP en 2002 ; il a été conseiller général de Haute-Normandie, puis conseiller général de Seine-Maritime, maire adjoint du Havre en 2009 puis maire à partir d’octobre 2010, député fantôme entre 2012 et 2017, tout en ayant pantouflé pendant trois ans comme directeur des affaires publiques – lobbyiste, en bon français – chez Areva entre octobre 2007 et octobre 2010. Président de la République et Premier ministre sont issus du même moule Science Po/ENA, qui a largement eu l’occasion de faire ses preuves au cours des 40 dernières années dans la conduite des institutions publiques.

	Le 1er octobre 2018, la chambre régionale des comptes de Normandie a publié un rapport accablant pour la gestion par le Premier ministre Édouard Philippe de la ville du Havre entre 2012 et 2017, dont il était alors maire. Extraits : « la ville s’est placée dans une trajectoire défavorable. Refusant jusque-là de revoir à la baisse son programme d’investissement pour l’ajuster à la diminution du résultat de fonctionnement, elle recourt davantage à l’emprunt, l’endettement progressant de 2,5 % par an. Le nombre d’années qu’il faudrait pour rembourser la dette passe de moins de sept ans en 2011, ce qui était optimal, à plus de onze ans en 2017, ce qui rapproche la ville du seuil d’alerte. […] De surcroît, près de 15 % de l’excédent dégagé par l’exploitation des services est utilisé pour abonder les services publics industriels et commerciaux en subventions exceptionnelles et apporter des subventions d’équilibre aux opérations d’aménagement, dont la légalité est discutable et le contrôle, lacunaire. […] En matière d’information budgétaire et comptable, la ville doit reprendre l’organisation et le contenu des différents rapports et délibérations concernant le programme pluriannuel d’investissement, les autorisations de programme et les budgets. » Le 14 janvier 2020, la chambre régionale des comptes de Normandie a rendu public un rapport d’observations sur la gestion entre 2013 et 2017 de l’association « Le Havre développement » (financée à 98 % sur fonds publics) accablant pour son président d’alors, Édouard Philippe78. On ne voit pas à quel titre ni comment le responsable de tant de dégradations budgétaires et administratives concernant une commune de 175 000 habitants pourrait être en mesure de « redresser » le pays dans son ensemble… On le voit d’autant moins que ce même Premier ministre, pour justifier le 13 mars 2019 en séance publique à l’Assemblée nationale la scandaleuse privatisation de la société Aéroports de Paris par la loi PACTE, n’a pas hésité à proférer des contrevérités79 et même à dévaloriser l’entreprise qu’il était sur le point de vendre, sans craindre d’en faire ainsi diminuer la valeur auprès des acquéreurs potentiels80.

	 

	Gouvernement de notables

	On trouvait aussi dès le gouvernement Édouard Philippe I, outre deux ministres déjà en poste dans le quinquennat précédant dont l’un, Jean-Yves Le Drian, avait adhéré au Parti socialiste avant que naisse le président de la République et qui avait été secrétaire d’État à la mer en 1991-1992 : un ministre de l’Intérieur (Gérard Collomb) de près de 70 ans, aux quarante-cinq années de vie politique, candidat pour la première fois aux législatives dans le Rhône à 26 ans en… 1973, membre du conseil municipal de Lyon depuis 1977, député socialiste en 1981, candidat trois fois malheureux à la mairie de Lyon avant 2001, sénateur de 2001 à 2017, ainsi décrit dans un portrait publié par Le Monde du 29 septembre 2017 : « Celui qui a toujours été cantonné aux marges par le Parti socialiste tient sa revanche », lui qui le 28 mai 2020 retirera sa candidature à la présidence de la métropole du Grand Lyon au profit de la liste menée par Les Républicains ; un garde des Sceaux (François Bayrou) qui avait été ministre dans les années 1990 ; une ministre en charge de l’Europe (Marielle de Sarnez) entrée en politique sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing ; le ministre de la Cohésion des territoires, Richard Ferrand, qui était vice-président socialiste de conseil général en 1998 déjà, après avoir été sept ans auparavant conseiller en communication du secrétaire d’État auprès du ministre des Affaires sociales et de l’Intégration (il aura également été tête de liste socialiste aux municipales en 2001 et 2008, et conseiller régional socialiste en 2010 puis député socialiste en 2012 après avoir échoué à conquérir ce mandat en 2007…) ; une secrétaire d’État aux transports (Élisabeth Borne) qui était membre du cabinet du ministre de l’Éducation Jack Lang en 1992, membre du cabinet du Premier ministre Lionel Jospin entre 1997 et 2002 et directrice du cabinet de la ministre de l’Écologie du quinquennat Hollande notamment au moment où cette dernière avait en janvier 2015, avec le ministre Macron, illégalement décidé de geler les tarifs des péages autoroutiers, ce qui a ensuite conduit l’exécutif de l’époque à promettre aux sociétés concessionnaires d’autoroutes de bénéficier d’un bonus de 500 millions d’euros et d’augmentations des péages à partir de février 2019 ; un ministre de l’Économie (Bruno Le Maire) qui fut directeur de cabinet du Premier ministre Dominique de Villepin sous la présidence Chirac, secrétaire d’État et ministre sous la présidence Sarkozy au moment, notamment, où le dictateur Kadhafi était reçu à l’Élysée, où était adoptée le 23 décembre 2010 la convention avec le groupe Vinci pour construire et exploiter l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes et où était déclenchée la guerre en Libye, député depuis 2007, qui avait recueilli 2,38 % des suffrages à la primaire de la droite et du centre le 26 novembre 2016 (102 168 voix sur 4,3 millions de votants) et qui malgré cet impressionnant pedigree politique n’a pas hésité à dire, le 18 septembre 2017, que le budget qu’il présentait « rompt avec tout ce qui a été fait depuis 30 ans où l’on redistribuait de l’argent avant de créer des richesses » ; un ministre de l’Éducation nationale (Jean-Michel Blanquer) qui était n° 2 du même ministère pendant le quinquennat Sarkozy, au cours duquel il avait comme aujourd’hui annoncé la même logique économiquement libérale de suppression massive de postes (59 000) tout en encourageant le recours aux heures supplémentaires (« travailler plus pour gagner plus »). Le ministre de l’Action et des comptes publics Gérald Darmanin, tout en déclarant se consacrer exclusivement à son ministère, a conservé ses nombreuses fonctions locales y compris exécutives (premier adjoint au maire de Tourcoing et maire de fait au décès de celui-ci le 24 janvier 2019, vice-président de la métropole européenne de Lille, président de société d’économie mixte locale et conseiller régional des Hauts-de-France), sans doute pour ne pas injurier l’avenir, alors pourtant qu’en mai 2017 le président de la République avait demandé aux ministres nouvellement nommés de démissionner de leurs fonctions exécutives locales ; à partir du 24 mai 2020, M. Darmanin a cumulé mandat de maire et fonction ministérielle, renouant en pleine crise sanitaire du covid-19 avec un cumul qui était de fait proscrit depuis 1997. Quant au secrétaire d’État aux Relations avec le Parlement, Christophe Castaner, il a affirmé dans Le Monde du 11 août 2017 avoir rejoint Emmanuel Macron un an auparavant non par conviction doctrinale, mais de manière utilitaire et vengeresse « pour casser le PS », parti dont il a été un obscur notable pendant 25 ans, auquel il devait pourtant l’intégralité de sa longue carrière politique, et qu’il représentait comme tête de liste aux élections régionales en Provence-Alpes-Côte d’Azur en décembre 2015 avec un résultat – 16,6 % des voix au premier tour – qui l’a obligé à se retirer pour le second tour. Il devrait (re) lire avec profit ce passage de Révolution où l’auteur déplore l’absence de responsabilité des professionnels de la politique : « Nul ne quitte le champ politique, même après les défaites ou après les sanctions démocratiques. La responsabilité politique, c’est aussi accepter de jouer les règles du jeu et avoir la dignité d’en tirer les conséquences quand on s’est égaré » (p. 242).

	Le gouvernement Édouard Philippe II nommé le 21 juin 2017 comportait quant à lui une ancienne secrétaire d’État au Budget sous le gouvernement Jospin (Florence Parly) entre 2000 et 2002 ; une ancienne sénatrice (Jacqueline Gourault) qui s’est elle aussi engagée en politique pendant la campagne de Valéry Giscard d’Estaing en 1974 ; un ancien sénateur-maire socialiste, Jacques Mézard, élu conseiller général pour la première fois en 1994, enfin devenu, à 69 ans, ministre de la Cohésion des territoires (pour peu de temps puisqu’il sera « débarqué » le 16 octobre 2018) ; un ancien vice-président socialiste du conseil départemental de Saône-et-Loire (Benjamin Griveaux) qui a conseillé en leurs temps Dominique Strauss-Kahn et la ministre de la Santé de François Hollande avant de vendre son carnet d’adresses pour devenir de janvier à octobre 2016 lobbyiste chez un géant de l’immobilier commercial ; une garde des Sceaux (Nicole Belloubet) qui a pris sa carte au Parti socialiste en 1983, qui a été première adjointe au maire socialiste de Toulouse en 2008 avant de démissionner deux ans plus tard, qui a été conseillère régionale socialiste de Midi-Pyrénées avant de démissionner en 2013 ; un secrétaire d’État de 31 ans (Sébastien Lecornu, nommé ministre en octobre 2018) qui a déjà été maire et président de conseil départemental après avoir été conseiller ministériel dans le gouvernement Fillon ; une ministre des Affaires européennes (Nathalie Loiseau) qui avait été la benjamine du cabinet du Premier ministre Alain Juppé en 1993 puis de 2012 à 2017 directrice de l’ENA qu’elle avait laissé avec un déficit de 2,8 millions d’euros (un an après son départ, il sera ramené à 399 000 euros par son successeur), etc.

	Dans le gouvernement Édouard Philippe III, l’un des deux nouveaux secrétaires d’État nommés le 24 novembre 2017 (Olivier Dussopt) avait échoué à participer à l’un des gouvernements sous le quinquennat de François Hollande ; l’autre (Delphine Gény-Stephann, démissionnée le 16 octobre 2018), secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie et des Finances, est une polytechnicienne qui a effectué six années de services dans l’administration du Trésor avant de « pantoufler » dans de très grandes entreprises privées.

	C’est François de Rugy, alors président de l’Assemblée nationale, qui a été nommé le 4 septembre 2018 ministre de la Transition écologique et solidaire dans le gouvernement Édouard Philippe IV, dont il démissionnera le 17 juillet 2019. Député « écologiste » depuis 2007, ayant toujours vécu de la politique dont il est un professionnel chevronné, il s’était présenté à la primaire citoyenne organisée par une partie de la gauche en vue d’élire le candidat à l’élection présidentielle de 2017. Le 6 décembre 2016, il avait signé de sa main un engagement à « soutenir publiquement le candidat qui sera désigné à l’issue des élections primaires citoyennes et à m’engager dans sa campagne ». « Cette histoire de la primaire, ce ne doit pas être le bal des hypocrites. Y participer, c’est s’engager à soutenir qui est désigné », déclarait-il en janvier 2017, après avoir affirmé que le candidat d’En Marche ! n’avait aucun programme écologiste et qu’il ne s’était jamais préoccupé de ces sujets lorsqu’il était ministre de l’Économie. Ayant recueilli 3,88 % des voix au premier tour de la primaire, il s’était aussitôt rallié à… Emmanuel Macron.

	Le gouvernement Édouard Philippe V, constitué dans la douleur le 16 octobre 2018, après treize jours d’atermoiements consécutifs à la démission de Gérard Collomb du ministère de l’Intérieur, compte sept nouveaux membres. Quatre d’entre eux sont des politiciens professionnels81 ; deux autres sont des énarques pantouflardes estampillées « société civile » pour bien faire passer dans l’opinion publique ces nominations d’oligo-technocrates (Mme Emmanuelle Wargon, secrétaire d’État auprès du ministre de la Transition écologique, en charge du lobbyisme chez Danone, la veille de sa nomination, et Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie et des Finances, membre de plusieurs conseils d’administration de grandes sociétés la veille de sa nomination).

	Le 31 mars 2019, à la suite de trois démissions, le président de la République a été obligé de puiser dans ce qui restait du vivier de ses collaborateurs élyséens en nommant au gouvernement Édouard Philippe VI Mme Sibeth Ndiaye82 porte-parole du gouvernement et Cédric O83 secrétaire d’État au numérique (il faut dire que sa sœur, Delphine O, avait perdu son poste de député car elle était suppléante du précédent secrétaire d’État au numérique Mounir Mahjoubi !), et en choisissant la députée La République en marche Amélie de Montchalin pour exercer les fonctions de secrétaire d’État chargé des affaires européennes : deux « marcheurs » ex-socialistes de la première heure ont remplacé deux « marcheurs » ex-socialistes de la première heure, tandis qu’une « juppéiste » surdiplômée a remplacé une « juppéiste » surdiplômée.

	Le vivier quasiment épuisé, le président de la République n’a rien trouvé de mieux, au jour de la démission de François de Rugy du ministère de la Transition écologique et solidaire, de confier ces attributions à la ministre des Transports qui était déjà membre du gouvernement. Mais il restait un reliquat de représentants de « l’ancien monde » dans le cercle rétréci des proches de l’Élysée : le 3 septembre 2019, M. Jean-Paul Delevoye a été nommé à 72 ans, et après des décennies d’une vie politique entamée en 1982, ministre chargé des Retraites – il a pu parler d’expérience, jusqu’à sa démission le 16 décembre 2019, vu son âge et son passé de ministre de la Fonction publique du gouvernement Raffarin ayant réformé la retraite des fonctionnaires en… 2003 !

	La continuité est également de mise dans les cabinets ministériels, gonflés à bloc d’anciens technocrates de l’ère Chirac (Benoît Ribadeau-Dumas, le directeur de cabinet du Premier ministre, membre comme lui du Conseil d’État, a été conseiller technique au cabinet du Premier ministre Raffarin entre 2002 et 2004), Hollande ou Sarkozy, issus souvent de l’ENA, qui réduisent le champ des possibles car ils pensent tous à peu près la même chose en faisant preuve d’un même conservatisme prudent, discrètement de droite ou de gauche, car au fond c’est leur propre suprématie « de caste » sociale, économique et idéologique que chacun d’eux entend préserver et voir perpétuer. Emblématique à cet égard est la nomination du conseiller d’État Stéphane Fratacci à la direction du cabinet du ministre de l’Intérieur Gérard Collomb jusqu’en octobre 2018, qui a été notamment secrétaire général du ministère de l’Immigration et de l’identité nationale entre 2007 et 2011 ; le cabinet du ministre de l’Économie est dirigé par Emmanuel Moulin, fonctionnaire du Trésor, ancien directeur adjoint du cabinet de la ministre de l’Économie sous le quinquennat Sarkozy et ancien conseiller au cabinet de ce président de la République, qui avait rejoint une banque d’affaires italienne en 2012. Au ministère de la Culture, « l’Élysée a suggéré à Mme Nyssen de changer de conseiller en communication et l’a orientée vers Marianne Zalc-Muller, qui avait déjà “boosté” Arnaud Montebourg puis Laurent Fabius lors du précédent quinquennat. Ancienne du cabinet de Claude Bartolone au conseil général de Seine-Saint-Denis, elle a aussi formé Sibeth Ndiaye, aujourd’hui chargée de l’image de M. Macron84. » À l’Élysée, Sylvain Fort, la première « plume » du président de la République, était « un ancien du “groupe Fourtou”, du nom du président d’honneur de Vivendi qui avait œuvré en secret à la compagne de Nicolas Sarkozy en 2012, aux côtés de Geoffroy Didier, Guillaume Peltier et des dirigeants de Valeurs actuelles85 » ; après sa démission en janvier 2019, Joseph Zimet qui lui a succédé sept mois (!) plus tard, le 20 août, est un ancien disciple de Dominique Strauss-Kahn et a notamment travaillé dans le cabinet de deux secrétariats d’État (Coopération et Anciens combattants) pendant le quinquennat Sarkozy. Nommé ministre de l’Intérieur le 16 octobre 2018, Christophe Castaner a pris Stéphane Bouillon comme directeur de cabinet, lequel avait déjà exercé cette fonction lorsque Claude Guéant était ministre de l’Intérieur pendant le quinquennat Sarkozy. C’est encore un ancien de ce même quinquennat qui a repris du service à l’Élysée lorsque mi-avril 2019, M. Jérôme Peyrat, ex-conseiller de Nicolas Sarkozy, a été nommé conseiller politique du successeur de son successeur.

	 La régénération politique n’est pas à l’ordre du jour du quinquennat Macron, et ne pourra l’être tant que la technocratie provenant des grands corps de l’État en tient toutes les manettes.

	En vérité, le renouvellement annoncé était ici un mensonge : davantage encore que sous les quinquennats précédents, les pouvoirs publics sont dans les mains des hauts fonctionnaires qui ne connaissent pas la différence entre les secteurs public et privé, et que M. Macron incarne à son plus haut degré de « réussite ». C’est cette continuité qui, plus que toute autre cause, est la source principale de la sclérose de la société française et de sa vie démocratique. C’est la « caste de la caste » – la caste au carré ou caste2 –, qui gouverne depuis mai 2017, à travers un quatuor d’énarques issus des grands corps : le président de la République, le secrétaire général de l’Élysée, le Premier ministre, son directeur de cabinet. Plus généralement, dans tous les lieux de pouvoir, y compris la présidence de Radio France, la « promotion Senghor » de l’ENA, celle de l’actuel président de la République, remplace progressivement la « promotion Voltaire » de l’ENA, celle de son prédécesseur, une nouvelle génération d’énarques chassant l’ancienne.

	 

	Figurants

	Certes, il y a bien au gouvernement quelques ministres présentés comme issus de la « société civile ».

	Mais, d’une part, les mots « société civile » sont galvaudés : les ministres non issus du sérail politique sont à une ou deux exceptions près tous des CSP++86 surdiplômés – agrégés des universités, anciens élèves de polytechnique, de l’ENA, des Ponts et Chaussées… – et ne représentent en rien la diversité de la population française. Illustre de manière caricaturale cette conception elle-même caricaturale de la « société civile », la nomination, le 24 novembre 2017, d’une secrétaire d’État elle aussi surdiplômée et ayant pantouflé dans une grande entreprise française, qui au demeurant sera « démissionnée » le 16 octobre 2018 ; à cette date, on vient de le rappeler, Emmanuelle Wargon est nommée secrétaire d’État auprès du ministre chargé de la Transition écologique et solidaire une ancienne élève de Science Po Paris, d’HEC et de l’ENA où elle a côtoyé le Premier ministre, ancienne membre de la Cour des comptes, ancienne membre du cabinet du ministre délégué à la santé en 2001-2002, ancienne directrice du cabinet du haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté entre 2007 et 2010. La « société civile » selon M. Macron recouvre ce qui dans « l’ancien monde » était dénommé… technocratie.

	D’autre part, n’ayant guère participé à l’élaboration de l’ersatz de programme du président de la République ou même l’ayant combattu, le Premier ministre comme les ministres de la « société civile » sont réduits à des rôles de figurants (ainsi que l’ensemble du gouvernement d’ailleurs, écrasé sous la férule présidentielle), où transparaît fréquemment l’état d’impréparation dans laquelle ils se sont initialement trouvés.

	Ainsi, interviewé le 24 août 2017 sur RMC, le Premier ministre s’est montré incapable de répondre à des questions précises relatives à sa propre politique. Impossible, dans ces conditions, pour le Premier ministre comme pour la plupart des ministres (sauf celui de l’Éducation nationale) de s’approprier des réformes qui ne correspondent pas à une pensée personnelle profonde : cela explique qu’on n’entende pratiquement jamais les membres du gouvernement dans les médias. Qui connaît la ministre des Armées en poste depuis le gouvernement Édouard Philippe II, où elle a été installée de manière improvisée après la démission inattendue de sa prédecesseure – et d’ailleurs, que connaissait-elle à la Défense avant sa nomination ? Quelle a été l’action de la ministre de la Culture Françoise Nyssen quatre mois après son entrée en fonction, lui demande-t-on au journal télévisé de France 3 le 16 septembre 2017 ? Réponse : « On ne dresse pas le bilan, car on est en train de le faire. » Le 4 février 2018, à propos de la réforme envisagée de l’audiovisuel public, sujet dont elle ignorait tout avant sa nomination, elle a déclaré… ne rien avoir à déclarer : « Les axes de la réforme souhaitée par le Président ne sont pas encore arrêtés. […] Rien n’est arrêté, mais nous privilégierons des modes d’organisation efficaces qui favorisent une mise en œuvre rapide des orientations stratégiques, et non un Meccano institutionnel. » Les perspectives du (premier) ministre de la Transition écologique ? « Le ministre n’a pas précisé grand-chose sur ce qu’il entend faire en 2017-2018 », écrit Le Monde (supplément idées) du 30 septembre 2017, le ministre ayant en revanche des projets pour… 2040 ou 2050… La ministre de la Justice nommée elle aussi par surprise dans le gouvernement Édouard Philippe II ? Elle a appris l’existence d’une réserve ministérielle entre le moment de sa nomination le 21 juin 2017 et celui de son audition le 27 juin par les sénateurs au sujet des lois de moralisation de la vie politique, sans pour autant comprendre la fonction de cette pratique par laquelle le ministère de l’Intérieur subventionne discrétionnairement la réalisation de certaines opérations par certaines collectivités territoriales (« J’ai découvert l’existence de cette réserve il y a 48 heures. Et je ne sais pas trop à quoi elle sert, au moment où je vous parle… Si vous pouvez me le dire ! »). La ministre de l’Enseignement supérieur ? Le 25 septembre 2017, à propos des modalités d’inscription en première année de licence universitaire, elle a tweeté : « Je ne souhaite pas de sélection et je ne veux pas de tirage au sort. Notre responsabilité commune : trouver des solutions par la concertation. »

	Le 14 novembre 2017, le président de la République a annoncé qu’il avait décidé de confier à… Jean-Louis Borloo, ministre sans interruption de 2002 à 2010, le soin de lui proposer un « plan banlieue »… Du déjà-vu dans le « nouveau » monde ! Rendu en mai 2018, ce plan sera aussitôt enterré – là encore de manière classique –, et l’avenir des banlieues confié à… la réussite individuelle de chacun de ses habitants et à la bienveillance de patrons de grandes entreprises convoqués à l’Élysée pour y entendre le président de la République prononcer d’inutiles discours87, dans la plus pure tradition libérale.

	 

	Continuité au Parlement

	 

	Côté législatif, beaucoup de députés ont entamé leur premier mandat en juin 2017, en partie par l’effet d’une loi de 2014 qui interdit le cumul d’un mandat parlementaire avec une fonction exécutive locale. Reste que nombre de parlementaires de la majorité présidentielle sont d’anciens députés ou sénateurs de gauche ou de droite, transfuges du Parti socialiste, de l’UDI, d’Europe Écologie Les Verts, de Les Républicains, du MoDem, du Parti socialiste, ou d’anciens « bébés DSK » qui ont trouvé avec Emmanuel Macron le moyen pour faire leur coming out idéologique (ils n’avaient strictement rien « de gauche ») et l’accélérateur d’une carrière politique qui n’avait pas ou peu décollé. 

	L’exemple type de ce recyclage politique est donné par le président de l’Assemblée nationale François de Rugy, élu en cette qualité le 27 juin 2017 et démissionnaire le 4 septembre 2018 après avoir rejoint le gouvernement, qui a entamé, à 43 ans à l’état civil (beaucoup plus « en ressenti » pour les tiers…), un troisième mandat de député (les deux premiers sous l’étiquette « écologiste ») après avoir fréquenté le Palais-Bourbon depuis 1997 comme secrétaire général adjoint d’un groupe politique, a été maire adjoint de Nantes, candidat malheureux à la primaire de la gauche en janvier 2017, parjure de son engagement public de soutenir le vainqueur de cette primaire. La récompense pour l’archétype de « l’ancien monde » politique en quelque sorte, ce qui prouve qu’on peut être jeune pour l’état civil et complètement has been en matière de renouvellement des idées et des pratiques.

	D’autres parlementaires de la majorité « grenouillaient » déjà depuis de nombreuses années dans des cabinets ministériels ou étaient apparatchiks locaux socialistes, centristes ou de droite, qui ont été « recyclés » par opportunisme dans En Marche ! puis La République en marche.

	Soixante-dix-sept députés de ce parti étaient précédemment élus et/ou militants socialistes. Ainsi, quand le secrétaire d’État au numérique, alors candidat aux législatives à Paris, assure sur BFM TV le 13 juin 2017 que le Premier secrétaire du Parti socialiste, qu’il a battu dans la compétition électorale, « était le reflet d’un système dont les Français ne veulent plus » et qu’il était contre « tout ce que [Jean-Christophe Cambadélis] avait incarné ces vingt dernières années », on ne peut manquer d’être estomaqué par tant de culot émanant d’un « ancien » (malgré son jeune âge) des campagnes électorales de Ségolène Royal (2007) et François Hollande (2012), ce dernier l’ayant d’ailleurs nommé président du Conseil national du numérique par décret du 8 février 2016 sur la recommandation de son fils Thomas : lèche, lâche, lynche, la règle d’airain de la vie politique appliquée par un – déjà – apparatchik de 33 ans…

	C’est à la suite des deux coups de casque qu’il a asséné à un militant socialiste début septembre 2017 que l’on a appris que le député « marcheur » M’jid El Guerrab n’avait quitté le Parti socialiste, après avoir gravité autour de Ségolène Royal, de Jean-Christophe Cambadélis, puis de l’ancien président socialiste du Sénat Jean-Pierre Bel, pour rejoindre La République en marche parce que l’investiture socialiste dans la 9e circonscription des Français de l’étranger lui avait échappé – on a les convictions que l’on peut.

	La députée La République en marche Brigitte Bourguignon, présidente de la commission des Affaires sociales et « quasi » frondeuse en ce qu’elle a un temps envisagé de créer un groupe informel « de gauche » au sein de la majorité parlementaire, a été élue pour la première fois comme députée sous l’étiquette du Parti socialiste en juin 2012 et est une ancienne secrétaire nationale de ce parti. Le président de la commission de la Défense à l’Assemblée nationale est lui aussi, de très longue date, ancien député-maire socialiste. Il a fallu attendre son décès accidentel le 6 août 2017 pour que le grand public, qui avait oublié son existence si tant est qu’il l’ait jamais connue, apprenne que la sénatrice Nicole Bricq, 70 ans, élue depuis 1986, ancienne ministre sous le quinquennat Hollande, avait rejoint le groupe La République en marche au Sénat.

	À l’Assemblée nationale où décidément la « société civile » n’est pas aussi bien représentée que ce qui a été proclamé, on trouve également près d’une soixantaine de politiciens venus de la droite ou du centre et ralliés à La République en marche en toute dernière extrémité. Ainsi de la députée Aurore Bergé, à peine trentenaire et déjà politicienne chevronnée, qui tweetait le 15 septembre 2011 : « “Merci Sarkozy”, scande la Libye… La critique passe, la libération de la Libye reste… Et ma fierté d’être sarkozyste » – elle a depuis été juppéiste avant de se découvrir macroniste, pour le moment. Marie Guévenoux, 41 ans est ainsi portraiturée dans Le Monde : « La députée est une cadre politique aguerrie, qui a œuvré toute sa vie à l’ombre d’élus de droite. Son parcours va du syndicat étudiant UNI à Alain Madelin qu’elle a accompagné à Démocratie libérale et comme assistante parlementaire. Elle a rejoint Alain Juppé en 2002 quand il fonde l’UMP. […] Quand après le premier tour de la présidentielle 20 177, Marie Guévenoux propose ses services à Stéphane Séjourné et Jean-Paul Delevoye, chefs d’orchestre des investitures pour les législatives d’En Marche !, elle est encore salariée du parti Les Républicains. […] Dans le mouvement macroniste, elle est accueillie à bras ouverts et peut même choisir sa circonscription. On lui propose Amiens, où elle a grandi, elle refuse. […] Ce sera finalement la 9e de l’Essonne88. » Le vice-président de l’Assemblée nationale Hugues Renson a été élu député La République en marche à 39 ans ; mais en 2003-2007, il était (déjà) conseiller du président de la République Jacques Chirac… Dans la 13e circonscription des Hauts-de-Seine, la députée La République en marche a commencé sa carrière professionnelle au cabinet de François Léotard ministre de la Culture en 1986, et a été de longue date élue locale. Une fois élue députée, Frédérique Dumas n’a pas démissionné du conseil régional d’Ile-de-France comme elle s’y était pourtant explicitement engagée pendant la campagne des législatives (elle le fera deux ans plus tard ; en revanche, elle a brutalement quitté le groupe parlementaire La République en marche pour rejoindre celui de l’UDI le 16 septembre 2018, alors que les militants LREM locaux avaient fait sa campagne électorale dans une circonscription où elle ne réside pas !).

	Quant au président de groupe de la majorité, Richard Ferrand, devenu président de l’Assemblée nationale le 12 septembre 2018, voilà ce que disait sur RTL de cet ex-notable local socialiste, six jours avant son élection, la présidente de la commission des Lois de l’Assemblée nationale, Yaël Braun-Pivet, candidate pendant moins de 24 heures à la succession de François de Rugy : « c’est une certaine continuité. Richard était déjà député sous l’ancienne mandature […]. Il ne peut pas incarner (le renouvellement promis par Emmanuel Macron) puisqu’il ne fait pas partie de ces personnes qui ont été appelées de leurs vœux par les Français pour renouveler la politique. »

	L’on soulignera que les députés fraîchement élus ont validé en séance publique la 6e prorogation de l’état d’urgence, le 6 juillet 2017, par 137 voix contre 13 : il y avait donc 150 députés sur 577 qui étaient présents pour se prononcer sur la première loi du quinquennat Macron ! Funeste précédent – qui s’est confirmé et même accentué depuis comme il sera indiqué plus loin – à la fois quant à l’objet de la loi et quant à la manière dont elle a été votée…

	 

	Continuité des pratiques politiques

	 

	L’Élysée, un État dans l’État

	À l’Élysée, la « rupture » annoncée avant chaque élection présidentielle n’a, cette fois encore, pas eu lieu. Sauf sur un point : le huitième président de la Ve République a un patrimoine quasiment vierge après trois années passées à la Banque Rothschild et autant d’années comme secrétaire général adjoint de l’Élysée, poste d’où il avait pu observer tous les dysfonctionnements communicationnels du quinquennat précédant – ce qui ne l’empêchera pas de perpétuer voire d’accentuer les mêmes erreurs.

	Pour le reste, il fait du « copié/collé » par rapport à ses prédécesseurs89, y compris d’ailleurs en ce qui concerne son impopularité exponentielle à la suite de la révélation de l’affaire « Benalla/Macron » en juillet 2018.

	Celui qui avait pourtant justement écrit en 2011 dans la revue Esprit que « la décision politique ne peut plus avoir un locuteur unique » s’est, aux prises avec la réalité du pouvoir, révélé être une caricature du président Nicolas Sarkozy, alors en fonction au moment où Emmanuel Macron publiait son article, si brillamment dénoncé par François Bayrou dans son Abus de pouvoir en 2009 : « la plus impressionnante confiscation de tous les pouvoirs qui ait été tentée depuis des décennies en cette Ve République » (p. 8) ; « une idéologie qui n’avait jamais osé s’exprimer en France à découvert, un modèle de société fondé sur l’inégalité, le creusement des inégalités accepté et même recherché » (ibid.) ; « des réseaux d’intérêts puissants, liés entre eux pour porter au pouvoir celui qui avait promis de les servir » (p. 9) ; « tous les centres de décision qui permette à un pays, à une nation, à une économie de garantir la liberté des citoyens, leur information, leur créativité, leur égalité des chances et des droits, de se défendre contre l’arbitraire, sont peu à peu contrôlés » (p. 9) ; « une personnalité qui n’aperçoit pas de limite à sa propre volonté de puissance, ni à l’intérieur de notre pays, ni à l’extérieur » (p. 10).

	 

	Hyperprésident

	Comme Emmanuel Macron avait pu le faire dans ses précédentes fonctions – commande en qualité de secrétaire général de l’Élysée en octobre 2012 via l’Agence des participations de l’État d’un rapport « secret » et à son usage individuel relatif à la situation de l’entreprise Alstom, voyages ministériels à Tokyo (500 000 euros) ou Las Vegas (390 000 euros) –, il n’hésite pas à dépenser l’argent public pour faire sa propre promotion personnelle et se mettre en scène. Il coûte au contribuable « un pognon de dingue », ainsi qu’en témoignent par exemple : le dîner présidentiel du 13 juillet 2017 dans un restaurant (privatisé pour l’occasion) de la tour Eiffel avec le couple Trump (les cuisiniers de l’Élysée étaient probablement en vacances à cette date), l’installation d’un cabinet dédié aux « activités » de son épouse à l’Élysée, ses frais de maquillage payés 26 000 euros pour les trois premiers mois de son quinquennat sur factures présentées par une prestataire « recrutée » sans publicité ou mise en concurrence préalables, en violation des règles les plus élémentaires des marchés publics et de l’interdiction de tout favoritisme posée par l’article 431-14 du Code pénal, l’inutile (pour la cause de l’environnement) « One Planet Summit » du 12 décembre 2017 dont le coût n’a pas été rendu public, son déplacement officiellement qualifié de « privé » en hélicoptère pour un déjeuner au lac Chauvet (Puy-de-Dôme) le 29 janvier 2018 avec un membre du Conseil constitutionnel, la mise à disposition personnelle de deux Falcon pour une visite là aussi officiellement qualifiée de « purement privée » du Taj Mahal le dimanche 11 mars 201890, l’utilisation, le vendredi 16 mars suivant, d’un Falcon pour se rendre à l’aéroport de Montpellier pour un déjeuner « privé » avec le peintre Pierre Soulages, l’embauche comme chargé de mission à l’Élysée d’Alexandre Benalla, ancien chargé de la sécurité au Parti socialiste, dont les « compétences » viennent s’ajouter à celles a priori infiniment supérieures du service spécialisé de 80 policiers et gendarmes en charge de la protection du président de la République91…

	Il est entouré du même décorum pompeux, ampoulé, suranné et désuet, et pour tout dire ridicule que celui qui environnait ses prédécesseurs, alors que les agents de la Garde républicaine pourraient être mieux employés à des tâches utiles à l’intérêt général.

	Ainsi, lorsque, le 21 août 2017, l’Élysée a publié sur internet une « Charte du statut du conjoint du Chef de l’État », ce document n’a, pour une part, fait que reprendre une pratique qui voit l’épouse du président de la République disposer, au bon plaisir de son mari, d’un certain nombre (non précisé) de collaborateurs, étant entendu qu’en outre, ce document dispose de manière regrettable qu’à l’étranger, Mme Macron « représente la France » aux côtés de son époux, lequel peut lui confier diverses missions de réflexion. 

	Le Monde des 18 au 19 septembre 2017 titre, au premier degré : « Quand Brigitte Macron redécore l’Élysée. À l’image de Claude Pompidou, l’épouse du président a décidé de faire évoluer la décoration du palais de l’Élysée. » Le contenu de l’article – qu’on pensait réservé aux magazines people – est à l’avenant, où l’on apprend notamment que Madame commande de la porcelaine de Sèvres, envisage de créer un jardin potager (bio, sans doute) à la résidence de La Lanterne et fait dépoussiérer des tapisseries pendant que Monsieur œuvre à la disruption planétaire – et, au passage, pendant que le porte-parole de l’Élysée fait rénover le parquet de son futur bureau et « a demandé que soit installée une salle à manger dans l’un des salons inoccupés, afin d’y convier ses visiteurs, comme ce fut le cas jeudi 14 septembre, où quatorze éditorialistes ont été reçus à déjeuner » aux frais du contribuable. Prendre Claude Pompidou pour modèle, tout un symbole de modernité…

	Alors que le porte-parole du gouvernement aurait dû être immédiatement démis de ses fonctions le jour de sa désignation, le 18 novembre, comme délégué général du parti du président de la République, celui-ci joue à faire attendre la presse et l’opinion publique (du moins celle que cela intéresse) en retardant le remaniement ministériel annoncé : « En cultivant le suspense de la sorte, Macron semble récupérer l’un des pires héritages de “l’ancien monde”. Comme ses prédécesseurs, il paraît céder aux délices de ces mécaniques politiques qui affolent les commentateurs et, au sein du gouvernement, plongent dans l’angoisse ceux qui craignent une sanction comme ceux qui espèrent une promotion92. » Résultat de cette attente d’autant plus longue qu’elle est contradictoire avec l’exigence « d’efficacité » revendiquée par le président de la République de manière incantatoire : en guise de « remaniement », le 24 novembre, un simple communiqué de presse a annoncé l’arrivée de deux secrétaires d’État supplémentaires au gouvernement !

	Comme ses prédécesseurs, il « assume » tout, toujours, tout le temps93, mais n’est responsable de rien (son statut constitutionnel l’interdit). Et si une large partie des Françaises et des Français expriment un mécontentement, il n’est jamais pour rien dans leur survenance à en croire la manière dont, tel un enfant gâté, il se défausse sur les autres – ses interlocuteurs, ses prédécesseurs, son entourage : « vous êtes trop négatifs », « vous ne comprenez pas le sens profond des réformes », « vous dites des bêtises », « vous êtes réfractaires au changement », « ceux qui n’ont pas réussi depuis vingt ans, ce n’est pas de ma faute », « c’est trop facile de mettre ça sur le dos de l’État », « on a l’impression si on s’écoute collectivement, si on branche la radio ou qu’on allume la télé, que tout est terrible [...]. En ce moment notre pays est, je trouve, trop négatif sur lui-même94 »…

	Il adresse ses vœux aux Français le 31 décembre à 20 heures tapantes de la manière la plus classique possible. Dès le lendemain de ceux prononcés pour l’année 2018, il a consacré ainsi que l’avaient fait ses prédécesseurs une partie substantielle de son mois de janvier à lire des vœux à toutes les corporations de France dans d’inutiles, fastidieuses et coûteuses cérémonies. En janvier 2019 cependant, sous la pression des « gilets jaunes » et devant l’impossibilité de se déplacer sur la voie publique sans être hué, le président de la République a renoncé à quasiment toutes les cérémonies de vœux prévues d’ici à la fin du mois ; voilà autant de temps de libéré pour agir en faveur de causes moins improductives que la lecture d’insipides pensums.

	Il passe, à l’instar de ses prédécesseurs, la plupart de ses week-ends à la résidence de La Lanterne et une partie de ses vacances d’été au fort de Brégançon qu’il a fait rénover à hauteur de 150 000 euros en 2018 pour y être reçu à son goût, en y installant une piscine, de même qu’il « assume » mettre 600 000 euros – dont 300 000 euros pour les tapis – dans des travaux de rénovation de la salle des fêtes de l’Élysée entrepris du 27 novembre 2018 au 15 janvier 2019. Il fixe le budget de la présidence de la République que le Parlement est appelé à voter dans la loi de finances, et n’hésite pas à en faire augmenter la dotation, passée de 100 millions d’euros en 2017 à 103 millions d’euros en 2018 puis à 105,3 millions en 2020, et à exploser le budget voté en loi de finances pour 2018 pour les services de la présidence de la République95.

	On désigne souvent le président de la République comme étant « le locataire » de l’Élysée. Mais il y loge sans s’acquitter de loyer : c’est le contribuable qui le lui paye. Il n’est que résident et se comporte comme un propriétaire. C’est ainsi que l’actuel résident de l’Élysée a invité, le 26 mars 2018, « 200 industriels de renom à l’occasion de l’ouverture du salon de l’industrie, au parc des expositions de Paris-Nord Villepinte. Ce n’est pas seulement par amour des usines françaises qu’Emmanuel Macron a mis les petits plats dans les grands. Le chef de l’État fait la courte échelle à son grand ami Olivier Ginon, président fondateur de GL Events et véritable maître de cérémonie de ce pince-fesses96. » Comme ses prédécesseurs, il reçoit à l’Élysée97 ou dans les ministères98 ceux des députés qui appartiennent à sa majorité politique (sans succès d’ailleurs ainsi qu’en témoigne la tentative manquée faite après convocation à l’Élysée le 26 janvier 2020 du député Cédric Villani, candidat à la mairie de Paris de se rallier à celle de son frère jumeau politique LREM Benjamin Griveaux), tout en se déclarant le président de tous les Français ; il remercie les « stratèges » de sa campagne en « conviant » aux frais de la République 300 « marcheurs » à un cocktail à l’Élysée le 4 juin 2018.

	« Six mois à peine après son arrivée au pouvoir, le chef de l’État pense déjà à sa réélection en 202299. »

	« En fait, tout à l’Élysée est basé sur ce que l’on peut vous prêter en termes de proximité avec le chef de l’État. Est-ce qu’il vous a fait un sourire, appelé par votre prénom, etc. C’est un phénomène de cour100. »

	Comme la plupart de ses prédécesseurs (à l’exception de Georges Pompidou, François Mitterrand et François Hollande), il a accepté et pris possession au Vatican, le 26 juin 2018 du titre – improbable – de « premier et unique chanoine honoraire » de la basilique romaine Saint-Jean-de-Latran, au mépris du principe constitutionnel de laïcité de la République, qui certes n’implique pas l’absence de reconnaissance du fait religieux en général, mais interdit qu’une autorité de l’État distingue une religion en particulier. Il méconnaît plus frontalement encore que ses prédécesseurs l’exigence républicaine essentielle de séparation des Églises et de l’État en tweetant à l’occasion d’un discours prononcé lors de la Conférence des évêques de France, à Paris, le 10 avril 2018 : « Le lien entre l’Église et l’État s’est abîmé, il nous incombe de le réparer. » Comme s’il était possible de réparer un lien qui, juridiquement, n’existe pas… Rappelons que le 14 janvier 1850, lors des débats sur la loi Falloux, Victor Hugo tonnait : « Je veux l’enseignement de l’Église en dedans de l’Église et non en dehors […] Je veux l’Église chez elle et l’État chez lui. » On ne peut qu’acquiescer à la remarque d’Élisabeth Badinter, réagissant à la déclaration du président de la République : « C’est grâce à cette séparation de l’Église et de l’État que les femmes ont acquis des libertés et des droits que l’Église leur a si longtemps refusés, tels le vote, la contraception ou l’avortement. Les Églises interdisent au nom de Dieu, alors que la laïcité est libératrice. […] Force est de constater que le président Macron vient, hélas, de donner aux Bernardins le signal le plus inquiétant du grand retour en arrière101. » On signalera que dans ce discours, le président de la République a par ailleurs appelé les catholiques à s’engager en politique au nom de leurs convictions religieuses ; imagine-t-on le scandale qu’aurait créé une telle communautarisation de la vie politique si elle avait été formulée dans le même sens à l’égard de telle autre religion ?

	Il choisit, à l’instar de ses prédécesseurs, le graphisme de la Marianne appelé à figurer sur les timbres postaux.

	« Avec le sport, Macron rejoue le même match que ses prédécesseurs. Coupe de France de football, finale du Top 14 de rugby, Tour de France… Le chef de l’État honore de sa présence les mêmes compétitions que MM. Chirac, Hollande et Sarkozy », titre Le Monde du 5 juin 2018.

	Empruntant mot pour mot la rhétorique de tous ses prédécesseurs depuis François Mitterrand lors de leurs passages à Alger, il a affirmé, à l’occasion d’une visite en Algérie le 6 décembre 2017, vouloir « se tourner vers l’avenir », « écrire une histoire nouvelle » entre les deux pays ; il a bien sûr salué la diaspora algérienne (les binationaux) qui « a un rôle clef à jouer dans les relations bilatérales et dans le renforcement des liens économiques », évoquant des « facilités de visas », il s’est évidemment engagé à fluidifier la circulation des ressortissants algériens vers la France…

	Comme ses prédécesseurs, il se félicite au nom de l’équilibre de la balance commerciale d’avoir contribué à ce que soient signés, à l’occasion de ses déplacements dans des États qui parfois ne partagent pas les valeurs de la France, des contrats spectaculaires de plusieurs milliards d’euros, qui soit ne sont pas toujours officiellement finalisés (par exemple lorsqu’il s’est prévalu d’une commande de 184 Airbus par la Chine ou lorsqu’il a annoncé l’acceptation par l’Inde de la construction par EDF de six réacteurs nucléaires), soit sont désavantageux pour les groupes industriels français incités à multiplier les rabais pour que ces engagements puissent être annoncés par le président français, soit portent sur la vente d’armements français, lesquels seront utilisés par l’État acquéreur contre des populations civiles. « EDF et l’électricien national indien ont signé un accord de coopération pour la construction de six réacteurs nucléaires en Inde », a titré la presse française au cours de la visite de François Hollande en Inde en janvier 2016 ; « EPR/Inde : EDF espère un accord en 2017 », a annoncé Le Figaro le 30 mars 2017 ; « EDF et son homologue indien Nuclear Power Corporation of India (NPCIL) ont signé samedi à New Delhi un accord portant sur le schéma industriel du projet de centrale de Jaitapur (côte sud-ouest) », a titré la presse française au cours de la visite du président Macron en Inde en mars 2018 ; « Paris espère un accord définitif “avant la fin de l’année” », a ajouté cette même presse. L’un des deux présidents est-il plus (in) efficace que l’autre ?

	 

	Monarc102

	Il va même plus loin que ses prédécesseurs dans la personnalisation du pouvoir, ayant chevillé à l’esprit la conviction que les Français ont besoin d’un roi ou à tout le moins de l’image d’un roi, ainsi qu’il l’a affirmé le 8 juillet 2015 : « La démocratie comporte toujours une forme d’incomplétude car elle ne se suffit pas à elle-même. Dans la politique française, cet absent est la figure du roi, dont je pense fondamentalement que le peuple français n’a pas voulu la mort. La Terreur a creusé un vide émotionnel, imaginaire, collectif : le roi n’est plus là ! On a essayé ensuite de réinvestir ce vide, d’y placer d’autres figures : ce sont les moments napoléonien et gaulliste, notamment. Le reste du temps, la démocratie française ne remplit pas l’espace. On le voit bien avec l’interrogation permanente sur la figure présidentielle, qui vaut depuis le départ du général de Gaulle. Après lui, la normalisation de la figure présidentielle a réinstallé un siège vide au cœur de la vie politique. Pourtant, ce qu’on attend du président de la République, c’est qu’il occupe cette fonction. » Or, cette fonction devrait être celle d’un arbitre aux dessus des intérêts individuels et collectifs, et non d’un chef de clan tentant d’imposer une idéologie libérale en violation du contrat moral passé avec les électeurs.

	Le président Macron est persuadé que l’État, c’est lui et rien que lui103.

	Ainsi, il évoque « son » peuple, « son » pays, « son » armée, « ses » militaires104, « ses » hommes, « son » argent magique et même « ses » éoliennes (dans Le Monde du 12 décembre 2017) ; au Mont-Valérien le 18 juin 2018 il appelle « mes enfants » des adolescents qu’il ne connaît pas. Il n’a pas hésité à dire à une femme qui l’a interpellé le 22 novembre 2017, alors qu’il venait d’inaugurer la campagne hivernale de distribution des Restos du Cœur : « Je ne peux pas donner des papiers à tous les gens qui n’en ont pas » ; puis, en sens inverse, faisant jouer le fait du prince en faveur d’un émigrant malien sans-papiers qui le 27 mai 2018 avait escaladé à mains nues les quatre étages d’un immeuble parisien pour sauver un enfant suspendu à un balcon : « C’est un acte exceptionnel, un acte d’héroïsme. J’ai décidé qu’on puisse prendre une décision exceptionnelle pour vous. » C’est à croire que le président de la République, tel un monarque de l’Ancien Régime, peut disposer à lui tout seul du sort des migrants et qu’il n’existe pas de procédures administratives avec des instances ad hoc chargées de délivrer ou non des documents de séjour pour les étrangers105… Le 16 juillet 2018, dans les vestiaires du stade de football où la France a battu la Croatie en finale, il a privatisé la victoire des « Bleus » – qu’il a appelés « les enfants » – en s’en attribuant l’origine : « Quand j’étais venu vous voir à Clairefontaine, je vous avais dit à vous et au coach… [un joueur lui lance alors “humilité !”] Humilité… Mais j’avais dit une autre chose : c’est de rapporter la deuxième étoile. Et vous l’avez fait ! » Le 19 octobre 2018, recevant à l’Élysée « des acteurs de l’art contemporain » (en fait, essentiellement des spéculateurs intervenant dans ce secteur marchand), il a à nouveau abusé du « je » monarchique en s’appropriant les effets de la liberté de création inhérente à l’activité artistique : « J’ai besoin de créatifs, d’indisciplinés et de gens inspirants. »

	Alors qu’on pensait naïvement, après avoir lu la Constitution, que conformément au principe de séparation des pouvoirs le budget de l’État était voté et réparti par le Parlement, le 19 janvier 2018, à Toulon, le président de la République a déclaré dans ses vœux aux armées, en annonçant l’augmentation de 1,8 milliard d’euros du budget de la Défense pour 2018 : « J’assume devant la Nation mes choix de vous donner (sic) ces budgets, mais ils traduiront par ailleurs une réduction d’autres politiques publiques. Je vous donne (sic) donc des moyens mais en même temps, ce sera pour vous plus de responsabilité. » Qu’est-ce que cela veut dire concrètement, « plus de responsabilité » ? S’il n’y aura pas d’ici à 2022 de loi interdisant le port de vêtements religieux ostensibles dans l’espace public, c’est tout simplement parce que « je ne veux pas faire de loi qui l’interdise dans la rue » (15 avril 2018). Le 23 novembre 2018, il a souverainement décidé de rendre « sans tarder » à l’État du Bénin 26 œuvres conservées aux musées du Louvre et du Quai Branly – œuvres volées en 1892 par l’armée française qui en effet n’ont pas leur place à Paris –, alors que ces biens faisant partie du domaine public sont, à ce titre, inaliénables en vertu de la loi.

	Le 12 septembre 2018, il a appelé le président du Sénat pour se plaindre de la manière dont la commission d’enquête constituée dans l’affaire Benalla exerçait sa mission, et déplorer la convocation d’Alexandre Benalla devant cette commission. Tous ses collaborateurs élyséens qui ont été auditionnés par cette commission d’enquête en juillet 2018 se sont prévalus de l’autorisation qui leur avait été donnée par le président de la République pour s’y rendre, alors qu’une telle autorisation n’est nullement requise puisque la loi prévoit que toute personne convoquée est tenue d’exécuter cette convocation, sauf à ce que la force publique (ou éventuellement des sanctions pénales) soit mise en œuvre à son encontre.

	Le 12 décembre 2017, dans un entretien au Monde consacré à l’environnement, il a assuré que « si l’Autorité de sûreté nucléaire me dit qu’il faut fermer des centrales durant le quinquennat pour des raisons de sécurité, ce sera fait », ignorant que cette autorité administrative indépendante possède puis sa création en 2006 la compétence de décider par elle-même – et sans que le président de la République puisse rien y faire – la fermeture d’une installation nucléaire pour un motif de sécurité.

	Le 7 février 2018, à Bastia, il a dit aux Corses : « Je vous donnerai (sic) la possibilité d’adapter les réglementations des lois Littoral et Montagne pour qu’elles soient plus intelligentes », alors que d’une part, sauf erreur, il n’appartient qu’au Parlement de modifier les lois, et que d’autre part ces lois à la philosophie concordante ne se superposent pas dans les espaces proches du rivage par l’effet de l’article L. 121-2 du Code de l’urbanisme (la « loi Littoral » est alors applicable dans toute la « commune littoral »), et qu’enfin il est catastrophique pour l’environnement de vouloir urbaniser à toute force la Corse, son littoral, ses espaces remarquables, ses terres agricoles, pour « libérer du terrain à construire » au plus grand profit des spéculateurs immobiliers106.

	Le 30 août 2018, il a fait part de ses hésitations quant à la mise en place effective du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu, alors que cette réforme a été votée à deux reprises par le Parlement (dans la loi de finances pour 2017 et dans la loi de finances pour 2018), avec effet au 1er janvier 2019.

	Il court-circuite le Parlement et le gouvernement tout entier, concentrant le pouvoir avec une intensité inédite sous la Ve République. Ainsi, il a institué un lien direct avec les directeurs d’administration centrale de différents ministères, passant « par-dessus » chacun des ministres. Le 6 mars 2018, c’est lui qui a présenté la réforme pénale à venir, devant une garde des Sceaux au garde-à-vous. Le lendemain, par la voix de sa ministre de la Santé intervenant sous les huées de l’ensemble de l’hémicycle, son gouvernement a pour la première fois de l’histoire de la Ve République fait application au Sénat du « vote bloqué » prévu par le 3e alinéa de l’article 44 de la Constitution107 pour éviter que soit adoptée avec effet immédiat une proposition de loi communiste, déjà votée à l’unanimité par l’Assemblée nationale le 2 février 2017 sous la précédente majorité socialiste, qui revalorise les pensions de retraite des non-salariés agricoles à 85 % du SMIC agricole net (soit 987 euros par mois) contre 75 % actuellement (871 euros)108. Le 30 octobre 2018, il a réuni le conseil des ministres et le conseil de défense avec un jour d’avance, pour « convenances personnelles », puisqu’il souhaitait partir en congés avec sa famille dès le lendemain.

	À rebours de tous les engagements de la campagne électorale et de manière tout à fait inattendue, il a fait part de sa volonté d’accentuer la prépondérance présidentielle en annonçant aux députés et sénateurs venus l’écouter au Congrès de Versailles du 9 juillet 2018, la veille de l’examen en séance publique à l’Assemblée nationale du projet de loi de modification de la Constitution, lequel sera définitivement abandonné à la fin de ce même mois : « J’ai demandé au gouvernement de déposer, dès cette semaine (les débats en séance publique commençaient le 10 juillet à l’Assemblée nationale), un amendement au projet de loi constitutionnelle qui permettra que, lors du prochain Congrès, je puisse rester non seulement pour vous écouter, mais pour pouvoir vous répondre. » L’amendement gouvernemental ne sera jamais déposé, les députés adoptant en séance publique dans la nuit du 16 au 17 juillet 2018 (par 40 voix contre 13 sur 577 députés !) un amendement parlementaire n° 221 initialement rejeté en commission des Lois, qui s’est borné à supprimer les mots contenus à l’article 18 de la Constitution selon lesquels la déclaration du président de la République devant le Congrès peut donner lieu à un débat « hors de sa présence ». Il est à souligner que si elle avait été confirmée, cette suppression, qui aurait supposé une modification de l’article 23 du règlement du Congrès selon lequel « sa déclaration terminée, le président de la République est reconduit hors de l’hémicycle », n’autorisait pas par elle-même le président de la République à « répondre » aux orateurs, l’exposé des motifs de l’amendement adopté indiquant explicitement qu’il avait pour seul objet de « permettre au président de la République d’assister au débat lorsque le Parlement est réuni en Congrès. » Quoi qu’il en soit, par le simple souhait qu’il a émis, le président de la République a gommé plus encore le rôle du Premier ministre et érodé davantage la posture (au demeurant non vérifiée par la pratique) selon laquelle le président de la République est un arbitre institutionnel « au-dessus de la mêlée ». On signalera qu’en juillet 2019, nul Congrès ne sera convoqué par le président de la République, qui y renoncera en dernière minute !

	Dans les deux premières années de son mandat, il a donc convoqué annuellement le Congrès à Versailles pour n’y rien annoncer de nouveau ou rien n’y annoncer qui ne pourrait l’être dans d’autres tribunes, faisant perdre un temps considérable aux parlementaires venus l’écouter – et accessoirement de l’argent aux contribuables (chaque réunion du Congrès coûte environ 230 000 euros). Ce goût du « discours sur l’état et les perspectives de la République française » était sans doute calqué sur le « discours sur l’état de l’Union » à l’américaine et n’a qu’un seul objectif : contribuer au buzz médiatique autour du principal orateur. Revenant enfin à plus de raison, le 29 mai 2019, le président de la République a fait savoir qu’il « annulait » la tenue du Congrès convoqué mi-mai pour le 8 juillet de la même année – reniant du même coup sa promesse électorale de s’exprimer tous les ans devant le Parlement réuni en Congrès (au prétexte de « remettre les français au cœur de la vie politique », le programme du candidat d’En Marche ! assurait que « Le Président de la République présentera son bilan national et européen une fois par an devant le Congrès » ; puis le 3 juillet 2017, aux parlementaires réunis en Congrès : « tous les ans, je reviendrai devant vous pour rendre compte »).

	Un décret n° 2018-694 du 3 août 2018 a créé 22 postes de consul général de France pouvant être pourvus à la discrétion du Conseil des ministres – en réalité, du président de la République –, indépendamment de toute compétence de la personne nommée, venant s’ajouter aux centaines d’emplois (préfets, recteurs d’académie, secrétaire général du gouvernement…) pourvus selon les mêmes modalités discrétionnaires109. Dès le 30 août, le président de la République a annoncé faire utilisation de ses nouvelles prérogatives en nommant l’hagiographe de sa campagne présidentielle, l’écrivain Philippe Besson, consul général de France à Los Angeles (nomination suspendue en dernière minute officiellement en raison de la demande d’annulation du décret du 3 août 2018 devant le Conseil d’État, lequel a annulé la quasi-totalité de ce décret par un arrêt du 27 mars 2019). Il a poursuivi sa politique de nominations de complaisance en faisant modifier, lors du Conseil des ministres du 3 octobre 2018, un décret relatif à la nomination des recteurs, fonction essentiellement réservée alors aux universitaires ayant au moins dix ans d’expérience dans l’éducation ; dès le 24 octobre, une camarade de promotion du président de la République à l’ENA, Mme Charline Avenel, a été nommée rectrice de l’académie de Versailles alors qu’elle n’aurait pas pu l’être avant cette modification du 3 octobre.

	Il « bunkerise » l’Élysée comme s’il s’agissait de son bien propre en annonçant le 15 février 2018 sa décision de transférer la salle de presse avec vue sur la cour de l’Élysée, à laquelle les journalistes accrédités ont accès 24 heures/24 depuis la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, vers un bâtiment situé à l’extérieur de ce bâtiment ; l’Association de la presse présidentielle a à cette occasion « vivement déploré le choix unilatéral, malgré les promesses de consultation, de déplacer la salle de presse rue de l’Élysée, c’est-à-dire hors du bâtiment entourant la cour d’honneur permettant un accès direct aux activités de la présidence. La présence de ce lieu au sein du bâtiment principal ne relève pas d’un “privilège”, mais résulte de la volonté de transparence des présidents de la République depuis 1974110. » C’est à huis clos dans un Élysée cadenassé et hors la présence des Français111 qu’il a célébré avec les joueurs de l’équipe de France de football, le 16 juillet 2018, leur victoire au mondial – quel contraste avec la liesse populaire de 1998 sur les Champs-Élysées !

	Il a privatisé cette victoire en faisant commercialiser par l’Élysée, à compter du 15 septembre 2018, un T-shirt le représentant comme spectateur de ce match, et institue un culte de la personnalité incompatible avec les valeurs de la République en affichant sur ces produits, justement dits « dérivés », son visage ou celui de son épouse, ou des mentions juridiquement inexistantes – « Première dame » – voire insultantes pour la présidence de la République – « croquignolesque », « poudre de perlimpinpin ».

	L’affaire Benalla a illustré que l’Élysée est autant, sinon plus que sous les quinquennats précédents, une zone juridique particulière où le président de la République affiche une transparence de façade, à coups de charte, d’arrêtés, et de décrets, mais en pratique superpose au service officiel dédié à sa sécurité, composé de dizaines de policiers et gendarmes, une escouade parallèle quasi privée faite d’agents contractuels recrutés, rémunérés et affectés selon son désir et pour la durée qu’il souhaite. De cette affaire, il est également ressorti que le président de la République entendait remplacer le service officiel en charge de la sécurité des chefs de l’État composé de fonctionnaires – le Groupe de sécurité de la présidence de la République –, sous le contrôle du ministère de l’Intérieur comme il est de règle puisque le président ne dispose d’aucune autorité directe sur les services de l’État sauf en matière diplomatique et militaire, par un nouveau service rattaché à l’Élysée et donc placé sous les ordres directs du président où auraient pu être recrutés des agents contractuels : un embryon potentiel de garde prétorienne.

	Il n’est pas raisonnable qu’un homme, quels que soient ses talents, cumule de fait tous les pouvoirs dans l’État : nul ne peut résister à l’ivresse engendrée par une telle concentration. Le Canard enchaîné du 22 novembre 2017 a en ce sens rapporté ces propos effarants de Mme Évelyne Richard, qui a organisé les voyages de cinq présidents de la République : « Normalement, la grosse tête des victorieux se dégonfle au bout de quelques mois. Là, ça dure. En plus de quarante ans passés à l’Élysée, j’en ai vu, des arrogants. Mais, à ce point-là, jamais. » Qu’attendre de bon, dans ce contexte, des deux tiers restants du quinquennat en cours ?

	 

	L’Assemblée nationale En Marche (au pas)

	 

	« Vous avez vu les guignols d’En Marche, là, ils sont tous avec le petit doigt sur la couture, et ils doivent tous voter la même chose, quand ils osent apporter la moindre dissonance ils se font taper dessus avec une matraque. » Telle a été l’une des « analyses » effectuées par le président du parti Les Républicains le 15 février 2018 devant ceux des étudiants de l’École de management de Lyon qui suivaient son cours « d’Enjeux de société ». Elle correspond à une réalité que chacun peut constater, y compris le président de l’Assemblée nationale lui-même, réduit à mendier un peu de considération de la part de l’exécutif : « Le Parlement doit être davantage respecté dans notre fonctionnement institutionnel112. » 

	Encore faut-il qu’il soit respectable… À cet égard, on peut constater que nombre de députés de la majorité ne paraissent pas convaincus par certaines des réformes proposées ou soutenues par l’exécutif, qu’ils votent « avec leurs pieds » : ainsi, le 15 février 2018, il n’y a eu que 49 députés qui ont voté en séance publique pour (13 contre) l’adoption de la loi sur l’orientation et la réussite des étudiants, celle qui a créé l’application Parcoursup (13 contre). Ce même jour, il n’y a eu que 56 députés pour l’adoption définitive de la loi sur le régime d’asile européen (et 7 contre) ; tout aussi grave, à l’occasion du scrutin public du 28 mars 2018 relatif à l’examen en première lecture de la proposition de loi qui renforce considérablement la protection du secret des affaires au détriment de la liberté d’expression, seuls 66 députés étaient présents en séance publique et seuls 46 députés (sur 577) ont voté pour113. À coup sûr, le « nouveau » monde parlementaire est à bien des égards pire que l’ancien !

	L’Assemblée nationale élue en juin 2017 ne peut guère être le lieu des débats démocratiques « de fond » puisqu’elle ne connaît pas d’opposition structurée et suffisamment représentative ; seul l’un des groupes de l’opposition (le groupe Les Républicains, qui s’est largement abstenu au moment du vote de confiance au gouvernement Édouard Philippe II le 4 juillet 2017) comporte plus de 60 députés et étant à ce titre en mesure de saisir le Conseil constitutionnel avant la promulgation de la loi. Ce fait même est de nature à inquiéter quant à la vitalité démocratique de notre pays : à l’Assemblée nationale, comme cela ressort du vote sur la déclaration de politique générale du Premier ministre Édouard Philippe II, 67 voix sur 577 se sont exprimées contre cette confiance. Or, pendant la campagne présidentielle, le candidat d’En Marche !, défendant l’idée d’une coalition parlementaire, considérait à juste titre que l’existence d’une majorité à l’Assemblée nationale pour un parti dont le représentant aurait obtenu 20 à 25 % des suffrages au premier tour de la présidentielle constituerait… un « hold-up » ! Il n’imaginait peut-être pas être l’auteur de ce braquage démocratique.

	Dans une Assemblée nationale profondément renouvelée par l’effet de la loi du 14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de parlementaire, les pratiques moutonnières et suivistes caractéristiques du parlementarisme rationalisé de la Ve République ont été accentuées à compter du 19 juin 2017 par le zèle de députés convertis de fraîche date, plus enclins encore à la discipline que leurs prédécesseurs au Palais-Bourbon à tel point que l’avocat François Sureau a pu qualifier certains d’entre eux de « nains de jardin » et le Palais-Bourbon dans son ensemble « d’assemblée de suce-pieds114 ».

	En témoigne la signature d’une « charte » par les candidats En Marche ! aux législatives les engageant à voter et soutenir tous les textes présentés par le gouvernement, qui fait de chaque député de la majorité présidentielle un ventriloque du président de la République, à qui au demeurant tous – tous ! – les députés de la majorité doivent leur siège au Palais-Bourbon.

	Jamais une telle dépendance de l’Assemblée nationale à l’Élysée n’a existé depuis le Général de Gaulle. Le sommet de l’État est aujourd’hui à sa base115. Dans l’Ancien Régime, on aurait dit : « Ainsi veut le chef de l’État, ainsi veut la loi. » Exemple : trois jours exactement après la visite du président de la République et de son épouse au zoo de Beauval le 16 décembre 2017, la majorité à l’Assemblée nationale a opportunément décidé de retirer un amendement pourtant adopté par la commission des finances, qui revenait sur le choix du Sénat de faire passer de 10 % à 5,5 % le taux de TVA applicable aux droits d’entrée dans les parcs zoologiques116.

	En témoigne également l’élection à main levée du président du groupe parlementaire La République en marche, comme dans les meilleures caricatures du défunt régime soviétique ! En témoignent les acclamations « télécommandées » des députés de ce groupe lorsque le Premier ministre Édouard Philippe affirme dans sa déclaration de politique générale le 4 juillet 2017 : « Nous conduisons 60 % des bacheliers à l’échec en licence »… avant que ces applaudissements automatiques cessent lorsque la portée de ces propos est saisie ! Puis, le lendemain, lors de la séance des questions au gouvernement, un député de ce groupe salue les « objectifs ambitieux » du gouvernement qu’il est censé contrôler en sa qualité de parlementaire… Le 19 juillet 2017, en plein débat sur les deux projets de loi « de moralisation » de la vie publique, la présidente La République en marche de la commission des Lois se lâche à propos des collègues de son groupe, sans réaliser qu’un micro est ouvert : « On a une responsable de texte qui est inexistante, c’est comme si elle était à Nouméa sur une chaise longue. […] On a un groupe qui dort, qui sait pas monter au créneau, qui est vautré. »

	En témoigne encore la manière incroyable, impensable, bouleversante au sens propre, dont a été mise en œuvre la plate-forme internet « Parcoursup » remplaçant l’application « Admission post-bac » accessible aux élèves de terminale souhaitant s’inscrire dans l’enseignement supérieur (ainsi qu’aux étudiants désireux de changer d’orientation). Un projet de loi organisant la sélection est déposé par le gouvernement à l’Assemblée nationale le 22 novembre 2017 et aussitôt, avant même son examen et a fortiori son vote par les députés le 19 décembre 2017, avant même que le Sénat en soit saisi, le ministère de l’Enseignement supérieur a enjoint aux universités de faire application du contenu de ce projet de loi ! Or, la logique et la hiérarchie des normes auraient voulu que ce processus de définition débute à compter de la promulgation de la loi du 8 mars 2018 relative à l’orientation et réussite des étudiants, alors que la législation en vigueur interdisait toute sélection à l’échelle industrielle basée sur des prérequis. La loi n’a pas à « confirmer » a posteriori un processus administratif quasiment achevé au moment de sa promulgation, sauf à ce que le pouvoir exécutif transforme le Parlement en chambre d’enregistrement : elle doit évidemment lui servir de point de départ !

	En témoigne toujours la manière dont la sixième « ordonnance travail », prise le 20 décembre 2017, a été ratifiée par le Parlement : alors que le projet de loi de ratification des cinq ordonnances du 22 septembre 2017 avait été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale le 28 novembre 2017 sans que les députés relèvent une seule des innombrables coquilles corrigées par l’ordonnance du 20 décembre, alors que ce même 20 décembre la commission des Affaires sociales du Sénat s’était prononcée sur ce projet de loi, la ministre du Travail a présenté tout à trac un amendement de ratification de la 6e ordonnance en séance publique au Sénat le 24 janvier 2018. Sept jours plus tard, la commission mixte paritaire (CMP) composée de sept députés et huit sénateurs a entériné ce vote sénatorial, conduisant le rapporteur du projet de loi à faire cette concession en séance publique à l’Assemblée nationale le 6 février 2018. Tout cela souligne « en creux » à quel point ont été oubliées les promesses de revalorisation du rôle du Parlement faites pendant la campagne présidentielle : « Je souhaite aussi relayer une interrogation largement partagée lors de la CMP, relative au processus de ratification des ordonnances en cours de navette. L’ajout par voie d’amendement d’ordonnances à ratifier au cours des débats ne constitue ni une nouveauté, quelle que soit la majorité, ni un contournement, dès lors que le cadre de l’habilitation a été respecté. L’introduction de la sixième ordonnance au cours de nos travaux est donc le droit le plus strict du gouvernement. […] Néanmoins, j’ai entendu plusieurs de nos collègues, de toute sensibilité, s’interroger sur cette pratique. La réforme des institutions qui s’engage pourrait être l’occasion de revenir sur le sujet, si nous le souhaitons. » Non seulement la réforme des institutions n’a pas conduit le Parlement à « revenir sur ce sujet », mais les parlementaires se sont aperçus fin 2018 de la persistance de « bugs » législatifs consécutifs à l’adoption des ordonnances du 22 septembre 2017, faute que les dispositions du Code de commerce relatives aux anciens comités d’entreprises aient été mises à jour de la création du comité économique et social par l’une de ces ordonnances ; l’amendement n° 2895 au projet de loi sur la croissance et la transformation des entreprises présenté le 1er octobre 2018 à l’Assemblée nationale, qui contient cette actualisation avec plus d’un an de retard, est ainsi motivé : cet « amendement de coordination découle d’une alerte lancée par le groupe La France insoumise en commission spéciale, qui a relevé que les dispositions actuelles relatives au droit d’information préalable des salariés n’avaient pas été mises en conformité avec cette réforme du Code du travail ».

	En témoigne toujours la rocambolesque manière dont l’article 18 de la Constitution, qui autorise depuis 2008 le président de la République à discourir devant le Congrès sans qu’il puisse ensuite assister et a fortiori répondre aux orateurs, a fait l’objet de modifications votées par l’Assemblée nationale dans le cadre des débats parlementaires relatifs au projet de loi constitutionnelle pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace – projet de loi qui sera officiellement abandonné en juin 2019. Devant la commission des Lois réunie le 27 juin 2018, certains députés des oppositions avaient proposé des réformes à l’article 18, rejetées pour ces motifs par Richard Ferrand, rapporteur du projet de loi et chef de file des députés La République en marche : « comme nous, le constituant de 2008 a travaillé pour longtemps. Il n’a pas travaillé pour que l’on vienne, dix ans plus tard, mettre à bas son œuvre – ou alors une Constitution n’est guère plus qu’une loi… Le constituant de 2008 a réfléchi en profondeur – reportez-vous aux travaux accomplis alors que la majorité́ n’était pas tout à fait identique à la majorité actuelle – et souhaité que le président de la République puisse venir délivrer un message et s’adresser aux parlementaires pour faire part de ses orientations futures ou pour répondre à une grave crise nationale. Il revient ensuite au gouvernement, lui responsable devant le Parlement, de donner un tour concret aux orientations exposées par le président de la République. […] Le choix du constituant de 2008 est cohérent et pertinent : le président de la République peut délivrer un message, se faire entendre, et, ensuite, en présence du gouvernement, responsable devant le Parlement, les groupes parlementaires s’expriment. Ces modalités sont conformes à la logique même de nos institutions117. » Las ! Le 9 juillet 2018, dans son discours devant le Congrès de Versailles, le président de la République annonce de manière totalement inattendue qu’il entend désormais, à partir de l’année prochaine, pouvoir non seulement assister aux débats parlementaires consécutifs à son allocution, mais également y prendre part. Tout à coup, la majorité La République en marche à l’Assemblée nationale a changé d’opinion, et a voté le 16 juillet 2018 un amendement parlementaire n° 221 modifiant l’article 18 en ce sens que le président de la République pourrait assister aux débats parlementaires du Congrès !

	En témoigne enfin la manière dont le règlement de l’Assemblée nationale a été modifié, entraînant pour la première fois dans l’histoire de la Ve République et malgré 34 modifications préalables, le départ de toute l’opposition de l’hémicycle au moment du scrutin public le 4 juin 2019.

	Tout député de la majorité qui, par extraordinaire, ose prendre publiquement une position considérée comme hétérodoxe par les « chiens de garde » de la macronie – par exemple, redistribuer une partie de la « cagnotte fiscale », c’est-à-dire du surplus de recettes fiscales résultant d’une croissance supérieure aux estimations –, est aussitôt recadré, tel un employé sermonné par ses supérieurs hiérarchiques.

	Du coup, la séparation des pouvoirs peut allègrement être piétinée de fait puisque l’Assemblée nationale est « dans les mains » de l’exécutif, et à travers lui de la très haute fonction publique qui « fait » la loi que le Parlement entérine. Le Palais-Bourbon est une annexe de l’Élysée. C’est ainsi que le président de la République est en capacité d’affirmer, le 12 septembre 2017, depuis les Antilles françaises où il s’était rendu après le passage de l’ouragan Irma : « on ne va pas créer de commission d’enquête parlementaire […]. Le temps de l’évaluation viendra plus tard. » Le comble de la flagornerie parlementaire à l’égard du président de la République est atteint avec la présentation le 20 octobre 2017 par l’ensemble des députés LREM d’un amendement n° 626 au projet de loi de financement pour la sécurité sociale pour 2018, qui prévoit d’abaisser de 10 % la fiscalité de la distribution des stock-options par les grandes entreprises au motif suivant : « Le régime d’attribution des actions gratuites avait été simplifié par la loi Macron de 2015, laquelle avait abaissé la contribution patronale à 20 %. Le projet de loi de finances 2017 avait rehaussé ce taux à 30 %. Cet amendement propose de ramener cette contribution patronale au taux de 20 %. » Cet amendement « Macron » sera adopté avec – évidemment – l’avis favorable de la ministre de la Santé en séance publique, le 26 octobre 2017 ; le président de la République est vengé de l’affront qui lui avait été fait par la modification de « sa » loi du 6 août 2015.

	La révélation le 18 juillet 2018 de l’affaire Benalla a montré en miroir que, abandonnée par un président de la République devenu soudainement muet et invisible, la majorité à l’Assemblée nationale est comme un canard sans tête. C’est sous la pression d’une opposition survoltée et bien organisée qu’elle a dû accepter la mise en place d’une commission d’enquête parlementaire sur les évènements du 1er mai, puis la publicité des auditions que la majorité voulait tenir à huis clos. Sans consigne présidentielle, la majorité à l’Assemblée nationale est une bulle de savon ; avec des consignes, la majorité se transforme en perroquet du pouvoir : le président de la République est enrhumé, et tous les députés La République en marche et MoDem éternuent. C’est ainsi que, le président de la République constitutionnellement irresponsable ayant publiquement « assumé » la responsabilité de « l’affaire Benalla », la présidente La République en marche de la commission des Lois a, dans les heures suivantes, tout fait pour torpiller la commission d’enquête de l’Assemblée nationale, désertée par toutes les oppositions, qui a clôturé ses travaux quatre jours après avoir été constituée là où celle du Sénat a décidé de poursuivre les siens pour six mois118, et qui n’a pas publié de rapport à l’issue de ses quatre jours d’auditions…

	Cette même présidente de la commission des Lois s’est déclarée candidate à la présidence de l’Assemblée nationale le 5 septembre 2018, contre le président du groupe majoritaire Richard Ferrand. Interviewée à 7 h 45 le lendemain, elle assurait que M. Ferrand « n’incarne pas le renouvellement », ajoutant que « notre Assemblée est prête à élire une femme à sa présidence » ; le même jour à 14 heures, « après y avoir longuement réfléchi », elle a publié un communiqué de presse par lequel elle a « choisi d’annoncer le retrait de (sa) candidature et (son) choix personnel de voter pour Richard Ferrand », le candidat de l’Élysée, alors que trois autres femmes s’étaient portées candidates, ajoutant : « je retrouve dans son projet les propositions que je porte »… 

	Mais au moment du vote du 12 septembre 2018 pour élire le président de l’Assemblée nationale, un premier événement majeur s’est produit : sur les 454 votants à bulletin secret (123 députés n’étaient pas présents), Richard Ferrand a obtenu 254 voix alors que le groupe La République en marche qu’il a présidé pendant 14 mois comptait 312 députés (58 députés de la majorité ont donc « frondé »). Le candidat du MoDem Marc Fesneau obtenait 86 voix alors que ce groupe compte 46 députés. Le 27 juin 2017, le prédécesseur de Richard Ferrand avait recueilli 353 voix sur 543. En quatorze mois, la majorité présidentielle à l’Assemblée nationale a montré qu’elle pouvait fondre d’un coup de 99 députés119 ! Le deuxième événement parlementaire majeur a eu lieu dans la semaine du 15 octobre 2018, lorsque, dans le cadre de la session budgétaire, trois amendements ont été adoptés contre l’avis du gouvernement et du président du groupe majoritaire. Enfin, dans la semaine du 21 janvier 2019, examinant la proposition de loi « antimanifestants » votée dans l’indifférence générale par la droite sénatoriale à la fin de l’année précédente, la majorité de la commission des Lois de l’Assemblée nationale n’a, pour la première fois depuis le début de la législature, pas suivi les préconisations gouvernementales, en particulier sur la création à l’article 1er de périmètres de protection autour des manifestations défendue par l’exécutif mais supprimée par le groupe majoritaire.

	Ces trois exemples très isolés de « fronde » parlementaire (en réalité, d’exercice normal par les députés de leur rôle de législateur) ne font que souligner « en creux » que, dans le système institutionnel de la Constitution de 1958, le Parlement est considéré comme un mineur constitutionnel par rapport à l’exécutif. Celui qu’il est redevenu dès le 30 janvier 2019, lorsque l’Assemblée nationale a en séance publique docilement commencé à examiner puis largement approuver en première lecture le 5 février par 387 voix120 cette infâme bouillie législative, inspirée de la loi sur l’état d’urgence du 3 avril 1955, qu’a constitué la proposition de loi « antimanifestants », qui suinte la panique des pouvoirs publics nationaux et leur déconnexion par rapport à de légitimes désarrois sociaux. 

	 

	LREM (La République Emmanuel Macron)

	 

	Lorsque l’Union pour la nouvelle République a été créée le 1er octobre 1958, trois jours avant l’entrée en vigueur de la Constitution que le peuple français avait adoptée trois jours plus tôt, Charles de Gaulle a refusé que ce parti politique, ayant pour seul objet de soutenir son action, puisse se réclamer de son nom.

	Emmanuel Macron n’a pas eu cette délicatesse ; à l’inverse, il a non seulement bâti son parti sur sa personne, mais il se l’est au surplus définitivement approprié en lui greffant les initiales de son patronyme, dans une version politico-contemporaine du mythe du sculpteur Pygmalion et de sa sculpture Galatée. En période de crise, ce narcissisme extrémiste a pour effet pervers d’entraîner créateur et création dans un même maelstrom.

	Pschit !

	Commençons par les faits. Le nombre de 400 000 « adhérents » asséné par tous les thuriféraires du parti présidentiel est un travestissement de la réalité. Le 15 août 2017 et après un scrutin ouvert sur internet pendant trois semaines et demie, les statuts du nouveau parti du président de la République, ont été adoptés par un vote électronique favorable de 65 316 adresses courriels sur les 224 600 adresses courriels inscrites sur le site internet de l’association En Marche ! depuis au moins trois mois. Il n’est pas indifférent de relever qu’à l’issue de la première semaine de scrutin, seules 25 000 « adresses courriels » avaient fait l’effort de cliquer « pour » ou « contre » les statuts, et que le chiffre de la participation a pu atteindre 71 000 « adresses courriels » par l’effet d’une décision de justice qui a prolongé le scrutin de deux semaines. L’inscription à l’association ou au parti d’Emmanuel Macron est gratuite, alors que les partis ne comptabilisent en général que des adhérents qui cotisent, et une même personne peut s’inscrire plusieurs fois avec des adresses mails différentes : c’est pourquoi, faute de contrôle ou de filtrage, il est impossible de parler d’adhérents, seules les adresses courriels pouvant être objectivement comptabilisées – pour autant que les informations communiquées sont exactes… : il s’agit d’inscrits. On est d’autant plus loin des 373 000 adhérents « actifs » alors revendiqués par cette association, puis ce parti, que Le Canard enchaîné du 15 novembre 2017 souligne que « de drôles de votants ont pu s’inscrire en quelques clics. Une fausse Marine Le Pen, par exemple, habitant “chez Jupiter, 1 rue du Président-Macron, Paris” ». Le taux de participation effectif au scrutin d’août 2017 a donc été de 32,1 % des « adresses courriels » inscrites (29 % des adresses courriels ont cliqué « pour » les nouveaux statuts). Autrement dit, ramené à l’échelle de la France, à l’acmé de son rayonnement et à supposer qu’à chaque adresse courriel corresponde une seule personne physique, le parti du président de la République nouvellement élu a compté moins de deux adresses courriels « convaincues » dans chacune des quelque 36 000 communes… « C’est un très bon chiffre, en plus en période estivale », s’est réjouie l’expérimentée Bariza Khiari, sénatrice En Marche ! depuis octobre 2016 mais élue socialiste au Sénat sans discontinuité depuis le 1er octobre 2004. Exactement à la même période estivale, une pétition en ligne contre l’octroi d’un statut de « Première dame » à l’épouse du président de la République recueillait 300 000 signatures, soit une adhésion quatre fois supérieure à celle des statuts du parti La République en marche, à supposer là encore qu’à chaque adresse courriel corresponde un adhérent différent… Par comparaison, le 10 décembre 2017, 99 597 adhérents ont participé à l’élection du parti Les Républicains, soit une votation de 30 % supérieure à celle qui s’était étalée durant plusieurs semaines pour le parti du président de la République. Le 16 novembre 2017, le débat entre les quatre listes candidates à l’élection au bureau exécutif du parti La République en marche a été visionné en direct par… 270 téléspectateurs ! En tout état de cause, après 15 mois d’exercice du pouvoir, une enquête publiée par le quotidien Le Monde du 15 septembre 2018 relevait (p. 8) que « le décalage est criant entre les centaines d’adhérents annoncés par chaque comité local sur le site du parti et la poignée de personnes qui s’inscrivent pour assister à une réunion ou participer à une initiative. Les témoignages recueillis dans plusieurs départements – l’anonymat a été très souvent requis par les intéressés – dessinent à leur tour un mouvement qui semble s’être vidé de ses forces vives » ; l’enquête évoque encore les « désertions massives » des adhérents actifs pendant les campagnes électorales de 2017. Les mirages de la com » se sont définitivement dissipés le 16 décembre 2019, date à laquelle les nouveaux statuts du parti du président de la République ont été approuvés, à l’issue de trois semaines de votes dématérialisés, par… 16 177 adhérents sur les 17 820 qui ont participé au scrutin ! 

	On soulignera qu’entre la date de sa création en mars 2016 et le second tour de l’élection présidentielle en mai 2017, l’association En Marche ! n’a récolté « que » 74 702 dons sur une période de deux années fiscales (une même personne a donc pu faire un don en 2016 et un autre en 2017), selon des chiffres communiqués par la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, pour un montant total d’environ 13 millions d’euros. Ainsi que l’a révélé le Journal du dimanche du 2 décembre 2018, 913 seulement de ces dons, soit 1,2 % d’entre eux, ont été d’un montant supérieur à 5 000 euros tout en abondant les caisses de l’association d’une somme totale de 6,3 millions d’euros (soit, du fait de la défiscalisation à 66 %, 4 millions d’euros aux frais des contribuables nationaux), en même temps que 56 % des dons provenaient de personnes habitant la région parisienne et 14 % de personnes résidant à l’étranger121… On comprend mieux, ces chiffres à l’esprit, d’où vient En Marche !, ce que fait En Marche !, les perspectives d’En Marche !, la cible d’En Marche !, ce microscopique échantillon de moins de 1 % des plus aisés : l’esprit des « premiers de cordée » est dans l’ADN du parti.

	 

	Socle électoral sablonneux

	Sur le terrain électoral, avec 24,01 % des suffrages exprimés, le président de la République n’a recueilli que 18,19 % des suffrages des inscrits au premier tour de l’élection présidentielle, soit 8,65 millions d’électeurs sur 47,5 millions d’inscrits, et, dans un contexte pourtant très particulier, 43,61 % des suffrages des inscrits au second tour. Le 11 juin 2017, date du premier tour des élections législatives, le grand vainqueur a été… l’abstention, avec un taux inégalé de 51,29 % : si l’on ajoute à ce chiffre les 2,2 % de votes blancs ou nuls, les groupes LREM/MoDem, ultra-majoritaires à l’Assemblée nationale par un effet de loupe électoral malgré l’obtention de 32,3 % des suffrages exprimés par les moins démobilisés des électeurs, ont en réalité obtenu ceux de… 15,4 % seulement des inscrits : un géant aux pieds d’argile ! Il faut insister sur cette invraisemblable distorsion en termes de représentativité : par action ou par omission, 84,6 % du corps électoral n’a pas voulu de l’actuelle majorité – écrasante – à l’Assemblée nationale… Quant à l’abstention record – 57,3 % des inscrits – du second tour des élections législatives, à laquelle il faut ajouter près de 3 % des inscrits ayant voté blancs ou nuls, elle marque incontestablement une déception, une désaffection voire une indifférence à l’égard de l’ensemble de l’offre politique et jette une ombre sur la représentativité globale d’une Assemblée nationale qui a été élue avec 38,4 % des suffrages du corps électoral, soit 18,1 millions de votes exprimés sur 47,2 millions d’inscrits.

	Le 3 décembre 2017, la liste La République en marche a obtenu 11,26 % des voix au premier tour des élections à la nouvelle collectivité territoriale unique de Corse (47,83 % des 233 998 électeurs se sont abstenus) : « en dépit du soutien apporté au cours de la campagne par des poids lourds du gouvernement, comme Christophe Castaner, secrétaire d’État chargé des relations avec le Parlement et délégué général de La République en marche ou Marlène Schiappa, secrétaire d’État chargée des relations entre les femmes et les hommes, la liste de M. Orsucci n’est arrivée qu’en quatrième position, signant une véritable contre-performance122. »

	Malgré la venue des dirigeants du MoDem et de La République en marche en soutien à leur candidat à la législative partielle qui s’est déroulée dans la première circonscription du Territoire de Belfort le 28 janvier 2018, seuls 29,5 % des électeurs se sont rendus aux urnes – et le candidat de la majorité présidentielle n’a obtenu que 26,7 % de ces suffrages, contre 39 % pour le candidat Les Républicains ; au second tour, où il sera battu avec 41,1 % des voix, ce candidat aura perdu près de 50 % de ses électeurs entre juin 2017 (9 131 voix) et février 2018 (5 039 voix) en dépit du soutien de l’UDI. Quant au premier tour de la législative partielle qui s’est déroulée le même jour dans le Val-d’Oise, seuls 20,33 % des électeurs y ont participé (dont 0,6 % de votes blancs ou nuls) malgré la venue en soutien du Premier ministre, et la candidate de la majorité présidentielle y est arrivée en tête avec 29,28 % des suffrages exprimés (4 768 voix sur 82 637 inscrits). Elle sera battue au second tour (6 762 voix en sa faveur contre 15 400 en juin 2017), en dépit ici encore du soutien de l’UDI, de la mobilisation sur place du président du groupe parlementaire La République en marche avec 14 autres députés, et d’un meeting de soutien avec le Premier ministre (membre de Les Républicains six mois plus tôt…) et le délégué général de La République en marche, qui avaient appelé à « voter et faire voter » sans être entendus, puisque plus de 80 % des électeurs ne se sont pas rendus aux urnes. Le 11 mars 2018, au premier tour de la législative partielle dans la huitième circonscription de Haute-Garonne, après l’abstention en large vainqueur (35 % de participation pour les 85 000 inscrits), le candidat (sortant) du Parti socialiste est arrivé en tête avec 38,7 % des voix des votants (17,8 % en juin 2017) en progressant de 3 000 voix (10 777 suffrages en mars 2018, 7 739 en juin 2017), contre 20,3 % pour le candidat La République en marche (33,4 % en juin 2017) dont le nombre d’électeurs est passé de 14 541 en juin 2017 à 5 651 en mars 2018123 ; la semaine suivante, le candidat socialiste sera largement réélu avec 70,1 % des voix exprimées124. Ce même 18 mars, dans la circonscription du Loiret, le député sortant Les Républicains progressait de 14,4 points par rapport à juin 2017, avec 38,2 % des voix exprimées au premier tour (soit 8 330 suffrages exprimés – 8 507 en juin 2017), tandis que sa concurrente La République en marche régressait de 8,4 points (et de 5 800 voix, ne recueillant plus que 4 406 suffrages contre 10 215 en juin 2017) avec 20,2 % des voix125. Le 1er juillet, au premier tour de l’élection départementale partielle dans le canton de Corbeil-Essonnes, le candidat La République en marche est arrivé 5e (sur 6 candidats), avec 9,58 % des suffrages exprimés (le taux d’abstention atteignant près de 90 %). Si, le 18 novembre 2018, le maire d’Évry, candidat sans étiquette mais soutenu notamment par La République en marche, est arrivé en tête dans la législative partielle de la 1re circonscription de l’Essonne avec 29,99 % des suffrages exprimés (3 789 voix), le vainqueur de ce premier tour très médiatisé est l’abstention, puisque la participation (votes blancs et nuls compris) a été de… 18,09 %, seuls 13 060 des 72 227 inscrits s’étant déplacés ; au second tour le 25 novembre, ce candidat soutenu par l’ensemble des maires (de droite) de la circonscription a été élu par 59,1 % des suffrages exprimés (1 203 votes blancs et nuls), soit 6 570 voix, c’est-à-dire en clair 9,1 % des inscrits !

	Le 26 mai 2019, la coalition La République en marche/Modem/Agir est arrivée en deuxième position de l’élection européenne avec 22,41 % des suffrages exprimés ; en tenant compte de l’absentention (49,88 %), des votes blancs (2,32 %) et nuls (2,22 %) rassemblant par défaut 54,42 % des électeurs, 10,64 % des inscrits (5 076 363 électeurs) ont donc voté pour la majorité présidentielle, soit près de huit points de moins qu’au premier tour de l’élection présidentielle en avril 2017.

	Après qu’une conseillère départementale La République en marche du canton de Lodève (Hérault) a démissionné à la suite de son élection comme députée européenne sur la liste de la majorité présidentielle, le premier tour de l’élection partielle du 30 juin 2019 a été désastreux pour le candidat de ce parti, qui est arrivé dernier des quatre candidats en lice avec 11,77 % des suffrages exprimés (850 voix sur 27 733 inscrits et 7 406 votants), là où dans ce canton la liste présidentielle avait obtenu 15,1 % des suffrages exprimés le 26 mai 2019.

	Le premier tour des élections municipales du 15 mars 2020 a été une bérézina pour le parti du président de la République, avec par exemple un score de 7,5 % à Marseille où le président et son épouse s’étaient pourtant personnellement impliqués dans le choix de la tête de liste.    

	Dans les urnes, ça ne marche plus – et pas seulement pour La République en marche, mais pour l’ensemble des partis politiques nationaux : la démocratie française est très souffrante, en déliquescence…

	 

	Verrouillages

	Indépendamment de ces chiffres, s’agissant maintenant de sa substance idéologique, le parti politique du président de la République fait l’objet d’une personnalisation à un degré inédit, plus fort encore que celui des « partis godillots » du début de la Ve République, à mille lieues du renouvellement garanti pendant la campagne présidentielle. Son nom même pose problème, qui reprend les initiales de celui de son fondateur, lequel est censé être le président de tous les Français – mais d’abord, de fait, des adhérents au parti qu’il a créé. 

	Ce parti est comateux depuis que son objectif a été atteint par son fondateur. Ce dernier est en même temps président de la République française et, de fait, président de La République en marche. C’est lui qui a souverainement décidé lors d’un dîner à l’Élysée le 23 octobre 2017 que le porte-parole du gouvernement Christophe Castaner, fondé de pouvoir du marionnettiste en chef, serait seul à pouvoir prétendre au poste de délégué général du parti – « délégué », le délégant étant évidemment le créateur du mouvement devenu parti. Comme le prévoient les statuts de La République en marche, la désignation du délégué général par le conseil national du parti (essentiellement constitué des parlementaires, des ministres adhérents du parti, des référents départementaux nommés, auxquels s’ajoutent 200 adhérents tirés au sort) a eu lieu le 18 novembre « à main levée » – les statuts précisant en outre que « les votes blancs et les votes nuls » ne sont pas pris en compte à l’occasion de ce plébiscite qui s’est tenu à huis clos, la majorité des membres du conseil national ayant préalablement, par 277 voix contre 239, refusé que le vote se déroule à bulletins secrets –, et il n’est pas anodin de relever que 500 seulement des 750 membres du conseil national ont voté avec leur main, les 250 absents (soit le tiers des membres) ayant voté avec leurs pieds. 

	Le soir de son élection, le ministre/porte-parole du Gouvernement/délégué général de parti a encore entretenu – comme toujours en « macronie » – un incroyable flou sur son cumul de fonctions, alors que, au nom au minimum de « l’efficacité », une réponse claire et définitive aurait été requise : la question de son maintien au gouvernement n’est « pas (tranchée) aujourd’hui. Ce le sera dans les heures, les jours qui viennent. Il appartient au président de la République et au Premier ministre de choisir. […] Ce n’est pas vraiment un sujet prioritaire pour les Français. » Traduction : « Je suis, pour ce qui me concerne, très satisfait de ce cumul, pourvu qu’il fasse parler de moi. » Puis, le lendemain de son élection, il a assuré sans rire : « S’il fallait un barde pour chanter les louanges du gouvernement, je ne serais pas celui-là » – est-il besoin de préciser qu’il a été ce barde tout le temps de son cumul de fonctions ? On songe aussitôt à Maître Jacques, l’homme à tout faire d’Harpagon, dans L’Avare de Molière : est-ce le cuisinier ou bien le cocher – ici le secrétaire d’État ou le délégué général de parti – qui s’est exprimé ainsi ? 

	Certes, quatre listes se sont présentées pour l’élection du bureau exécutif ; mais la liste « En Marche #AvecCasta ! » qui a obtenu la majorité avec 386 suffrages s’est vu attribuer, conformément aux statuts, la totalité des 20 sièges de cette instance ! Et, cerise sur le gâteau autoritaire, c’est la direction nationale qui a nommé les référents territoriaux (représentants du parti au plan local), plutôt que de les faire élire comité par comité, permettant immédiatement la formation de baronnies inhérentes à tous les partis politiques. 

	Fin octobre 2018, les adhérents dans leur ensemble n’avaient été consultés qu’une seule fois, au moment de l’adoption des statuts – à prendre ou à laisser. Neuf mois plus tard, dans une enquête sur « LRM : le fonctionnement vertical d’un mouvement horizontal », Le Monde du 9 juillet 2019 a constaté (p. 10) que « la formation présidentielle, qui promettait de “faire de la politique autrement”, a adopté un fonctionnement vertical », et a décrit « un fonctionnement pyramidal qui illustre la difficulté de la formation macroniste à faire vivre la démocratie interne. » 

	Impossible de faire plus archaïque, verrouillé, antidémocratique et soumis au chef suprême (le vrai, pas son hologramme) : le « nouveau monde » constitué en Soviet suprême, dans un remake contemporain de la scène d’anthologie de Tintin au pays des Soviets d’Hergé où l’on voit trois dirigeants politiques, après avoir demandé à la foule tenue en joue par des armes de poing, si quiconque s’opposait à la liste qu’ils soutenaient, la proclamer élue à l’unanimité faute de candidat au suicide… 

	Pour leur part, les macronistes en herbe creusent le sillon tracé par leurs aînés : l’article 15 des statuts de l’association Jeunes avec Macron prévoit que les quatre fondateurs – deux députés, un membre du cabinet de l’Élysée, un membre du cabinet du président de l’Assemblée nationale – composant le « comité stratégique » de l’association pourront, à la majorité simple, outrepasser les décisions prises par les instances élues – le conseil d’administration et le délégué général de l’association. 

	Cet alignement du parti du président sur les pratiques des partis de « l’ancien mode » pourrait à la rigueur être justifié, par exemple par la nécessité d’éviter l’expression de divergences trop marquées voire de sécessions nécessairement médiatisées. Le problème est que l’engagement initial consistait, précisément, à ne pas reproduire les modèles connus, à « inventer un nouveau modèle démocratique », à « rendre la parole aux citoyens », à « faire entrer la société civile dans la politique »… 

	Or au moment où en novembre 2018 il a fallu remplacer Christophe Castaner devenu ministre de l’Intérieur, le parti du président a poursuivi sa tendance soviétisante lourde, en veillant à ce qu’il ne puisse y avoir qu’un seul candidat sérieux au poste de délégué général126, étant entendu que rien ne paraissait distinguer les deux favoris, aux parcours politiques en forme de « copié/collé »127. Stanislas Guérini a été élu le 1er décembre 2018 par 82 % des 367 votants sur les 750 électeurs du Conseil national – il a donc réussi ce tour de force d’être quand même très largement minoritaire en fait à l’intérieur de son propre parti –, dans l’indifférence absolue des 67 millions des Français non-membres de ce groupuscule, après que le Premier ministre a annoncé renoncer à se rendre dans un pavillon Baltard (94) transformé en camp retranché par une protection policière renforcée, alors que pendant ce temps une bonne partie de la zone des Champs-Élysées était en proie à des violences urbaines d’une intensité inédite depuis 1968 au moins. On signalera que moins d’un mois après cette élection, l’autre candidat au poste de délégué général, le député Joachim Son-Forget, a annoncé le 28 décembre 2018 qu’il quittait le parti La République en marche, qualifié de lieu de « copinage » et d’« entre-soi ».

	Relisons ce qui était écrit dans Révolution, publié un an avant le plébiscite du premier délégué général du parti : « Si les partis ne se transforment pas, la représentativité au Parlement ne servira à rien : nous ne ferons que remplacer des apparatchiks par d’autres apparatchiks. Or la clé, c’est justement de faire en sorte que la société s’empare de la politique ! […] Le mouvement que nous avons lancé, En Marche !, doit, à ce titre, donner l’exemple » (p. 238). Est-ce le bon exemple qui a été donné ? Les apparatchiks ont-ils disparu ? La société s’est-elle emparée de la politique dans l’organisation de ce parti ? Ne se révèle-t-il pas plus autoritaire que ceux de « l’ancien monde » ? A-t-il renouvelé (en mieux) les pratiques démocratiques ? Se résume-t-il à autre chose qu’au soutien systémique au président de la République et à la validation de 100 % de ses choix humains et politiques ? À chacun de se faire son opinion.

	 

	Continuité des logiques politiques

	 

	Le moins que l’on puisse dire est qu’est définitivement passé le temps où, en mai 2015, alors ministre de l’Économie de François Hollande, l’actuel président de la République déclarait être « un compagnon de route du Parti socialiste ». À l’issue de vingt mois de mandat, il est possible d’affirmer sans risque d’erreur que le quinquennat Macron penche politiquement à droite, si ce n’est à l’extrême droite comme lorsqu’à partir du 16 septembre 2019 le président de la République a tout-à-trac décidé – pour des motifs purement électoralistes – de mettre le thème de l’immigration en priorité de l’agenda public, en opposant de manière primitivement binaire le bourgeois humaniste (« Les bourgeois de centre-ville, eux, ils sont à l’abri ! ») à l’ouvrier xénophobe. « Macron table sur l’électorat de droite », titre ainsi Le Monde des 19-20 janvier 2019 ; « Obsession de la droite dure, l’aide médicale d’État dans le viseur de La République en marche », titre Le Monde du 25 septembre 2019. 

	La politique économique, sociale et sécuritaire ébauchée au cours des premiers mois de son quinquennat est en effet classiquement une politique de droite, qui privilégie : le capital et la finance, vus comme sources de créativité alors que le travail est considéré comme facteur d’entraves qu’il faut fluidifier à toute force128 ; l’ordre par rapport aux libertés individuelles, conduisant par exemple l’exécutif à justifier l’utilisation d’armes dangereuses (lanceurs de balle de défense, grenades de désencerclement…) dans la gestion des manifestations sur la voie publique ou à restreindre la liberté de manifester ; la fermeture des frontières à l’immigration, plutôt qu’une politique d’accueil raisonnée à la hauteur de la responsabilité de la France dans le désordre mondial ; la « main invisible » du marché, les banquiers d’affaires et les entreprises privées, vus comme nécessairement performants/innovants là où l’État est par principe disqualifié à jouer un rôle actif dans l’économie, sa tâche se limitant à réduire les entraves normatives, fiscales et techniques pesant sur les opérateurs économiques129 – l’une des conséquences désastreuses de ce désengagement étatique conduit, faute de politique industrielle française, d’autres États plus soucieux de leurs intérêts stratégiques à prendre le contrôle d’entreprises autrefois françaises130 ; l’autre conséquence conduit l’État à subventionner à fonds publics perdus des entreprises pour qu’elles préservent des emplois avant une fermeture d’autant plus inéluctable que les aides publiques l’ont rendue fort lucrative pour les dirigeants de ces entreprises131. 

	C’est une politique économique néolibérale avec son cocktail traditionnel de : 

	– flexibilisation du travail, 

	– rigueur budgétaire centrée sur l’objectif de respect des 3 % pour le déficit public par rapport au PIB, de désengagement de l’État social, et donc de réduction de son interventionnisme considéré comme incapacitant au profit d’un simple accompagnement d’administrés responsables de leurs destins individuels, 

	– en conséquence, promotion de l’effort égoïste et de la réussite comme de la responsabilisation purement individuelles pour « s’en sortir » par soi-même plutôt que de renforcement des solidarités via l’action des pouvoirs publics et l’appui sur des groupes professionnels132,

	– « entrepreunarialisation » des services publics, avec des chefs d’établissements scolaires qualifiés de « patrons » par le ministre de l’Intérieur (v. note ci-dessus) et la nomination le 8 mars 2019 d’une présidente du jury des concours de l’ENA ayant pour la première fois exclusivement travaillé dans le secteur privé, notamment à la direction de la communication de L’Oréal,  

	– moins de réglementations pour « libérer » les marchés et réduire les risques contentieux pesant sur des opérateurs économiques peu regardants133, 

	– baisses d’impôts pour les plus aisés et les multinationales compensées par des mesures sur les plus faibles134,

	– restrictions pour les aides destinées aux plus démunis135,

	– privatisations, pour diminuer la dette de l’État, au bénéfice de grands groupes privés136,

	– augmentation des frais d’inscription des étudiants étrangers dans l’enseignement supérieur, afin d’y attirer des usagers aisés – ce qui est improbable à conditions d’accueil constantes dans les universités ; 

	– prévalence de la sécurité publique sur les libertés individuelles, à l’égard des nationaux et des étrangers, allant jusqu’à l’établissement de restrictions administratives individuelles à la liberté de manifestation basées sur la dangerosité supposée de telle ou telle personne ;

	– statu quo pour le système de santé qui « ne souffre pas d’un sous-financement mais d’un handicap d’organisation137 » ;

	– intervention de l’État uniquement en tout dernier ressort, en cas de défaillance des marchés ou de survenance d’un péril grave pour l’économie nationale – ici l’épidémie mondiale de coronavirus138 – et à seule fin de permettre un retour au jeu économique normal

	Face au caractère univoque de ces politiques si éloignées du « en même temps » de la campagne présidentielle, on est en droit de s’interroger : qui donc aurait pu voter pour un candidat qui aurait énoncé par exemple le programme contenant les items suivants, tel qu’il a été effectivement mis en œuvre ou annoncé entre mai 2017 et août 2018 : 

	– pérennisation de l’état d’urgence par sa transposition dans le droit commun dans une version à peine allégée ; 

	– soumission du politique au religieux sur les questions sociétales ; 

	– réduction des budgets de toutes les administrations publiques ; 

	– baisse des dotations budgétaires versées par l’État aux collectivités territoriales ; 

	– gel du point d’indice et suppression du jour de carence des fonctionnaires ; 

	– précarisation des salariés par la poursuite des politiques de moins-disant social ; 

	– réduction de la représentativité syndicale par la fusion des instances représentatives du personnel au sein d’un Comité social et économique (instance qui regroupe les anciens comités d’entreprise, les comités d’hygiène et de sécurité des conditions de travail et les délégués du personnel) ; 

	– passage d’une obligation de négociation annuelle des salaires dans les entreprises à une négociation tous les quatre ans ; 

	– augmentation de 7 à 10 euros du paquet de cigarettes ; 

	– augmentation de 7,6 centimes hors TVA du litre de diesel et de 3,9 centimes hors TVA du litre d’essence pour un « bénéfice » supplémentaire attendu pour l’État de 3,7 milliards d’euros en 2018 ; 

	– passage de 3 à 11 des vaccins obligatoires ; 

	– baisses d’impôts réservées de fait aux 0,1 % de Français ultra-aisés avec notamment l’effet d’aubaine que constitue pour eux la quasi-disparition de l’impôt de solidarité sur la fortune (alors que l’ISF était payé en 2016 par 330 000 personnes et avait rapporté 4,1 milliards d’euros à l’État, l’IFI sera payé en 2018 par 150 000 contribuables et ne rapportera que 850 millions de recettes) 

	– augmentation de non pas de 1,7 pour cent comme cela a été présenté, mais de 1,7 point soit de 22,67 % de la CSG des salariés (passage d’un taux de 7,5 % à un taux de 9,2 %) et de 25,76 % de la CSG sur les pensions de retraite (passage d’un taux de 6,6 % à un taux de 8,3 %, ce qui fait 25,50 euros nets en moins par mois pour une pension de 1 500 euros bruts) ;

	– réduction par la loi de financement pour la sécurité sociale de 2018 de 120 millions d’euros au bénéfice de grandes entreprises de la fiscalité des stock-options et de la distribution d’actions gratuites ; 

	– baisse symétrique des aides sociales aux plus pauvres ; 

	– augmentation de 2 euros du forfait journalier hospitalier ; 

	– report de la revalorisation de 0,8 % des pensions de retraite qui devaient augmenter le 1er octobre 2017 ; 

	– instauration d’une taxe forfaitaire de 30 % (dont 17,2 % de CSG) sur les revenus du capital (« flat tax », concernant les dividendes, les loyers, les plus-values) qui pouvaient auparavant être imposés jusqu’à 45 % par le biais de l’impôt sur le revenu (auxquels il fallait ajouter la CSG), qui a eu pour conséquence d’augmenter de 24 % en 2018 le versement de dividendes taxés à 30 % au détriment de la rémunération en salaires taxés jusqu’à 62,5 % en incluant les prélèvements sociaux, de sorte que les gains pour les finances publiques d’un accroissement des recettes issues du prélèvement forfaitaire à 30 % sur les dividendes distribués ne compense pas la perte pour l’impôt sur le revenu résultant du choix fait par les dirigeants d’entreprises de ne pas opter pour une augmentation de leurs salaires ; 

	– passage donc de 6,6 % à 8,3 % de la CSG sur les 2,5 millions de pensions de retraite de plus de 1 400 euros (soit 34 euros/mois en moins pour une pension de 2 000 euros) ; 

	– octroi d’une prime de 1 000 euros au lieu des 3 000 promis pendant la campagne présidentielle aux enseignants dans les zones prioritaires ;

	– ponction, dans la loi de finances pour 2018, de 27 millions d’euros sur le budget de l’Agence française pour la biodiversité pour éponger les dettes du Centre national pour le développement du sport ; 

	– annonce d’une loi de censure de l’internet et des médias au nom de la lutte contre les « fausses nouvelles » ; 

	– refus de revaloriser dès mars 2018 de 75 % à 85 % du SMIC le minimum mensuel des pensions de retraite agricoles ; 

	– réduction des droits des apprentis mineurs désormais autorisés à travailler 40 heures par semaine au lieu de 35 heures pour 25 % du SMIC (375 euros) jusqu’à l’âge de 30 ans au lieu de 26 ans et susceptibles d’être licenciés pour faute grave ou inaptitude sans plus recourir aux prud’hommes ; 

	– délégitimation du système français de protection sociale qui coûterait, selon une logique purement comptable, un « pognon de dingue » ; 

	– désindexation précédemment évoquée des pensions de retraite sur l’inflation, désastreuse pour le pouvoir d’achat des retraités.

	Oui, qui aurait pu voter pour le cumul de telles mesures, si elles avaient été énoncées dès avant l’élection présidentielle d’avril-mai 2017 ? Certainement pas la totalité des 24 % des suffrages exprimés en faveur d’Emmanuel Macron au premier tour !


Chapitre II : Régressions : La République en marché      

	 

	Mai 1974 : c’est la majorité électorale à 18 ans, la loi Veil sur l’interruption volontaire de grossesse, le divorce par consentement mutuel, la possibilité pour 60 députés et sénateurs de saisir le Conseil constitutionnel avant la promulgation de la loi, la fin de l’ORTF, la création soutenue par l’Élysée en mai 1976 du Genepi (Groupement étudiant national d’enseignement aux personnes incarcérées)… 

	Mai 1981, ce sont en germe : la semaine de 39 heures, l’abolition de la justice d’exception, de la peine de mort, l’extension des congés payés, la reconnaissance par la France de la juridiction de la Cour européenne des droits de l’homme…

	Mai 2017 a vu émerger un mouvement exactement inverse, avec une combinaison de rétropédalages en matières sociétale, politique, environnementale et d’éthique publique. Au vu du fatras que constitue l’empilement de mesures telles que : les onze vaccins obligatoires ; la suppression des contrats aidés ; la réduction des droits des salariés ; la fermeture sans concertation avec les journalistes concernés de la salle de presse située depuis 1974 dans l’enceinte principale de l’Élysée ; l’abaissement de la vitesse à 80 km/heure sur les routes départementales, la réforme de la SNCF ; la baisse des aides personnalisées au logement et leur désindexation sur l’inflation par la loi de finances pour 2018 ; la désindexation des retraites sur l’inflation annoncée par le Premier ministre le 26 août 2018 qui implique concrètement une diminution de 2 % par an du pouvoir d’achat des retraités ; la réforme des cours d’assises ; celles de la fiscalité et du travail. La tendance qui s’est rapidement dessinée a été claire et jamais été démentie : moins de droits ; (beaucoup) plus de néolibéralisme économique ; plus d’austérité budgétaire ; (beaucoup) plus d’autoritarisme institutionnel ; l’absence totale de prise en compte des urgences environnementales. 

	Mai 2017, c’est l’anti-mai 1974 et mai 1981 réunis.

	 

	Régressions sociétales

	 

	La fin de la campagne présidentielle a été rythmée par l’expression « en même temps » censée symboliser la synthèse entre les mesures de droite et de gauche qui seraient mises en œuvre concomitamment, en cas d’accession de M. Macron à la présidence de la République. Dans les actes, le 14 mars 2018, en déplacement à Tours, le président de la République a reconnu que cette ligne médiane n’a, pour l’heure, jamais été suivie : en réponse à des retraités se plaignant de la diminution de leur pouvoir d’achat, il a évoqué la diminution à venir de la taxe d’habitation qui « baissera d’un tiers à la fin de l’année, simplement ça vient pas en même temps. »

	« Simplement ça vient pas en même temps. » C’est hélas vrai pour tous les aspects de l’action politique nationale depuis le 15 mai 2017. « Ça » vient éventuellement en deux temps. Pour l’heure, en cette deuxième année de mandat présidentiel, seul l’un d’eux est identifiable, le temps du conservatisme, de la réduction des droits, de l’autoritarisme, de l’immobilité institutionnelle ; l’autre, le volet protecteur, n’a pas reçu ne serait-ce qu’un début de commencement d’exécution.

	La commercialisation le 15 septembre 2018 par la boutique en ligne de l’Élysée d’un T-shirt floqué du slogan « poudre de perlimpinpin » illustre parfaitement ce que représente le quinquennat Macron : la marchandisation de l’État jusqu’à son cœur (c’est « La République en marché »), la confusion des intérêts publics et privés, l’obsessionnelle personnalisation du pouvoir, la communication à outrance et, pour le reste, le statu quo sur la vraie politique, c’est-à-dire sur tout ce qui peut évoquer un semblant de progressisme en matières économique, sociale, institutionnelle, fiscale ou environnementale. Au prix d’une forme de grossièreté et de l’affaiblissement de la République tout entière.

	 

	Libertés en berne

	 

	On fera crédit aux pouvoirs publics que la loi n° 2018-670 du 30 juillet 2018 relative à la protection du secret des affaires, catastrophique pour l’information du public tant elle donne une interprétation large du champ matériel du secret couvert par l’opacité, ne procède pas de leur volonté directe mais est une conséquence, hélas nécessaire, de la transposition d’une directive européenne du 8 juin 2016.

	Pour le reste, de multiples dispositions faisant la part belle à la sécurité publique au détriment des libertés individuelles ont été adoptées dès juillet 2017, en même temps que la France faisait tout au plan européen – allant jusqu’à s’allier aux régimes d’extrême droite hongrois et autrichien – pour accorder une protection illusoire aux lanceurs d’alerte139. Le président de la République a révélé l’épouvantable anti-libéralisme politique qui structure ses convictions réelles en affirmant le 7 mars 2019 qu’il était « inacceptable dans un État de droit » de parler de « violences policières », alors que c’est précisément la marque d’un État de droit de haute qualité et de la liberté constitutionnelle d’expression qu’il véhicule de permettre à tout citoyen de dire ce qui lui plaît, surtout lorsque comme en l’espèce les violences policières commises à l’occasion des manifestations des « gilets jaunes » ont été abondamment documentées, quitte à répondre le cas échéant d’éventuels abus a posteriori : dans un État de droit de haute qualité, la censure a priori est proscrite.

	Le paroxysme des atteintes aux libertés individuelles aura été atteint avec l’épouvantable loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, qui a notamment d’une part inséré à l’article L. 3131-15 du Code de la santé publique une disposition permettant au Premier ministre d’obliger sous peine de sanctions pénales pouvant aller jusqu’à six mois d’emprisonnement l’ensemble de la population française à demeurer à domicile, sans contrôle effectif du juge judiciaire permettant de vérifier la nécessité et la proportionnalité de cette privation de la liberté d’aller et de venir, et d’autre part prévu une prolongation automatique des détentions provisoires. 

	 

	Prétexte terroriste

	Sitôt les élections générales d’avril-juin 2017 passées, un projet de restriction des libertés individuelles d’une ampleur inégalée depuis 1981 est mis sur les rails, qui conduira à l’inscription dans le droit commun d’un état d’urgence allégé, par la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme (SILT).

	Il est signifiant que la première loi votée sous le quinquennat Macron, le 6 juillet 2017, a consisté à proroger pour deux mois et demi ce régime incroyablement restrictif des libertés individuelles qu’est l’état d’urgence, qui était en vigueur depuis le 14 novembre 2015.

	Le candidat Macron avait indiqué son intention de mettre fin à ce régime législatif d’exception. En sa qualité de député-maire, Édouard Philippe avait publié sur le site atlantico.fr, le 8 avril 2015, une tribune contre la future loi sur le renseignement du 24 juillet 2015 en défense vigoureuse des libertés individuelles, soulignant fort justement que dans le combat contre le terrorisme « ce n’est pas de normes nouvelles dont la République a besoin » et qu’« il est illusoire de penser que contre un peu moins de libertés on pourrait garantir un peu plus de sécurité. »

	Pourtant, dès le 7 juin 2017, le gouvernement a proposé ni plus, ni moins que de transfuser dans le droit commun les dispositions essentielles de la loi du 3 avril 1955 sur l’état d’urgence, censée être d’application exceptionnelle et temporaire, et a souhaité accroître le contrôle par les services de renseignement des communications en tous genres Explication donnée par le porte-parole du gouvernement le 27 août 2017 : « Rien ne menace la liberté si ça permet de lutter efficacement contre le terrorisme. » C’est peu ou prou ce qui était soutenu au Moyen Âge pour promouvoir la chasse aux sorcières, ou pendant la Seconde Guerre mondiale pour justifier la traque de la Résistance. Avec de tels raisonnements faisant passer la fin avant les moyens, la légalisation de la torture ou l’enfermement sans jugement sont faciles à légitimer, au nom de la lutte contre le terrorisme (comment le définir ?) et parce-que-je-ne-suis-pas-terroriste-moi-même… Alors que dans le même temps, le gouvernement annonçait vouloir demander au Parlement la prorogation de l’état d’urgence jusqu’au 1er novembre 2017, le 13 juin, l’éditorial du New York Times évoquant le projet gouvernemental, intitulé « Les pouvoirs sans entrave d’Emmanuel Macron », est ravageur pour l’image de la France à l’international : « Le Conseil constitutionnel ne doit pas permettre à ce qui devait n’être qu’une suspension extraordinaire et temporaire du droit des citoyens de devenir permanent. Sinon, la promesse d’Emmanuel Macron d’un nouveau départ pour la France pourrait aboutir à une République plus répressive et ouvrir la voie à d’autres abus du pouvoir exécutif au-delà de son mandat. » Rythmant exactement la cadence des gouvernements précédents en matière de législation sécuritaire, le 22 juin 2017, le Premier ministre a demandé au nom de la sacro-sainte « efficacité » de l’action publique que la procédure accélérée soit suivie au Parlement pour la loi « renforçant » la sécurité intérieure, ce qui a limité à une le nombre des navettes entre l’Assemblée nationale et le Sénat. Alors qu’en juillet, le Sénat avait assoupli la rigueur des dispositions proposées par le gouvernement, contrairement à son habitude depuis l’entrée en vigueur de l’état d’urgence, la majorité La République en marche à l’Assemblée nationale les a au contraire considérablement durcies fin septembre-début octobre.

	Certes, la loi SILT a, à la différence de la loi du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, un champ d’application limité à la lutte contre le terrorisme ; mais la Cour de cassation a donné une interprétation tellement large de cette notion insaisissable que tout mouvement de contestation – par exemple, celui des « gilets jaunes » apparu en novembre 2018 – est susceptible d’y être attrait. Calquant la loi de 1955 sur l’état d’urgence, la loi SILT permet aux préfets et au ministre de l’Intérieur, sur la base de vagues soupçons, d’obliger une personne à résider « dans un périmètre déterminé », de ne plus « paraître » dans un lieu déterminé, d’ordonner des « visites domiciliaires », c’est-à-dire des perquisitions pour « lever les doutes » sur les activités de la personne se trouvant dans le local perquisitionné, de fermer un lieu de culte en raison des « idées et théories » qui y seraient diffusées, de créer des périmètres dits « de protection » où contrôles d’identité, fouilles de bagages et de véhicules seraient systématiquement réalisés, d’étendre la surveillance par voie hertzienne… Alors qu’au cours de la première lecture du projet de loi, les députés La République en marche avaient plébiscité l’insertion de l’obligation faite aux personnes soumises à une mesure individuelle de surveillance (une quasi-assignation à résidence) de déclarer tous leurs moyens de communication et tous leurs identifiants électroniques sous peine de sanctions pénales, la commission mixte paritaire (réunion de membres du Sénat et de l’Assemblée nationale), le 9 octobre 2017, a heureusement supprimé cette obligation qui, selon les parlementaires eux-mêmes, « apparaissait manifestement contraire aux droits fondamentaux »… À propos de cette suppression, le ministre de l’Intérieur d’alors, Gérard Collomb, a déclaré, toujours devant la commission mixte paritaire : « À titre personnel, je le regrette. » L’avant-veille de l’adoption par l’Assemblée nationale en première lecture de cette loi, le 1er octobre 2017, une personne assassinait deux femmes dans la gare de Marseille, en plein état d’urgence, montrant ainsi la parfaite inefficacité de ces textes « sécuritaires » dans la prévention et la lutte contre le terrorisme.

	 

	Inhospitalité

	Sur le terrain des libertés publiques encore, une politique très rigoureuse a immédiatement été mise en œuvre à l’égard des émigrants ou immigrants, le ministre de l’Intérieur allant jusqu’à interdire, à Calais, à des bénévoles de les nourrir.

	On comprend mieux cette rigueur lorsque l’on a à l’esprit que le directeur du cabinet du ministre de l’Intérieur, par ailleurs membre du Conseil d’État, a été entre 2009 et 2012… secrétaire général du ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale créé par Nicolas Sarkozy. Contribuant à la montée du populisme en France, des étrangers ont été quotidiennement refoulés vers l’Italie à la frontière franco-italienne, sans qu’il leur soit permis de demander l’asile en France, alors pourtant que la Cour européenne des droits de l’homme condamne régulièrement de tels procédés en particulier lorsque la personne renvoyée peut faire l’objet de traitements inhumains ou dégradants dans le pays de renvoi. Il est objectivement avéré, témoignages et images à l’appui, que des violences physiques ont été commises par les forces de l’ordre sur les étrangers – destructions d’abris, de couchage, projection de gaz… – à Paris, à Calais et dans la Vallée de la Roya. Le 5 avril 2018, trois experts de l’ONU sont formels : « les migrants et les demandeurs d’asile situés le long du nord de la France et ceux qui ne peuvent être accueillis dans le gymnase de Grande-Synthe vivent une situation inhumaine. » Inhumaine ! Dans le pays de la Déclaration des droits de l’homme ! Face à une situation aussi dramatique où, à s’en tenir aux annonces faites pendant la campagne présidentielle, un minimum de compassion sinon d’humanité était attendu, on n’a vu qu’une main de fer sans gant de velours.

	Ainsi, l’avant-projet de loi intitulé « pour un droit d’asile garanti et une immigration maîtrisée », révélé par la presse début octobre 2017, a été qualifié, dans une déclaration du 17 octobre 2017 de la Commission nationale consultative des droits de l’homme, de « recul sans précédent des droits fondamentaux des personnes migrantes. ». Le 18 décembre 2017, l’éditorial de Libération sonne le tocsin : « En France, ces jours-ci, souffle un vent mauvais que l’on croirait venu d’Autriche et de Hongrie où depuis longtemps on barre la route à des hommes, des femmes, des enfants épuisés et malgré tout déterminés à arracher au destin une vie meilleure. En France ces jours-ci, on doit se frotter les yeux pour réaliser que l’homme qui a entrepris de durcir la politique migratoire est bien le même qui, il y a quelques mois, la main sur le cœur, en appelait à “l’honneur de la France” d’accueillir les réfugiés. » Le projet de loi adopté le 21 février 2018 par le Conseil des ministres a confirmé cette orientation, en prévoyant par exemple une augmentation de la durée maximale de placement en rétention administrative, le passage de 16 à 24 heures de la retenue administrative pour vérification du droit au séjour, la création d’un délit de franchissement non autorisé des frontières, le recensement des étrangers dans les centres d’hébergement d’urgence, l’absence de caractère suspensif du recours formé contre un rejet de la demande d’asile, la transformation de la justice de l’asile en justice d’abattage dans le seul objectif comptable d’endiguer le nombre des demandes d’asile et d’augmenter les rejets…

	Entre-temps, une circulaire du 12 décembre 2017140 du ministre de l’Intérieur relative à l’examen des situations administratives dans l’hébergement d’urgence a organisé un contrôle des ressortissants étrangers se trouvant dans le parc d’hébergement d’urgence généraliste géré par des associations (Armée du salut, Secours catholique, Cimade…), où la régularité du séjour ne peut être un critère qui vient faire échec au droit à l’accueil inconditionnel pour toute personne vulnérable. Des « équipes mobiles » composées d’agents préfectoraux et d’agents de l’Office français de l’immigration sont chargées de pénétrer dans ces structures d’accueil pour y contrôler la situation des résidents, l’idée étant d’en chasser les étrangers en situation irrégulière par leur expulsion hors de France141. Aussitôt après la publication de cette circulaire, quelque 1 000 associations d’aides aux migrants et aux sans-abri ont fait savoir qu’au nom du principe cardinal de l’inconditionnalité de l’accueil des personnes en détresse, elles ne l’appliqueraient pas, et refuseraient que les agents de l’État puissent s’introduire dans les chambres des résidents ou de se voir communiquer une liste des personnes en situation de détresse et faisant l’objet d’un hébergement d’urgence. Le 18 décembre 2017, le Front national a officiellement salué cette circulaire et a dénoncé « le concert des pleureuses et les rituelles incantations médiatiques des associations d’extrême gauche qui travaillent à la submersion du pays et de l’Europe ». 

	Le 2 janvier 2018, le maire de Nice a tweeté : « En matière d’immigration, le Président de la République va plus loin que ce que la droite a pu faire, je ne peux que le saluer. » C’était pourtant une politique exactement inverse qui avait été annoncée pendant la campagne présidentielle ; mais c’est si vrai que, le 15 février 2018, l’Assemblée nationale a adopté une loi « permettant une bonne application du régime d’asile européen » (tel est son intitulé) relative au placement en rétention administrative des étrangers demandeurs d’asile faisant l’objet d’une procédure de transfert vers un autre État membre de l’Union européenne, dans sa version considérablement durcie par le Sénat (où la droite est majoritaire) le 25 janvier 2018142 : peuvent être privées de la liberté d’aller et de venir des personnes qui sont pourtant en situation régulière143.

	Un an plus tard, c’est le pouvoir réglementaire qui a donné un nouveau tour de vis relativement à la situation des étrangers en France, par un décret n° 2019-57 du 30 janvier 2019 portant sur les mineurs étrangers non accompagnés ; ce texte modifie la procédure pour déterminer leur âge et crée un fichier national « appui à l’évaluation de la minorité » contenant des données notamment biométriques (empreintes, photo, adresse…), dénoncé par le Défenseur des droits et des associations d’aide aux étrangers comme un « fichage d’enfants », traités à l’instar d’étrangers fraudeurs plutôt que de mineurs en danger et préparant des « expulsions de masse » ou dissuadant le public concerné de demander leur prise en charge par les départements.

	Ces empilements de restrictions qui en précèdent d’autres annoncées sont – elles aussi – justifiées, selon les propos tenus le 7 octobre 2019 par le président de la République par ce souci  exprimé sans détour : « La France ne doit pas être trop attractive » pour ceux des étrangers qui sont totalement déshérités ; les riches, en revanche, sont les bienvenus. L’attractivité est à géométrie variable, en fonction du portefeuille des étrangers…

	 

	Procédures bâillon

	La liberté des médias a été aussitôt malmenée par le nouveau pouvoir, à tel point qu’un avocat spécialisé dans le droit de la presse, Me Christophe Bigot, a évoqué le 7 décembre 2017 « un rejet ontologique de la liberté d’informer qui doit, dans l’esprit du politique cru 2017, s’effacer devant les exigences de sa propre communication publique ». 

	Début juin 2017, la ministre du Travail a déposé plainte contre X pour vol, violation du secret professionnel et recel (ce chef d’infraction sera abandonné la semaine suivante, car il visait trop directement les journalistes et non leur source) à la suite de la diffusion par le journal Libération du 7 juin d’extraits des projets d’ordonnances réformant le Code du travail ; cette plainte a été motivée par l’extravagant motif suivant : les fuites dans la presse auraient, selon la ministre, « porté atteinte à l’honneur et à l’intégrité de toute l’administration » du ministère du Travail !

	Immédiatement après que le journal Libération, dans son édition du 28 juin 2017, a publié une enquête sur la manière dont le contrat relatif au déplacement le 6 janvier 2016 du ministre Macron à Las Vegas a été passé entre l’agence Havas et l’établissement public Business France, pour laquelle la première sera mise en examen le 7 février 2019, le porte-parole du gouvernement monte au créneau : dans ce pays de liberté que la France est censée incarner pour le reste du monde, il a demandé à la presse « ne pas chercher à affaiblir » la ministre du Travail car « nous sommes dans un moment important pour la réforme du travail » ! Ces « recommandations » sont réitérées sous une forme plus élégante par le président de la République devant le Congrès réuni à Versailles le 3 juillet 2017 : « J’appelle à la retenue, à en finir avec cette recherche incessante du scandale, avec le viol permanent de la présomption d’innocence, avec cette chasse à l’homme où parfois les réputations sont détruites. Cette frénésie est indigne de nous et des principes de la République144. » Ce passage n’est ni plus, ni moins qu’un calque du discours de François Mitterrand prononcé le 4 mai 1993 aux obsèques de Pierre Bérégovoy, dont la violence et le caractère inutilement excessif pouvaient alors à l’extrême rigueur être justifiés par l’émotion d’avoir brutalement perdu un fidèle parmi les fidèles, ébranlé par la révélation par Le Canard enchaîné du prêt sans intérêt accordé en 1986 par l’homme d’affaires Roger Patrice-Pelat à l’ancien Premier ministre : « Toutes les explications du monde ne justifieront pas que l’on ait pu livrer aux chiens l’honneur d’un homme et finalement sa vie au prix d’un double manquement de ses accusateurs aux lois fondamentales de notre République, celles qui protègent la dignité et la liberté de chacun d’entre nous. »

	À la vérité, sans ce « poil à gratter » de la démocratie que constituent des médias d’enquêtes libres et porteurs d’intranquillité pour les pouvoirs publics, il n’y aurait pas eu « d’affaire Fillon » en janvier 2017, et Jupiter seul sait ce que seraient devenus ceux qui nous dirigent aujourd’hui par l’effet collatéral des si nécessaires révélations du Canard enchaîné… Il est vraisemblable que certains seraient quand même « aux affaires »…

	Las ! Le gouvernement a récidivé dans ses attaques contre la liberté d’informer. Le 13 novembre 2017, la ministre de la Culture a fait part de son intention de porter plainte afin de connaître les sources du quotidien Le Monde, à la suite de la publication d’un article relatif aux pistes de réflexion gouvernementales sur la réforme de l’audiovisuel public (« Action publique 2022 ») ; la plainte ne sera en définitive pas déposée, mais une enquête interne au ministère de la Culture ouverte. 

	La veille, une journaliste du quotidien suisse Le Temps qui réalisait un reportage sur les migrants a été contrainte de donner aux gendarmes des informations sur ses sources, et son téléphone portable a été examiné. 

	Huit jours plus tard, le 21 novembre, le ministre de l’Éducation nationale a annoncé en séance publique à l’Assemblée nationale, sous les ovations de la quasi-totalité des députés debout, le dépôt d’une plainte pour diffamation contre une organisation syndicale enseignante qui organisait un séminaire de formation – aux modalités certes discutables, mais il n’appartient pas à un ministre de se faire le contrôleur de l’activité d’un syndicat – proposant, sous forme d’ateliers ponctuels réservés à des personnes en fonction de la couleur de leur peau, d’analyser « le racisme d’État dans la société et en particulier dans l’Éducation nationale » (étant précisé que la notion de « racisme d’État » avait déjà été utilisée par le philosophe Michel Foucault dans son cours au Collège de France en 1976 ou par le philosophe Pierre Bourdieu en 1998), et mettant en cause les « programmes d’histoire ». Accessoirement, le ministre, par ailleurs professeur agrégé des facultés de droit, a pris le risque personnel de se décrédibiliser145 car la loi ne prévoit pas qu’une personne morale puisse être capable de diffamation, seul le représentant légal de l’organisme pouvant être poursuivi ; d’ailleurs, le parquet de Bobigny classera la plainte sans suite pour ce motif début février 2018 !

	Le 5 mars 2019, c’est au tour du ministre de l’Intérieur de déposer une plainte « pour des faits de diffamation publique envers des fonctionnaires de police » contre un syndicat CGT en raison d’une affiche, diffusée trois jours après l’interpellation le 9 décembre 2018 de lycéens à Mantes-la-Jolie, montrant un nounours jaune démembré et tâché de rouge aux pieds d’un CRS dont on ne voit que la moitié inférieure du corps, avec la légende « Touchez pas à nos enfants ».

	Le 18 mars 2019, 48 heures après le saccage d’une partie des Champs-Élysées dans un secteur où pourtant les manifestations étaient interdites par un arrêté du préfet de police pris le 15 mars, le Premier ministre, depuis Matignon, a menacé : « un certain nombre de personnalités – et je mets personnalités entre guillemets – ont encouragé et légitimé les violences, et continuent à le faire sans vergogne. J’ai demandé au ministre de l’Intérieur de saisir systématiquement la justice à leur encontre, en utilisant les dispositions de l’article 40 du Code de procédure pénale. »

	Le 24 avril 2019, le site d’information Mediapart a révélé qu’après un dépôt de plainte du ministère des Armées, l’enquête a conduit à la convocation par la DGSI, en raison d’une prétendue « compromission du secret de la défense nationale » de l’article 413-11 du Code pénal ou sur le fondement d’enquêtes ouvertes pour violation de l’article 413-14 du Code pénal146, de deux journalistes, animateurs du média en ligne Disclose à l’origine de révélations sur l’emploi massif d’armes françaises dans la guerre au Yémen, et d’un journaliste de Radio France. Le 22 mai 2019, c’est une journaliste du Monde, Ariane Chemin, qui a été convoquée pour la semaine suivante par la DGSI à la suite d’un dépôt de plainte concernant ses enquêtes sur l’affaire Benalla, convocation à laquelle s’est immédiatement ajoutée celle du président du directoire du même quotidien. Le 23 mai, la porte-parole du gouvernement a cru pouvoir justifier ces investigations policières par la circonstance que « les journalistes sont des justiciables comme les autres », ce qui est faux lorsque, comme en l’espèce, l’exercice même de la fonction de journaliste est mise en cause.

	Six mois plus tard, en octobre 2019, quatre journalistes du site Mediapart, dont le directeur de publication Edwy Plenel, ont été convoqués par la police judiciaire pour avoir révélé l’identité et le parcours sinueux d’un proche d’Alexandre Benalla, toujours en fonction à l’Élysée et spécialiste de l’infiltration et de l’effraction.

	Sept mois après, le 29 mai 2020, un policier de la direction départementale de la sécurité publique des Alpes-Maritimes a été suspendu de ses fonctions pour avoir donné des informations à une journaliste du site Médiapart – laquelle avait été convoquée par la direction générale de la sécurité intérieure la semaine précédente – dans « l’affaire Geneviève Legay », où le procureur de la République de Nice puis le président de la République lui-même avaient menti en mars 2019 afin de couvrir des violences policières commises à l’encontre de cette manifestante. 

	Mises bout à bout, ces convocations en séries par un service placé sous l’autorité du ministère de l’Intérieur, ces saisines ministérielles (et présidentielle) presque compulsives du service public de la justice, placé sous l’autorité du président de la République et en particulier de la garde des Sceaux pour ce qui concerne la justice pénale à travers les procureurs de la République, doivent être analysées pour ce qu’elles sont : des procédures-baillons, dont l’objectif est d’intimider ou faire taire celles et ceux qui ne seraient pas sur la ligne gouvernementale et de tarir par la crainte d’être découvert les sources des journalistes d’investigation, ainsi que l’a nécessairement reconnu la ministre de la Culture lorsqu’elle a indiqué : « C’est lorsqu’un mail a circulé avec ce document de travail confidentiel qu’on a envisagé de déposer plainte pour que cela ne se reproduise plus147. » Elles dessinent le souhait d’une société placée sous la férule des décideurs publics.

	Un cran supplémentaire dans cette velléité directe ou indirecte de subordination des médias à l’exécutif a été franchi lorsque, le 4 février 2019 au matin, cinq agents publics aux ordres de la ministre de la Justice ou du ministre de l’Intérieur (deux procureurs de la République et trois policiers de la brigade criminelle) ont cherché à perquisitionner les locaux du journal en ligne Mediapart, dans le cadre d’une enquête préliminaire ouverte officiellement sous les plus absurdes des prétextes – atteinte par Mediapart à la vie privée des anciens collaborateurs de l’Élysée Alexandre Benalla et Vincent Crase, lesquels n’avaient pourtant pas déposé plainte à ce titre, et détention illicite d’appareils permettant d’intercepter des conversations148. Quarante-huit heures après cette tentative manquée de perquisition – Mediapart y a opposé un refus –, le quotidien Le Monde révélait que « c’est le directeur de cabinet d’Édouard Philippe, Benoît Ribadeau-Dumas, qui a lui-même informé le procureur de Paris, Rémy Heitz » de l’existence d’éléments à l’origine de la tentative de perquisition, lequel s’est alors précipité pour tenter de trouver auprès de Mediapart l’origine des enregistrements – on verra un peu plus loin qu’il avait été nommé à son poste trois mois auparavant parce que le Premier ministre se sentait « à l’aise » avec cet ancien subordonné de la garde des Sceaux au ministère de la Justice. Or, la protection des sources journalistiques est une des pierres angulaires de la liberté de la presse et au-delà d’une société démocratique ; que des agents publics statutairement placés sous les ordres de l’exécutif tentent sous couvert d’une pseudo-enquête préliminaire, déclenchée dans les heures – et même dans les minutes, en termes de jours ouvrés – suivant un simple courrier de l’exécutif, de perquisitionner un média qui a fait connaître des informations désagréables pour l’exécutif est, par lui-même, un événement politique majeur caractérisant une atteinte gravissime à la démocratie, tout comme l’étaient déjà les perquisitions réalisées le 16 octobre 2018 par les magistrats du parquet dans les locaux de l’un des principaux partis d’opposition – perquisition au cours de laquelle les forces de l’ordre ont « aspiré » au bénéfice immédiat de l’exécutif nombre de données informatiques relatives à la vie de la France insoumise. 

	Comme dans les pires des démocraties illibérales !

	Donnant un tour de vis/vice supplémentaire à l’illibéralisme qui constitue le fil rouge de son action plus que conservatrice à l’égard de la liberté d’informer par les médias, l’exécutif, par la voix de la ministre de la Justice, a annoncé le 16 juin 2019 son intention de modifier la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, en « ambitionnant » d’extraire l’injure et la diffamation du droit de la presse pour les traiter à l’instar d’actes ordinaires de délinquance. D’apparence technique, ce projet porte des conséquences considérables : alors que la loi de 1881 fait primer la liberté d’expression par voie de presse sur son traitement pénal, une « pénalisation » de l’injure et de la diffamation aurait pour conséquence de rallonger les délais de prescription contre les organes de presse, de dessaisir les formations spécialisées des tribunaux judiciaires en droit de la presse (par exemple, la 17e chambre du tribunal correctionnel à Paris) au profit de formations traitant d’autres types de délits lesquelles pourraient se prononcer en comparution immédiate, et surtout d’augmeter de manière considérable les pouvoirs des magistrats du parquet (relevant de l’autorité de la Garde des Sceaux), lesquels sous l’empire de la loi de 1881 ne peuvent poursuivre sans plainte de la personne concernée par le propos litigieux. En clair, ce que recherche l’exécutif n’est rien d’autre que l’affaiblissement de la liberté d’expression comme des garanties dont la presse doit bénéficier dans un régime républicain et démocratique.

	 

	Autorités administratives dépendantes

	Ces saisines de la justice pénale ont au surplus eu lieu dans un contexte où le gouvernement a fait part de son intention, en novembre 2018, de réduire de 50 millions d’euros le budget de France Télévisions, les économies étant à trouver dans… les émissions d’enquêtes proposées par le service public de l’audiovisuel ! Les perspectives de réforme de l’audiovisuel public du gouvernement envisagent au demeurant de confier aux futurs conseils d’administration des sociétés nationales de l’audiovisuel public le soin de choisir leur P.-D.G., étant entendu qu’une partie substantielle de ces conseils sera désignée par… le gouvernement…

	Illustrant à nouveau la conception dévoyée que l’exécutif se fait de l’indépendance – vous n’êtes indépendant que si vous êtes d’accord avec nous149 –, le 19 décembre 2017, 27 des 30 membres nommés la semaine précédente au Conseil national du numérique (CNNum) ont collectivement démissionné pour protester contre la demande du secrétaire d’État au numérique d’exclure l’une des personnes – Mme Rokhaya Diallo – de ces membres. Cette demande était justifiée par le secrétaire d’État au motif que « le CNNum doit être proche du gouvernement pour nous orienter, et le gouvernement lui fait confiance sur ces sujets. Ce n’est pas une force d’opposition, même si conseiller peut signifier dire quand ça ne va pas ». Et cela alors même que l’article 1er du décret du 8 décembre 2017 relatif au CNNum prévoit que cet organisme placé auprès du Premier ministre est chargé « de formuler de manière indépendante et de rendre publics des avis et des recommandations ». 

	Le 16 janvier 2018, la ministre de la Culture a explicitement requis du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), institution pourtant indépendante selon la loi, de « tirer les conséquences » de la situation « inacceptable » résultant de la condamnation du président de Radio France pour favoritisme le 15 janvier 2018 par le tribunal correctionnel de Créteil ; déclaration à mettre en miroir avec celles faites par le président de la République le 13 février 2018 devant l’Association de la presse présidentielle selon laquelle « on rentrerait dans une drôle de société si les responsables politiques pouvaient être constamment mis en cause pour des choses jugées. » Cette révocation publiquement recommandée par la ministre a été prononcée avec effet au 1er mars par une décision n° 2018-13 du 31 janvier, le CSA la motivant notamment par la perte des relations de confiance entre l’intéressé et l’État seul détenteur du capital de la société Radio France (paragraphes 4 et 8), alors pourtant que la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication telle que modifiée par une loi du 15 novembre 2013 interdit toute immixtion de l’exécutif dans le processus de nomination – et donc de révocation – des P.-D.G. des sociétés de l’audiovisuel public, parce qu’un média public n’est pas un média d’État. C’est clairement le pouce ministériel tourné vers le bas qui a « fait » la décision du CSA…

	Une technique redoutable pour faire taire une autorité administrative indépendante consiste à… ne pas renouveler ses membres. Elle a été employée à l’encontre de la Commission nationale consultative des droits de l’homme, institution nationale de promotion et de protection des droits de l’homme qui avait rendu de nombreux avis très critiques à l’encontre des pouvoirs publics, qui n’a pas eu de président ni de membres – lesquels doivent être nommés par arrêté du Premier ministre – entre le 26 novembre 2018 et le 10 avril 2019 ! Le conseil d’administration de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) n’a plus de président, nommé par décret du président de la République, depuis le 13 mai 2018 ; il aura fallu à l’exécutif plus de quatre mois pour désigner un nouveau directeur général de l’OFPRA, poste laissé vacant donc durant toute cette période.

	Dans le même ordre d’idée, s’agissant cette fois-ci de « l’assèchement » d’une association dont les prises de position ne convenaient plus à l’exécutif, le 22 avril 2018, le directeur de l’administration pénitentiaire a demandé au directeur du cabinet de la garde des Sceaux qu’il soit mis fin à la convention avec le Genepi, aux termes de laquelle cette association d’étudiants intervenant de manière bénévole en prison depuis 1976 et permettant via des activités scolaires et socioculturelles qu’un lien minimal se maintienne ou se crée entre les détenus et la société, bénéficiait d’une subvention annuelle de 30 000 euros. Cet arrêté, confirmé le 20 septembre, a été justifié non pas au motif de la dégradation éventuelle de la qualité des interventions de ses 900 membres à l’égard des détenus, mais en raison « des choix politiques de l’association, de rupture et de mise en cause de la politique du ministère, de l’institution pénitentiaire 150». En clair, les détenus, particulièrement les plus isolés d’entre eux, ont fait les frais de l’indépendance et de la liberté de ton d’une association qui dénonçait notamment des conditions indignes de détention, alors que l’exercice de la mission qu’elle s’est assignée aurait dû être le seul critère du non-versement d’une aide de l’État, sauf à entraîner une discrimination selon l’orientation philosophique. 

	Aux premiers jours de l’année 2019, le Premier ministre et le porte-parole du gouvernement ont implicitement appelé Mme Chantal Jouanno, présidente de cette autorité indépendante qu’est la Commission nationale du débat public (CNDP), à démissionner, dès lors qu’elle avait refusé de poursuivre sa mission d’organiser le grand débat national voulu par le président de la République française. Dans un article « Grand débat : les secrets d’un hold-up » publié sur Mediapart le 26 janvier 2018, le journaliste Laurent Mauduit a démontré, courriels à l’appui, comment l’exécutif avait vainement tenté de contourner les règles de l’impartialité et de l’objectivité du débat public en tentant de s’allier la présidente de la CNDP, dans le but non de recueillir les doléances des Français, mais de mener une campagne de promotion des politiques publiques mises en place depuis mai 2017.

	Infox

	Le 3 janvier 2018, restaurant la cérémonie des vœux à la presse que son prédécesseur avait supprimée, le président de la République a annoncé – après d’autres151 – l’adoption prochaine d’une loi pour « protéger la vie démocratique des fausses nouvelles » diffusées sur internet : « il sera possible de saisir le juge à travers une nouvelle action en référé permettant, le cas échéant, de supprimer le contenu mis en cause, de déréférencer le site, de fermer le compte utilisateur concerné, voire de bloquer l’accès au site internet ». Se pliant aux instructions de leur tutelle, les députés La République en marche ont en ce sens déposé le 21 mars 2018 deux propositions152 de loi (une ordinaire, une organique pour l’élection présidentielle), qui deviendront les lois n° 2018-1201 et n° 2018-1202 du 22 décembre 2018 relatives à la lutte contre la manipulation de l’information. Ainsi présenté, nul ne peut être contre de tels textes, qui au surplus ont l’habileté de s’appuyer sur des dispositions déjà existantes aussi bien de fond153 que de procédure juridictionnelle154 sans s’attaquer directement aux informations révélées par les journalistes.

	Mais « protection » et « sécurité », que d’abus sont commis en vos noms ! Le risque pour la liberté d’expression d’un tel renforcement de l’arsenal législatif existant – des dispositions comparables étaient applicables en dehors155 et au cours156 des périodes électorales y compris en référé si les faits sont établis de manière évidente – est considérable.

	Il suffit à cet égard de penser que pour le contrôle de la « sérénité » des débats publics et au nom de la préservation de la « sincérité du scrutin », en 48 heures – ce qui est une éternité à l’âge des réseaux sociaux –, sans partie défenderesse permettant d’opposer une contradiction pourtant indispensable, un juge des référés saisi par le parquet ou par toute personne ayant intérêt à agir aurait pu en janvier 2017 déréférencer tout site internet diffusant des révélations du Canard enchaîné relatives aux emplois de Pénélope Fillon, que les dénégations publiques crédibles, véhémentes et répétées de son mari faisaient passer pour des « fausses nouvelles » qui procéderaient d’une intention délibérée de nuire. À la même période, un juge des référés du tribunal de grande instance de Paris aurait pu clore d’autorité la polémique en ligne relative à l’instrumentalisation, au profit de la carrière personnelle du ministre de l’Économie d’alors, des « compétences » de l’établissement public Business France… Et cela alors qu’en période électorale, les juges considèrent que la liberté d’expression dans le débat public doit être plus étendue encore qu’en dehors de ce temps démocratique.

	La caractéristique d’un scoop journalistique ou d’une alerte lancée est, précisément parce qu’ils sont inédits et vont à contre-courant de croyances ou de lieux communs, d’avoir toute l’apparence d’une annonce erronée : l’information est gênante, dérangeante, difficilement vérifiable, démentie y compris devant les Français comme a pu le faire le Nicolas Sarkozy à propos du financement libyen de sa campagne présidentielle de 2007 (« qui peut croire une fable pareille ? ») révélé par le site d’information en ligne Mediapart pendant la campagne présidentielle de 2012157 ou devant la représentation nationale comme a pu le faire l’ancien ministre socialiste de l’Économie Jérôme Cahuzac – lequel au surplus pouvait se prévaloir d’un document officiel émanant du gouvernement suisse indiquant, à la demande de Bercy, qu’il ne possédait pas de compte dans cet État. 

	Voudrait-on empêcher toute critique des pouvoirs publics en place en période électorale que l’on ne s’y prendrait pas autrement qu’en menaçant particuliers et diffuseurs dématérialisés de poursuites et de sanctions en référé intentées à l’annonce de la moindre information non labellisée true news par le politique. Entre les mains de décideurs publics autoritaires, la loi contre les « infox » peut devenir une arme de destruction massive contre la démocratie.

	Au vrai, le premier pourvoyeur « d’informations bidon » avec une intention délibérée de nuire à la qualité du débat public est… le pouvoir en place (ou ses zélotes158), car il crée et entretient de la défiance dans l’esprit public là où il faudrait instaurer des relations de confiance avec les décideurs et les médias.

	Sont à cet égard manifestement des « nouvelles bidon » (ce qui ne constitue pas en soi une irrégularité) distillées par les décideurs publics eux-mêmes les trente-six exemples suivants :

	1/ La déclaration faite par le président de la République au moment de la signature le 15 septembre 2017 des lois de « moralisation » de la vie publique, selon laquelle « l’impossibilité d’être élu quand on a un casier judiciaire B2 est promulguée ». Dès lors que la loi prévoit qu’un juge peut décider de ne pas prononcer la peine d’inéligibilité, il demeure possible qu’une personne ayant un casier judiciaire non vierge soit élue y compris une fois la peine principale purgée.

	2/ L’affirmation du porte-parole du gouvernement, sur BFM TV le 4 janvier 2018, selon laquelle « vos confrères de Libération s’étaient amusés au printemps dernier à relever les trente informations qui avaient été les plus partagées sur les réseaux sociaux. Sur ces trente informations, plus de vingt étaient fausses ».

	3/ L’affirmation faite le 28 novembre 2017 contre toute évidence par la secrétaire d’État chargée de l’Égalité entre les femmes et les hommes, Marlène Schiappa, que dans le gouvernement Édouard Philippe III qui compte 19 ministres et 12 secrétaires d’État, « il y a moins de 15 ministres ».

	4/ La déclaration faite le 30 janvier 2018 par le secrétaire d’État auprès du ministre de la Cohésion des territoires, Julien Denormandie, selon laquelle « c’est à peu près une cinquantaine d’hommes isolés en Ile-de-France [qui dorment dehors], pour être très précis159 ».

	5/ La déclaration faite le 5 février 2018 par un député La République en marche – dont il vaut mieux taire le nom – selon laquelle « l’immense majorité » des sans domicile fixe fait le choix volontaire de dormir dans la rue.

	6/ La diffusion par voie de presse le 29 avril 2018 d’une « information » selon laquelle le couple Macron s’est acquitté de la taxe d’habitation pour l’usage des appartements privés de l’Élysée, alors qu’elle ne leur sera réclamée qu’en fin d’année 2018 (c’est le prédécesseur de l’actuel président de la République qui doit payer la taxe d’habitation due pour l’année 2017160).

	7/ L’affirmation du porte-parole du gouvernement le 3 mai 2018 selon laquelle la Commission de contrôle des comptes de campagne aurait considéré que ceux du candidat Macron sont « les plus sincères de tous les comptes de campagne ».

	8/ L’assurance donnée par le député La République en marche Sacha Houlié sur BFM TV le 4 mai 2018 selon laquelle « la suppression de l’ISF n’est pas une mesure à destination des riches ».

	9/ La garantie donnée début mai par l’exécutif que la suppression envisagée de l’exit tax occasionnerait un manque à gagner de 2,5 milliards d’euros, alors que celui-ci a été chiffré à 6 milliards quelques semaines plus tard par des agents de Bercy161, avant que la même administration évoque le 27 juin 2018 un chiffre de 1,55 milliard d’euros de recettes à la fin 2017 puis qu’en septembre 2018 la presse indique que l’exit tax, qui est un impôt dissuasif, n’a rapporté « que » 138 millions d’euros entre 2012 et 2017.

	10/ L’indication du ministre des Affaires étrangères le 12 juin 2018 selon laquelle les ports espagnols sont plus proches que les ports français (y compris corses, donc) pour accueillir le navire humanitaire Aquarius alors à la dérive au large de l’Italie avec plus de 600 migrants à bord.

	11/ L’information biaisée énoncée en juin 2018 selon laquelle la commande de 1 200 pièces de vaisselle de prestige par l’Élysée à la Cité de la céramique Sèvres et Limoges ne coûterait que 50 000 euros au budget de l’État, alors que cette somme, versée par le ministère de la Culture, couvre la seule rémunération de trois des artistes ayant participé à la conception du projet.

	12/ Sur le même sujet, la déclaration du porte-parole du gouvernement en séance publique à l’Assemblée nationale le 19 juin 2018 selon laquelle « une commande a été passée pour changer le service de table dans sa totalité, ce qui n’avait pas été fait depuis le président René Coty » en 1959, alors que non seulement la commande ne porte pas sur la totalité du service de table élyséen mais au surplus, « sur les 5 365 pièces de vaisselle destinées aux grands dîners, les 1 200 assiettes du service Constellation ont été commandées en 1999 par Bernadette Chirac et les 1 200 du service Trianon ont été créées en 1967 à la demande […] de l’épouse du général de Gaulle. Anne-Aymone Giscard d’Estaing, pour sa part, a relancé la fabrication du service Pimprenelle (1 066 pièces), imaginé pour le président Fallières en 1908162 ».

	13/ Les déclarations gouvernementales répétées en mai/juin/juillet 2018 selon lesquelles la plateforme Parcoursup serait plus efficace que l’application APB qu’elle a remplacée dans l’affectation des futurs bacheliers dans l’enseignement supérieur163, la ministre de l’Enseignement supérieur allant même jusqu’à déclarer contre toute évidence le 12 juillet 2018 que « les choses continuent de progresser de manière satisfaisante ». 

	14/ L’affirmation du président de l’Assemblée nationale le 24 juin 2018 selon laquelle le président de la République « a fait le choix de redonner du pouvoir d’achat aux salariés », au moment même où l’INSEE a publié des statistiques montrant que le pouvoir d’achat des Français a stagné au dernier trimestre 2017 et baissé de 0,7 % au premier trimestre 2018.

	15/ L’assurance donnée par la garde des Sceaux, en séance publique à l’Assemblée nationale dans la nuit du 16 au 17 juillet 2018, selon laquelle le député Charles de Courson aurait « cosigné l’amendement n° 221 » au projet de loi constitutionnelle en cours d’examen, permettant au président de la République d’assister aux débats parlementaires suivant l’allocution qu’il prononce devant le Congrès, alors qu’il suffit de se reporter au texte de cet amendement pour vérifier que ce député ne se trouve pas parmi les 24 signataires.

	16/ La déclaration du porte-parole de l’Élysée Bruno Roger-Petit faite dans la matinée du 19 juillet 2018, qui en moins de deux minutes, constitue un concentré de fausses nouvelles, selon laquelle le chargé de mission à l’Élysée, Alexandre Benalla, aurait été « démis de ses fonctions en matière d’organisation de la sécurité des déplacements du président164 » et rétrogradé à des missions « internes à l’Élysée » à la suite des violences qu’il avait commises en marge des manifestations du 1er mai 2018, on observe que M. Benalla était présent, notamment, le 1er juillet pour l’entrée de Simone et Antoine Veil au Panthéon, le 13 juillet à l’occasion d’une visite privée à Giverny du président de la République et de son épouse, le 14-Juillet place de la Concorde, et qu’il est apparu dans le bus faisant descendre les Champs-Élysées à l’équipe de France de football 48 heures avant cette déclaration. Les services de l’Élysée tenteront maladroitement dans les heures suivantes de rectifier ainsi cette fausse information : l’intéressé a pu « exceptionnellement sortir des prérogatives qui lui sont désormais assignées compte tenu du caractère exceptionnel de l’événement ». 

	17/ L’assurance initialement donnée par le porte-parole de l’Élysée et par le directeur du cabinet du président de la République lors de son audition par la commission des Lois de l’Assemblée nationale le 24 juillet 2018 selon laquelle Alexandre Benalla aurait fait l’objet d’une sanction disciplinaire avec retenue sur sa rémunération dès le 2 mai, alors que le 25 juillet, devant la commission des Lois du Sénat, le directeur de cabinet a indiqué qu’il n’y avait eu aucune retenue sur la rémunération de l’intéressé et que le 31 juillet 2018, devant la commission des Lois du Sénat, le délégué général de La République en marche a admis que le salarié du parti, Vincent Crase, qui avait fait l’objet d’une mesure identique à M. Benalla, n’avait subi aucune retenue sur son salaire165. 

	18/ L’indication donnée par le secrétaire général de l’Élysée devant la commission d’enquête du Sénat le 26 juillet 2018 selon laquelle M. Benalla n’exerçait aucune mission relative à la sécurité à l’Élysée, alors que l’arrêté du préfet de police d’octobre 2017 l’autorise à porter une arme dans l’exercice de sa « mission de police, dans le cadre de son action de coordination de la sécurité de la présidence de la République avec les forces militaires ».

	19/ Le tweet du 30 juillet 2018 du président de la République selon lequel « l’interdiction générale des téléphones portables dans les écoles et les collèges a été définitivement adoptée par l’Assemblée nationale aujourd’hui. Promesse tenue », alors que : d’une part, la loi n° 2018-698 du 3 août 2018 porte sur l’usage et non la possession des portables, toujours permise ; d’autre part que l’article L. 511-5 du Code de l’éducation prévoyait déjà depuis une loi du 12 juillet 2010 que « dans les écoles maternelles, les écoles élémentaires et les collèges, l’utilisation durant toute activité d’enseignement et dans les lieux prévus par le règlement intérieur, par un élève, d’un téléphone mobile est interdite ». Sur cette base juridique, ainsi que l’indiquait l’exposé des motifs de la proposition de loi n° 941 du 14 mai 2018 relative à l’interdiction de l’usage du téléphone portable dans les écoles et les collèges, « un nombre élevé d’établissements scolaires pratiquent une interdiction totale du téléphone portable ». Enfin cet article tel que voté par le Parlement fin juillet prévoit désormais une interdiction de principe « à l’exception des circonstances, notamment les usages pédagogiques, et des lieux dans lesquels le règlement intérieur l’autorise expressément », de sorte que concrètement, le chef d’établissement pourra permettre l’utilisation des portables non seulement dans la cour de récréation et les couloirs des bâtiments, comme cela était le cas avant juillet 2018, mais également dans les activités d’enseignement en classe, là où leur usage était formellement interdit de par la loi jusqu’en juillet 2018166 : à compter du 1er août 2018. Il n’y a donc pas « d’interdiction générale » législative des portables, dès lors que le règlement intérieur de tel collège ou de tel lycée peut en admettre l’utilisation.

	20/ Le communiqué publié le 28 août 2018 par l’Élysée, dans les minutes suivant la démission du ministre de la Transition écologique et solidaire, selon lequel « le gouvernement a plus fait pour l’écologie qu’aucun gouvernement sous la Ve République », alors que la démission du ministre d’État était précisément motivée par son incapacité à entreprendre quelque action que ce soit en faveur de l’environnement. 

	21/ L’affirmation du 24 octobre 2018 de l’ancien président de l’Assemblée nationale désormais ministre d’État en charge de la Transition écologique et solidaire, selon laquelle l’autorisation de forage d’exploration pétrolière donnée le 22 octobre par le préfet de la Guyane à la société Total « est le résultat d’un permis d’exploration accordé en 2001 sur lequel il est légalement impossible de revenir », alors que ce permis de recherche (ou d’exploration) initial délivré pour cinq ans par arrêté ministériel du 29 mai 2001 était déjà venu à expiration et avait été renouvelé en dernier lieu jusqu’en juin 2019 par un arrêté du ministre de la Transition écologique et solidaire (!) du 14 septembre 2017, et que les procédures administratives relatives d’une part, à l’attribution de permis de recherches exclusifs et d’autre part, à la réalisation de forages sont distinctes (la société Total avait demandé le 16 mars 2018 à la préfecture de Guyane l’autorisation de réaliser les cinq forages d’exploration).

	22/ La déclaration de la ministre des Armées faite le 30 octobre 2018 sur RMC selon laquelle « à [s] a connaissance, les armes vendues récemment à l’Arabie saoudite ne sont pas utilisées contre les populations civiles ».

	23/ L’affirmation du président de la République qui, le 6 novembre 2018, a assuré que l’Élysée « n’a rien caché » dans l’affaire Benalla, née de faits s’étant déroulés le 1er mai et révélés grâce à la presse le 18 juillet167.

	24/ L’affirmation du 12 novembre 2018 du ministre des Affaires étrangères selon laquelle il n’a pas eu connaissance des preuves fournies par la Turquie concernant l’assassinat à Istanbul du journaliste saoudien Jamal Khashoggi168. 

	25/ L’assurance donnée le 24 décembre 2018 par la présidence de la République de n’avoir « plus aucun contact » avec Alexandre Benalla depuis qu’il a été licencié de ses fonctions à l’Élysée le 1er août 2018 ; le 31 décembre, ce dernier a pourtant déclaré qu’il continuait échanger régulièrement par téléphone avec le président de la République sur des « thématiques diverses ».

	26/ La garantie donnée le 27 janvier 2019, après que la veille l’un des animateurs des « gilets jaunes » a été très grièvement atteint à l’œil place de la Bastille, par le secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur selon laquelle : « À ce stade, j’exclus totalement l’usage du tir de lanceur de balles de défense. Ce que nous savons, c’est ce que nous voyons à l’image. Un policier a projeté une grenade de désencerclement dans le périmètre dans lequel se trouvait M. Rodrigues. On a un rapport qui a été produit à l’IGPN. […] Il y a bien une grenade de désencerclement. Je n’ai aucun élément qui me permet de dire qu’il y a eu usage du lanceur de balles de défense à cet endroit-là et qui aurait touché M. Rodrigues ».; trois jours plus tard, l’un des policiers de la Compagnie de sécurisation et d’intervention a reconnu, dans un rapport transmis au ministère de l’Intérieur, avoir fait usage de son lanceur de balles de défense en direction de Jérôme Rodrigues169, ce que au demeurant la vidéo prise par M. Rodrigues lui-même et diffusée en boucle dès le 26 janvier montrait de toute évidence.

	27/ Le SMS adressé par le conseiller spécial élyséen Ismaël Emelien à des journalistes du Monde, publié le 1er février 2019, indiquant à propos de sa démission que « la question ne se pose même pas », alors que l’on peut lire sur lepoint.fr du 11 février que « sa démission, convenue avec Emmanuel Macron depuis la mi-novembre, sera effective fin mars-début avril. »

	28/ L’affirmation de la garde des Sceaux en séance publique à l’Assemblée nationale – puis au Sénat – le 5 février 2019, au lendemain d’une tentative de perquisition menée vers 11 h 10 par deux magistrats du parquet de Paris et trois policiers dans les locaux du site d’information en ligne Mediapart qui, le 31 janvier à 14 h 30, avait diffusé des extraits sonores d’échanges entre MM. Benalla et Crase, selon laquelle : « Mediapart a dans un premier temps refusé cette remise, mais comme la presse s’en est fait l’écho, depuis, les bandes sonores ont été remises à la justice » ; c’est pourtant dès le 1er février, soit à l’instant même où elle a été formée par appel téléphonique, puis par un courriel adressé aux magistrats à 9 heures le 4 février – soit en tout état de cause avant le retentissement considérable justement donné à la tentative d’atteinte à la liberté de la presse par le parquet – que l’équipe dirigeante de Mediapart avait explicitement accepté la réquisition des extraits sonores demandée par des juges d’instruction en charge de « l’affaire de la Contrescarpe du 1er mai 2018 », enregistrement remis à la justice dans l’après-midi du 4 février.

	29/ La présentation incomplète – et donc biaisée – des faits effectués en séance publique à l’Assemblée nationale le 6 février 2019 par la ministre de l’Enseignement supérieur, qui a déclaré à propos du (mauvais) plan « Bienvenue en France » par lequel les droits d’inscription des étrangers à l’université ont été multipliés par 10 ou 16, que « nous observons d’ores et déjà, en termes de pré-inscription en licence, une augmentation de 11 % pour les étudiants du Sénégal, de 5,6 % pour les étudiants du Mali, et encore de 8 % pour les étudiants du Bénin. Globalement il y a une sorte de stabilité dans ces pré-inscriptions, ce qui fait qu’une fois de plus les craintes s’avèrent infondées », alors que les chiffres complets des pré-inscriptions en première année de licence universitaire tels que diffusés le 1er février par l’organisme public Campus France indiquent que « par rapport à la même période de l’an dernier, les chiffres provisoires de 2019 montrent une baisse de 10 % des candidats ayant soumis leur dossier, à 28 294 dossiers170. Plusieurs pays connaissent une hausse du nombre de candidats, parmi lesquels le Sénégal (+11,34 %), le Mali (+5,66 %), le Bénin (+8,21 %), la Russie (+8,95 %) et la Chine (+8,62 %), tandis que d’autres enregistrent une baisse du nombre de dossiers soumis sur la plateforme Études en France, comme l’Algérie (–22,95 %), le Vietnam (–19,72 %), la Tunisie (–16,18 %), le Maroc (–15,5 %), la Côte d’Ivoire (–10,39 %), le Mexique (–7,69 %) ou encore la Turquie (–6,62 %) ».

	30/ L’indication donnée le 10 février 2019 par le ministre de l’Intérieur Christophe Castaner à propos d’une affaire judiciaire en cours, le volet de l’affaire Benalla portant sur la signature d’un – puis de deux171 – contrats avec des oligarques russes, qualifiée « d’affaire de cornecul » alors que la semaine précédente le Parquet national financier a ouvert une enquête pour corruption et que le procureur de la République de Paris, implicitement invité à agir en ce sens par le Premier ministre, a diligenté une perquisition dans les locaux du site d’information en ligne Mediapart.

	31/ L’assertion du ministre des Comptes publics le 19 mars 2019 au matin selon laquelle les gilets jaunes « ont détruit plus d’emplois et de richesses que ces dix dernières années » et auraient été « une catastrophe » – pire que sa propre action ? – pour l’économie française, alors que ce même jour une note de conjoncture établie par l’INSEE a assuré (p. 113) que les blocages de ronds-points et les manifestations hebdomadaires depuis le 17 novembre 2018 auraient « ôté environ 0,1 point au PIB du quatrième trimestre 2018. »

	32/ La garantie donnée par le président de la République le 25 mars 2019 que, l’avant-veille, la manifestante niçoise Geneviève Legay grièvement blessée 48 heures auparavant « n’a pas été en contact avec les forces de l’ordre », alors que le 29 mars, le procureur de la République de Nice a reconnu qu’un policier avait provoqué cette chute, un rapport d’enquête établi la veille ayant indique que  « Mme Legay est projetée sur sa gauche suite à un contact avec un policier ».

	33/ La présentation dans la semaine du 8 avril 2019 des données de la participation pendant les deux mois de « grand débat national », l’exécutif faisant circuler des chiffres compris entre 1,5 et 2 millions de contributeurs sur la plate-forme numérique dédiée alors qu’ils n’y en a guère eu plus de 250 000 – moins de 40 000 d’entre eux ayant répondu à toutes les questions.

	34/ Le tweet publié à 21h04 le 1er mai 2019 par le ministre de l’Intérieur Christophe Castaner faisant état d’une « attaque » commise par une trentaine de manifestants contre un service de réanimation de l’hôpital de La Pitié-Salpêtrière172, alors que ces derniers tentaient tout simplement de se réfugier là où ils pouvaient des violences en tous genres (gazage, coups, lances à eau…) dont ils étaient victimes par les forces de l’ordre.

	35/ L’affirmation du 19 juin 2019 de la ministre du Travail selon laquelle « si on ne fait pas d’économies, dans dix ans on n’aura plus de quoi indemniser les chômeurs », alors que le 12 juillet, l’UNEDIC a indiqué qu’à régime inchangé, l’assurance-chômage serait revenue à l’équilibre fin 2020, pour un excédent de 1,2 milliard en 2021 et de 3,3 milliards en 2022.

	36/ L’indication gouvernementale faite en juillet 2019 selon laquelle le traité CETA de libre-échange entre l’Union européenne et le Canada ne conduira pas à importer vers l’Europe des bovins nourris aux farines animales. 

	La police officielle de la pensée, même maniée sous la bannière de la démocratie, est l’arme préférée des régimes autoritaires voire totalitaires, où elle est appelée par son vrai nom : la censure – ici de l’internet. C’est nécessairement cet objectif que le président de la République avait à l’esprit en proposant la loi « anti fausses nouvelles », ainsi qu’il l’a exprimé le 24 juillet 2018 à la Maison de l’Amérique latine à propos ici encore de « l’affaire Benalla » née six jours plus tôt d’une enquête publiée par Le Monde : « Nous avons une presse qui ne cherche plus la vérité » et « veut devenir un pouvoir judiciaire qui a décidé qu’il n’y avait plus de présomption d’innocence. » La vérité ! La pravda en russe. Il n’appartient évidemment pas au président de la République de décréter ce qu’elle est, lui qui utilise pourtant ce terme de manière aussi obsessionnelle que décalée par rapport aux faits173 ! Ce que révèle cette affirmation stupéfiante, effarante, contraire à la dignité de la fonction présidentielle, éhontée lorsque l’on sait que le conseiller spécial de l’Élysée a dans la nuit du 18 au 19 juillet 2018 « bidouillé » un montage vidéo et l’a fait diffuser via un compte twitter anonyme pour protéger Alexandre Benalla174, c’est que pour un pouvoir, quel qu’il soit, une « information bidon » est d’abord une annonce qui n’est pas appréciée moralement, sur un plan subjectif. Prétendre « protéger la vie démocratique » en pratiquant la censure en période électorale est, en soi, une fausse nouvelle. 

	Pour lutter contre ces dernières, pas si nombreuses au fond et qui bénéficient surtout au pouvoir en place, il appartient d’une part, aux institutions publiques de faire montre de la plus grande transparence, et d’autre part, au citoyen éclairé, éduqué, en mesure de consulter différentes sources rendues accessibles par le pluralisme des médias, de se faire son propre jugement à l’égard de la crédibilité des informations de toutes natures qu’il est en droit d’attendre en période électorale, où la liberté d’expression est plus forte encore comme le rappellent périodiquement le Conseil constitutionnel et le Conseil d’État. Il est donc heureux que, le 26 juillet puis le 6 novembre 2018, le Sénat quasi unanime ait refusé d’examiner au fond les propositions de loi ordinaire et organique visant (officiellement) à lutter contre les fausses informations – ce qui n’a pas fait obstacle à leur adoption par la majorité à l’Assemblée nationale.

	En matière de restrictions à la liberté d’expression, le pire était à venir : le 12 février 2019, le Premier ministre a annoncé le dépôt imminent d’un projet de loi pour « réguler les contenus sur les réseaux sociaux », cette « loi Avia » dite de lutte contre les contenus haineux sur internet ayant été adoptée en lecture définitive le 13 mai 2020, soit 48 heures après la fin du confinement, comme s’il n’y avait aucune urgence supérieure à l’issue de 55 jours pendant lesquels l’ensemble de la population française aura été assignée à résidence…

	 

	Présomptions de culpabilité

	Le 30 janvier 2018, tandis qu’une personne est en garde à vue dans une affaire impliquant le meurtre d’une femme – c’est son ancien mari qui est gardé à vue –, la secrétaire d’État à l’Égalité entre les Femmes et les hommes a qualifié, sur Twitter, sans preuve, sans connaître rien du dossier, et alors que la procureure de la République avait refusé de retenir la préméditation, ce meurtre « d’assassinat » ; elle a critiqué la défense « proprement scandaleuse » de l’ancien mari, intervenant comme jamais aucun ministre ne l’avait fait sous la Ve République dans une procédure pénale en cours, au mépris le plus élémentaire de la présomption d’innocence (dont la secrétaire d’État rappelait l’importance la veille au bénéfice de son collègue ministre de l’Action et des comptes publics), de la séparation des pouvoirs et des droits de la défense175.

	Ce même jour, à l’occasion d’un discours devant le Conseil de coordination des organisations arméniennes de France, le président de la République a annoncé son souhait de voir incriminée la négation du génocide arménien. Nul pourtant ne s’attendait plus à écouter ce vieux disque rayé de la politique française, le Conseil constitutionnel ayant déjà censuré de telles incriminations – par des décisions du 28 février 2012 et du 26 janvier 2017 – au nom de la protection de la liberté d’expression ; d’ailleurs, depuis, l’annonce présidentielle n’a pas été concrétisée – et pour cause.

	Le 6 février 2018 à Ajaccio, le président de la République a déclaré dans un discours commémorant le 20e anniversaire de l’assassinat du préfet Claude Érignac que « ce qui s’est passé le 6 février 1998 ne se justifie pas, ne se plaide pas, ne s’oublie pas », oubliant d’abord les fautes lourdes commises par l’État français, condamné par le tribunal de grande instance de Paris le 27 mars 2017 à verser 100 000 euros à chacune des neuf personnes innocentées 18 années après leurs mises en examen dans un volet de l’enquête relatif à cet assassinat ; oubliant surtout que tout crime – aussi atroce soit-il – se plaide, ne serait-ce que pour déterminer le quantum de la peine, l’une des garanties des droits de l’homme consistant pour un accusé de bénéficier du droit à se défendre ou à être défendu.

	Dans la même veine, le 23 janvier 2020, il a fait état d’un commentaire personnel à propos de « l’affaire Sarah Halimi », cette retraité sexagénaire de confession juive tuée par une personne dont la cour d’appel de Paris avait considéré par un arrêt du 19 décembre 2019 faisant l’objet d’un pourvoi devant la Cour de cassation qu’elle était pénalement irresponsable car son discernement était aboli au moment des faits : « il faut un procès sur des sujets aussi forts, quand bien même à la fin, pour des raisons d’expertise, on déciderait qu’il n’y aurait pas de responsabilité pénale, parce qu’on aura établi les autres responsabilités, qu’on aura permis de faire émerger la vérité et de faire le travail de deuil. » Ce commentaire déplacé a donné lieu à une mise au point par communiqué conjoint de la première présidente de la Cour de cassation et le procureur général près cette Cour : « Les magistrats de la Cour de cassation doivent pouvoir examiner en toute sérénité et en toute indépendance les pourvois dont ils sont saisis. »

	 

	Opacités

	Le 7 février 2018, à la veille de la séance publique au cours de laquelle le Sénat était appelé à voter la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la réussite des étudiants, le gouvernement a déposé en dernière minute un amendement n° 204 introduisant un alinéa I de l’article L. 612-3 du Code de l’éducation qui, en pratique, a supprimé, au prétexte du « secret des délibérations du jury », l’obligation de communiquer aux élèves de terminale des traitements automatisés sur la base desquels les établissements d’enseignement supérieur ont réalisé la sélection des candidatures à l’inscription en première année des formations qu’ils offrent. Pourtant, cette nécessaire garantie de transparence, indispensable aux futurs bacheliers pour évaluer leurs chances d’être ou non bien classés dans les formations du supérieur, avait été insérée dans le projet de loi à l’Assemblée nationale à l’initiative d’un député La République en marche (Cédric Villani) alors soutenu par la ministre de l’Enseignement supérieur176. En conséquence de cette exception à la publicité des algorithmes employés par l’administration pour fonder des décisions individuelles, nul élève de terminale ne sera en droit de savoir par avance sur la base de quelle combinaison informatique locale sa candidature a été classée177.

	Le 9 avril 2018, le gouvernement a interdit aux journalistes de se rendre sur le site de la « zone à défendre » (ZAD) de Notre-Dame-des-Landes au moment où des militaires procédaient à l’évacuation des « zadistes » ; le Syndicat national des journalistes a déploré la création d’une « zone de non-droit à l’information ».

	Le 18 mai 2018, le gouvernement a, en toute discrétion, déposé un amendement n° 91 (d’une effroyable complexité) au projet de loi de programmation militaire pour les années 2019 à 2025, adopté par le Sénat quatre jours plus tard sans débat de fond, accroissant la possibilité pour les services du renseignement intérieur d’exploiter les données collectées au titre de la surveillance des communications électroniques internationales effectuée par la Direction générale de la sécurité extérieure.

	L’article 65 de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance est revenu sur une disposition de la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, en dispensant les églises et autres associations cultuelles de s’inscrire sur un registre public des lobbyistes. Cette même loi, ici encore sous couvert de « confiance », a en ses articles 56 et 57, permis à titre expérimental qu’il soit mis fin dans deux régions à des enquêtes publiques pour les projets environnementaux (avec intervention et avis d’un commissaire-enquêteur, et implication des collectivités territoriales), remplacées par une simple consultation dématérialisée où chacun pourra « poster » son avis sur un site internet sans que nulle autorité publique n’ait à en tenir compte.

	Le 23 septembre 2018, le groupe La République en marche à l’Assemblée nationale a déposé un amendement n° 1562 au projet de loi PACTE, qui réduit doublement les obligations de publicité des comptes des petites et moyennes entreprises : d’une part, les moyennes entreprises (celles dont le bilan est inférieur à 20 millions d’euros, ont un montant net de chiffre d’affaires inférieur à 40 millions d’euros et un nombre moyen de 250 salariés) sont autorisées, à l’instar des petites entreprises, à effectuer une présentation simplifiée de leurs comptes de résultats ainsi que de leurs bilans ; d’autre part, les petites entreprises voient leur seuil augmenter de moitié (passage d’un bilan de 4 millions d’euros et d’un montant net du chiffre d’affaires à 8 millions d’euros, à un total de bilan de 6 millions d’euros et d’un montant net du chiffre d’affaires de 12 millions d’euros) pour deux facultés : celle de se dispenser de la réalisation d’un rapport de gestion, et celle de rendre confidentielle la publication de leur compte de résultat. Concrètement, cette réforme d’apparence technique « réduit l’accès des journalistes et des associations à l’information économique » et « crée un immense “trou noir” de l’information économique178 ».

	Loi anti-manifestants

	Le Premier ministre a martialement annoncé le 7 janvier 2019, sur TF1, l’adoption d’une énième loi sécuritaire restreignant cette fois la liberté de manifester, au prétexte de violences commises par quelques participants au mouvement des « gilets jaunes » – « ce n’est pas ceux qui remettent en cause les institutions qui auront le dernier mot », a puérilement affirmé le Premier ministre, sans réaliser que si l’État a le monopole de la violence légale, l’exercice disproportionné de la force publique peut être un profond facteur d’injustices et de ressentiments, partant avoir l’effet inverse à celui officiellement recherché. 

	Figurent au programme de cette tentative d’étouffement sécuritaire de la grave crise sociale traversée par la France : la création d’un délit de non-déclaration d’une manifestation, d’un délit de participation à une manifestation non déclarée, d’un délit de manifester le visage dissimulé, du délit d’introduction dans une manifestation d’objets susceptibles d’être utilisés comme arme par destination, qui seront autant de prétextes au placement de personnes en garde à vue « de confort » ; la création d’une interdiction administrative individuelle de manifester pour tel évènement précis – voire pour toute manifestation sur l’ensemble du territoire national pour une durée d’un mois179 – avec le cas échéant obligation de pointage au commissariat pour les personnes qui pourraient représenter une menace grave pour l’ordre public, inspirée de l’interdiction de séjour de l’état d’urgence et calquée sur les interdictions administratives de stade pour les hooligans, alors pourtant que le droit de manifester est une liberté fondamentale ; la création elle aussi inspirée de l’état d’urgence d’un périmètre dit « de protection » – en réalité, de fouille – autour des manifestations ou des agents publics pourraient examiner les effets des passants, ceux d’entre eux refusant ces fouilles ne pouvant alors se rendre à la manifestation ; l’institution d’un fichier national des personnes interdites de prendre part à des manifestations… On le voit, sans même qu’il soit besoin de revenir sur l’inutilité grossière d’une telle loi pour lutter contre de très rares épisodes violents auxquelles les provocations en tout genre (casseurs infiltrés et partis aussitôt les actes de vandalisme commis, violences policières…) peuvent ne pas être étrangères, rien dans ces violations des libertés de réunion et de manifestation ne permet de commencer à tarir les sources de contestations sociales…

	Ces mesures sont issues d’une proposition de loi sénatoriale du 23 octobre 2018 qui, le 4 décembre 2018, avaient inspiré au secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur ce commentaire dubitatif au cours d’une audition par la commission des Lois du Sénat : « Il s’agit tout de même de créer un fichier des personnes qui manifestent, de savoir si nous pouvons transformer en délit la contravention qui consiste à manifester le visage dissimulé… Il n’y a rien de pire que de voir des dispositions censurées par le Conseil constitutionnel ou annulées par le Conseil d’État ! Le début de l’année 2019 semble un délai très raisonnable et, soyons sérieux, aucune des mesures prévues dans ce texte n’aurait eu d’effet sur cette population que, majoritairement, nous ne connaissons pas. » Si cette loi proposition de loi devait être adoptée dans sa version validée par le Sénat ou l’Assemblée nationale en première lecture, un pouvoir encore plus autoritaire que ceux que l’on a connus jusqu’à présent aurait à sa disposition tout l’arsenal législatif pour empêcher quelque contestation que ce soit sur la voie publique. Avant d’être rejointe dans son constat par la Haute-commissaire aux droits de l’homme de l’ONU le 6 mars 2019180, la commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Dunja Mijatović, a sermonné la France de la plus bienvenue des manières le 29 janvier 2019 : « Dans un contexte si délicat, j’invite le gouvernement et le législateur à ne pas aller dans cette direction et à privilégier les voies du dialogue et à garantir le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. » Las ! Ces mises en garde sont tombées dans l’oreille de dirigeants publics rendus sourds par la peur, et lors de la première lecture de la proposition de loi en séance publique à l’Assemblée nationale, le gouvernement a tout fait pour en accroître la rigueur – par exemple en demandant que les procédures de jugement pénal de comparution immédiate et de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité puissent s’appliquer au délit d’attroupement, lorsque les manifestants ont refusé de se disperser après sommation des forces de l’ordre… 

	Le 11 janvier, le ministre de l’Intérieur avait été plus loin encore, en proclamant en toute illégalité l’existence d’une responsabilité pénale collective des manifestants : « ceux qui appellent aux manifestations demain savent qu’il y aura de la violence, et donc ils ont leur part de responsabilité. […] Demain, je le dis, ceux qui viennent manifester dans des villes où il y a de la casse qui est annoncée savent qu’ils seront complices de ces manifestations-là. » Christophe Castaner a ressuscité le régime de la loi « anti-casseurs » de 1970, selon laquelle toutes les personnes qui participaient à une manifestation étaient passibles d’une peine correctionnelle lorsqu’un délit était commis par l’un quelconque des manifestants, que la nouvelle majorité socialiste s’était empressée d’abroger par une loi du 23 décembre 1981… Le président de la République restaurera également cette responsabilité pénale collective par une déclaration faite à l’Élysée le 26 février 2019, en violation flagrante du principe constitutionnel de présomption d’innocence comme des dispositions applicables du Code pénal : « Il faut maintenant dire que lorsqu’on va dans des manifestations violentes, on est complice du pire » ; puis, en mode disque rayé, dans la soirée du 16 mars 2019, après qu’il a dû rentrer précipitamment d’un séjour au ski qui offrait un décalage grotesque avec la destruction partielle ou totale alors en cours de 80 boutiques ou établissements (dont le restaurant Le Fouquet’s) de l’avenue des Champs-Élysées : « Ce qu’il s’est passé aujourd’hui sur les Champs-Élysées, ça ne s’appelle plus une manifestation. Ce sont des gens qui veulent détruire la République, au risque de tuer. Tous ceux qui étaient là se sont rendus complices de cela. » Il faut hélas rappeler que la complicité est strictement définie par l’article 121-7 du Code pénal en un sens restrictif qui n’englobe heureusement pas l’assistance passive à un crime ou un délit : « Est complice d’un crime ou d’un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en a facilité la préparation ou la consommation. » 

	La loi n° 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et à garantir l’ordre public lors des manifestations, votée en première lecture à l’Assemblée nationale le 5 février 2019 par 387 voix pour et 92 contre puis approuvée dans les mêmes termes par un Sénat politiquement habile le 12 mars, révèle un pouvoir faible, qui a peur de ses citoyens et qui pour s’en prémunir décide de basculer dans un régime de police de l’opinion, en se donnant la possibilité de sélectionner celles et ceux légitimes à manifester sur la voie publique181 et en faisant des forces de l’ordre « les défenseurs du droit »182 en lieu et place des juges indépendants. Si, par sa décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019, le Conseil constitutionnel a heureusement censuré une partie du volet préventif de la loi – l’interdiction administrative de manifester –, il a en revanche validé toutes les autres dispositions préventives ou répressives, en particulier la fouille des manifestants et l’interdiction de dissimulation du visage à l’occasion d’une manifestation, dont le cumul permet aux officiers de police judiciaire de procéder à des placements en garde à vue « préventive ». Sauf à ce qu’une majorité de ces citoyens se réveille et confie le pouvoir à un gouvernement éclairé, nul doute qu’à suivre cette pente, demain, la liberté de la presse ou la liberté d’association subiront des restrictions comparables.

	Alors que cette loi « antimanifestants » était en cours d’examen par le Conseil constitutionnel, le Premier ministre a annoncé le 18 mars 2019 un nouveau « tour de vis » sécuritaire en réponse à des exactions commises par quelque 300 black blocs sur les Champs-Élysées où toute manifestation était interdite par un arrêté du préfet de police en date du 15 mars : limogeage de ce préfet de police en raison de sa réticence à faire utiliser les dangereux lanceurs de balles de défense par les forces de l’ordre, augmentation de l’amende (passage de 38 à 135 euros) en cas de participation à une manifestation non-autorisée183, interdiction par principe de toute manifestation se revendiquant des « gilets jaunes » dans le quartier de l’É

	toile184, création d’unités « anticasseurs » appelées « détachements d’action rapide », encouragement à l’utilisation des lanceurs de balles de défense, saisine du parquet par le ministre de l’Intérieur en application de l’article 40 du Code de procédure pénale à l’encontre de toute « personnalité » considérée comme « encourageant la violence »…

	Oui, décidément, le quinquennat Macron, c’est l’anti-mai 1981 !

	Aucune de ces innombrables restrictions aux droits et libertés individuels n’est compensée par la loi n° 2018-727 du 10 août 2018 « pour un État au service d’une société de confiance », qui on l’a dit ne crée pas un véritable « droit à l’erreur » contrairement à ce qu’ont tenté de faire croire ses promoteurs. La reconnaissance d’un tel droit aurait consisté à exonérer automatiquement de pénalité tout premier manquement à une obligation fiscale ou sociale ; or, la loi n’octroie, via l’article L. 123-1 du Code des relations entre le public et l’administration, qu’une seule régularisation par contribuable, et il n’existe pas en pratique de « droit à l’erreur » puisque l’administration peut discrétionnairement appliquer une pénalité lorsqu’elle invoque la mauvaise foi du contribuable qui ne pouvait ignorer qu’il commettait un manquement : ce texte cosmétique ne change pratiquement rien à l’état du droit, étant entendu qu’avant le 10 août 2018 il incombait déjà à l’administration fiscale d’établir l’absence de bonne foi du contribuable à qui des majorations étaient imposées185.

	 

	Instrumentalisation du maintien de l’ordre

	 

	Le 27 juillet 2019, plus de 1 000 personnes qui manifestaient à Moscou ont été arrêtées par les autorités russes. Aussitôt, la France a appelé à leur « libération rapide ». Dans la foulée de cette réaction, celle du président russe ne s’est pas fait attendre : la Russie a demandé à la France à ne pas lui « donner de leçon » relativement aux arrestations massives de manifestants, car elle a elle-même usé de « toutes les méthodes répressives » notamment lors du mouvement des gilets jaunes. Le 19 août, reçu au fort de Brégançon par son homologue français, le président russe peut manier l’ironie : « ce n’est pas très commode de le dire, je suis invité ici, mais enfin, vous savez qu’il y a eu les manifestations des gilets jaunes. Selon nos estimations, onze personnes sont mortes. Il y a eu 2 500 personnes blessées, dont 2 000 officiers de police186. Nous ne voulons pas que des évènements similaires se produisent en Russie et nous faisons tout ce qui est en notre pouvoir pour que notre situation politique intérieure soit stricte et conforme aux lois en vigueur. »

	Ces gifles diplomatiques sont méritées. Les faits sont à cet égard accablants pour l’exécutif français, qui n’a pour sa part pas hésité à qualifier de manière éloquente les « gilets jaunes » de « foule haineuse » (Emmanuel Macron), composée de « casseurs » (Christophe Castaner) et de « factieux » (Édouard Philippe) faisant le jeu des black blocs : il n’est hélas pas excessif d’évoquer ici une répression d’un mouvement social, pris en tenaille entre le marteau policier et l’enclume judiciaire qui, de fait et avec le concours de l’étau législatif constitué par la loi « antimanifestants » du 10 avril 2019 (précédemment évoquée) qui étend les contrôles lors des manifestations pourtant déjà effectués de manière excessive187 et institue un délit de dissimulation du visage, ont conduit à restreindre sinon à faire obstacle à la liberté de manifester en menaçant les manifestants pacifiques de risques soit de blessure, soit d’interpellations individuelles ou collectives qui, même si elles n’ont conduit qu’à de simples rappels à la loi, permettent de conserver une trace au fichier des antécédents judiciaires.

	La policiarisation du maintien de l’ordre a été aggravée par le niveau d’armement des forces de l’ordre, équipées d’instruments quasi létaux (entre le 17 novembre 2018 et fin mai 2019, la répression des gilets jaunes a été réalisée au prix de 19 000 tirs de lanceurs de balle de défense 40, 5 400 tirs de grenades de désencerclement (GMD), 1 400 tirs de grenades lacrymogènes et assourdissantes GLI-F4188) voire militaires avec hélas les encouragements du Conseil d’État189 ultérieurement désavoué par le même ministre de l’Intérieur qui pourtant avait défendu devant son prétoire quelques mois auparavant l’utilisation des grenades GLI-F4190, par l’intervention massive de forces de sécurité (120 000 policiers, gendarmes et pompiers ont été mobilisés en France le samedi 8 décembre 2018) parfois non spécialisées dans le maintien de l’ordre (les brigades anticriminalité – BAC –, aux méthodes particulièrement agressives, et les militaires de l’opération sentinelle191), par l’emploi de méthodes arbitraires et privatives de la liberté d’aller de venir (interpellations en amont des manifestations et nassage des manifestants) et privilégiant délibérément le contact (corps-à-corps, charges, voire coups192) avec les manifestants plutôt que leur mise à distance, ainsi que par le recours à des procédures de « filtrage » des manifestations assises sur un dispositif législatif censé n’être appliqué qu’en cas de risque terroriste (institution par les préfets de « périmètres de protection au sein duquel l’accès et la circulation des personnes sont réglementés », issue de la loi « sécurité » du 30 octobre 2017, qui permet contrôles d’identité et inspections de sacs au prétexte que les manifestations des « gilets jaunes » ou pour le climat seraient « exposées à un risque d’actes de terrorisme »). À l’issue de neuf mois de manifestations hebdomadaires, on dénombrait 24 éborgnés, cinq mains arrachées, 315 blessures crâniennes ; 2 500 gilets jaunes avaient été blessés à des degrés divers et 560 signalements déposés à l’Inspection générale de la police nationale, dont les membres se sont employés à couvrir et minorer les violences commises par leurs collègues policiers.

	À cette répression policière d’une ampleur inédite, s’est ajoutée une répression judiciaire d’une rigueur elle aussi sans précédent, sur les plans à la fois philosophique (application d’une logique préventive pour restreindre le militantisme) et matériel : à cet égard, entre le 17 novembre 2018 et fin juin 2019, 3 100 condamnations de « gilets jaunes » ont été prononcées, dont 400 assorties de prison ferme avec incarcération immédiate. Au surplus, les parquets ont massivement pratiqué et institutionnalisé des gardes à vue préventives avant chaque manifestation (plus de 10 000 pour toute la France), en violation à la fois des libertés de manifester et d’aller et de venir, constitutives d’autant d’arrestations administratives visant à prévenir des troubles à l’ordre public au nom d’intentions prêtées à des manifestants, sous les plus futiles ou absurdes des prétextes badigeonnés aux couleurs de délits pénaux valises (« transport d’armes par destination » pour des caméras, un fauteuil roulant, des tomates ou des bonbonnes de peinture par exemple ; délit de « participation à un groupement en vue de commettre des dégradations et des violences »193 pour qui transporte parapluie, peinture, fusée éclairante, gants de moto194 ou feux d’artifice, voire pour un journaliste qui s’est borné à faire état de la présence du président de la République dans un théâtre dont il a dû être exfiltré195 ; « association de malfaiteurs en vue de commettre des dégradations sur des bâtiments publics196 » pour qui possède une clef Allen permettant l’ouverture de halls d’immeubles et de boîtes aux lettres), alors pourtant qu’il n’appartient qu’aux autorités de police administrative de prévenir des troubles à l’ordre public par des mesures qui ne portent pas atteinte à la liberté individuelle d’aller et de venir. Dans la même veine, la directrice des affaires criminelles et des grâces du ministère de la Justice a diffusé le 6 décembre 2018 une circulaire donnant instruction aux magistrats du parquet de considérer que la seule détention de lunettes de piscine ou d’un aérosol par une personne susceptible de se rendre à une manifestation justifie un placement en garde à vue « de confort ». À Paris en particulier, une note du procureur de la République adressée le 12 janvier 2019 aux magistrats de son parquet a recommandé de faire durer « les gardes à vue [jusqu’au] samedi soir ou [au] dimanche matin, afin d’éviter que les intéressés grossissent à nouveau les rangs des fauteurs de troubles197 ». On comprend alors qu’entre le 17 novembre 2018 et le 22 juin 2019, pas moins de 2 948 personnes ont été placées en garde à vue dans le cadre des manifestations à Paris (dont 974 pour la seule journée du samedi 8 décembre 2018, au cours de laquelle quatre personnes ont été éborgnées par des tirs de LBD), avec un taux de condamnation ridiculement faible hors la procédure expéditive et brutale des comparutions immédiates198, les magistrats du parquet n’ayant au surplus pas hésité à prononcer la peine complémentaire d’interdiction temporaire de séjour à Paris qui n’est ni plus ni moins qu’une interdiction de manifester déguisée. La plupart du temps, ces gardes à vue « de confort » ont été assorties de la confiscation, pour une durée indéterminée, du téléphone portable de la personne concernée, avec évidemment à la clef accès par les forces de l’ordre à toutes les données personnelles et intimes de cette personne…

	On comprend alors que les alertes et mises en garde internationales pointant du doigt le pays de la Déclaration des droits de l’homme n’ont pas manqué :

	– le 14 février 2019, 438 députés européens ont déploré le « recours à des interventions violentes et disproportionnées par les autorités publiques lors de protestations et de manifestations pacifiques » ;

	– le 26 février 2019, le Conseil de l’Europe a demandé à la France de « suspendre l’usage du LBD dans le cadre des opérations de maintien de l’ordre » afin de « mieux respecter les droits de l’Homme » ;

	– le 6 mars 2019, l’ONU a réclamé une enquête sur « l’usage excessif de la force » lors des manifestations des « gilets jaunes ».

	On comprend mieux encore qu’en conséquence de ces prises de position internationales, le 21 août 2019, le président de la République, « au vu des blessures inacceptables » chez les policiers et chez les manifestants lors des mobilisations des « gilets jaunes », a abstraitement envisagé de « repenser certaines méthodes d’intervention, à les relégitimer si besoin (sic) », reconnaissant tardivement le caractère disproportionné de la politique de l’exécutif en matière de maintien de l’ordre. Mais comme il est classique depuis mai 2017, ces engagements verbaux très flous n’ont eu aucune incidence sur les pratiques évoquées, qui ont persisté jusqu’à en devenir visible aux yeux de tous, à tel point que devant l’évidence, Le Monde des 12-13 janvier 2020 leur a consacré un éditorial : « Les violences policières, reflet d’un échec. » 

	 

	Justice au rabais

	 

	Au prétexte de la simplification et de la dématérialisation des procédures judiciaires, la majorité politique a méticuleusement réduit à peau de chagrin l’effectivité du droit à un recours juridictionnel effectif.

	La philosophie de base du pouvoir a été clairement résumée le 6 octobre 2017, à l’occasion de la présentation du projet de réforme de la justice, au cours de laquelle le Premier ministre Édouard Philippe a déclaré : « La procédure pénale pèse d’une manière démesurée sur le quotidien des forces de l’ordre, des parquets et des juges199. » Cette affirmation ne fait aucun cas de la si profonde maxime du juriste allemand Ihering, enseignée à tout étudiant en première année de droit : « Ennemie jurée de l’arbitraire, la forme est la sœur jumelle de la liberté. » Autrement dit, indépendamment de l’horreur du crime, les formes de la justice doivent être respectées pour que les libertés individuelles le soient. C’est d’ailleurs aux garanties offertes aux prévenus par le Code de procédure pénale (droit à un avocat, droit au silence, information du ministère public, nécessité de démontrer la culpabilité du prévenu avant de prononcer une mesure coercitive définitive…) que l’on peut jauger la qualité de l’État de droit, et les réduire au nom d’une pseudo-efficacité revient à affaiblir la protection de tous les justiciables face à l’appareil d’État. Il suffit d’avoir à l’esprit que même un ancien président de la République peut être placé en garde à vue pour le comprendre – étant entendu que Nicolas Sarkozy a eu, lui, le privilège exorbitant de pouvoir passer la nuit à son domicile au cours de sa garde à vue « alternée » des 20 et 21 mars 2018.

	 

	Désincitation à saisir les prud’hommes

	Sur le terrain de l’accès à un juge, les « ordonnances travail » du 22 septembre 2017, en abaissant les plafonds pour l’indemnisation des personnes abusivement licenciées, n’empêchent pas celles-ci, en droit, de saisir la juridiction prud’homale. En fait, elles y sont considérablement découragées, car ce combat juridictionnel, nécessairement long, coûteux (le ministère d’un avocat est nécessaire), stressant, ne peut plus déboucher que sur une indemnisation symbolique, en particulier pour les salariés avec une faible ancienneté, en raison de la « barémisation » c’est-à-dire du plafonnement impératif avec au surplus une faible marge d’appréciation, des indemnités prud’homales – il ainsi prévu, pour deux années d’ancienneté, une fourchette d’indemnisation entre 3 et 3,5 mois de salaire et pour trois années d’ancienneté entre 3 et 4 mois. C’en est quasiment200 fini du principe de réparation intégrale du préjudice par les conseils de prud’hommes, à partir du cas d’espèce, c’est-à-dire en prenant en compte la situation particulière du salarié – son âge, sa situation de famille, sa santé… – comme celle de l’entreprise (un licenciement n’a évidemment pas le même impact dans une multinationale que dans une très petite structure). En clair, la juridiction prud’homale existe, mais elle est dévitalisée et donc inutilisable pour les salariés. Les anciens salariés sont également désincités à contester leur licenciement en raison de la possibilité désormais reconnue à l’employeur d’ajouter de nouveaux motifs de licenciements postérieurement à l’envoi de la lettre initiale de licenciement – technique connue en droit administratif sous le terme de « substitution de motifs » : les motifs invoqués en cours de procédure prud’homale peuvent venir, a posteriori, régulariser l’invalidité des motifs initiaux. Au bénéfice des seuls employeurs. 

	Il est stupéfiant que de telles limitations au droit fondamental à l’exercice d’un recours juridictionnel effectif des millions de salariés concernés soient aussi aisément passées dans l’opinion publique ; il est vrai qu’elles sont dans le droit-fil de certaines des dispositions de la « loi Macron » du 6 août 2015 cherchant à faire renoncer les salariés à saisir les prud’hommes par la réduction des bénéfices qu’ils peuvent espérer d’un jugement en leur faveur… Fort heureusement, à partir de novembre 2018, quelques conseils de prud’hommes – ceux de Troyes, Lyon, Amiens, Grenoble, Angers, ou Agen – saisis par des salariés licenciés ont écarté ce plafonnement des indemnités, en raison de son incompatibilité avec deux conventions internationales (l’article 24 de la Charte sociale européenne de 1999 et l’article 10 de la Convention n° 158 de 1982 sur le licenciement de l’Organisation internationale du travail), considérant qu’il ne permet pas une réparation d’un montant suffisamment élevé pour dissuader l’employeur et compenser le préjudice subi par le salarié. Si, dans un avis non contraignant du 17 juillet 2019, la Cour de cassation a considéré que le barème instaurant un plafond pour les indemnités accordées aux salariés licenciés abusivement n’est pas contraire au droit international, des prud’hommes ont persisté à écarter ce barème. 

	Sur un tout autre terrain mais poursuivant un objectif similaire d’évitement du contentieux par la création d’un sentiment d’inutilité de la saisine des juges, le 4 avril 2018, l’exécutif a adopté un projet de loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN), devenu loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, dont chaque disposition constitue soit une restriction à l’accès à la justice en matière d’urbanisme, soit une attaque contre le logement social, soit un recul en matière environnementale avec la remise en cause des principes posés par la loi « Littoral » votée à l’unanimité en 1986 pour protéger les côtes de la densification urbaine.

	 

	
Dévitalisation du service public de la justice

	Le 9 mars 2018, le gouvernement a présenté son avant-projet de loi de programmation pour la Justice 2018-2022, avec comme seuls fils directeurs :

	– la réduction des coûts de la justice pour les finances publiques au nom d’une logique de rentabilité pourtant incompatible avec ce que doit être ce service public – au demeurant largement sous-financé, 

	– la poursuite du mouvement d’extension des pouvoirs des magistrats du parquet (soumis au garde des Sceaux) au détriment de ceux des juges d’instruction (magistrats indépendants), en sorte par exemple que le parquet peut désormais, sur le fondement du 7° de l’article 41-1 du Code de procédure pénale dans sa rédaction issue de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, prononcer une peine d’interdiction de paraître dans le cadre d’un simple rappel à la loi201, 

	– l’accélération de son temps au détriment de sa qualité et des garanties de la procédure (droits de la défense et principe du contradictoire notamment),

	 – le renforcement du recours à l’enfermement (réduction des possibilités d’aménagement des peines, facilitation des mandats de dépôt, augmentation du recours aux centres éducatifs fermés pour mineurs…) sans accompagnement parallèle,

	– la suppression des juridictions de proximité au profit d’une dématérialisation via internet202. 

	La quasi-totalité des 81 pages de ce document, qui crée une procédure d’amende forfaitaire délictuelle de 200 euros afin de réprimer l’usage de stupéfiants203, est le cheval de Troie d’atteintes considérables à l’accès effectif à un tribunal, aux droits de la défense en particulier et aux libertés publiques en général204… Il est à cet égard stupéfiant que dans l’exposé des motifs de son amendement n° CL870 du 6 novembre 2018, le rapporteur du projet de loi à l’Assemblée nationale ait refusé qu’un avocat soit, non pas présent, mais simplement avisé lors de toute perquisition car cette garantie « introduirait de nouvelles rigidités dans la procédure pénale alors même que toute l’ambition du texte consiste, dans le respect des droits fondamentaux et des standards internationaux, à éliminer les formalités superflues et les lourdeurs inutiles ». Au cours des débats parlementaires, le gouvernement a même prévu de suivre le Sénat dans son souhait exprimé en octobre 2018 de rétablir un « droit de timbre » sous forme d’une contribution de 20 à 50 euros par instance à peine d’irrecevabilité (article 1635 bis Q du Code général des impôts), qui avait été supprimé par la loi du 29 décembre 2013 de finances pour 2014. À l’inverse, lorsque le Sénat a entendu renforcer les garanties des justiciables, le gouvernement s’y est farouchement opposé205. L’amendement n° CL846 adopté par la commission des Lois de l’Assemblée nationale le 10 novembre 2018 qui modifie le fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG), a fait l’objet le 16 novembre des plus vives réserves de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, tant les modifications envisagées sont « susceptibles d’entraîner des risques graves pour la vie privée et la protection des personnes pouvant être ciblées sur la base de correspondances génétiques partielles ou de similarités morphologiques » – cet amendement a d’ailleurs été supprimé en séance publique à l’initiative du groupe communiste le 4 décembre. Ce projet de loi a été adopté en première lecture à l’Assemblée nationale le 11 décembre 2018, puis en nouvelle lecture le 23 janvier 2019 par 325 voix contre 213. Rien ne paraît pouvoir empêcher la promulgation de cette grossière dégradation du service public de la justice – en tout cas pas l’opposition unanime de toutes les professions de justice (magistrats, avocats, greffiers, personnels pénitentiaires…) qui se sont publiquement exprimées.

	 

	Parquet sous contrôle

	Le 17 octobre 2017, la garde des Sceaux a fait savoir qu’en matière pénale, le gouvernement entendait maintenir les rapports hiérarchiques fonctionnels entre les magistrats du parquet (les procureurs de la République) et la place Vendôme : « Pour moi, l’article 20 de la Constitution exige que nous ayons un lien puissant. Je rappelle que l’article 20 de notre Constitution précise que “le gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation”. Cela signifie donc – et nous n’entendons pas renoncer à cela – que le gouvernement doit, va déterminer la politique pénale et les politiques publiques qui sont conduites par les procureurs. Cela implique qu’il y aura évidemment un lien avec les procureurs par le biais de directives de politique générale. » Cette affirmation, qui ne fait que s’inscrire dans la continuité des politiques des quinquennats Sarkozy et Hollande à l’égard du fonctionnement de la justice pénale sous l’autorité du garde des Sceaux, repose sur une grossière erreur de droit : le deuxième alinéa de l’article 20 de la Constitution indique que, pour mener sa politique, le gouvernement « dispose de l’administration et de la force armée », mais pas de l’autorité judiciaire qui ne saurait, y compris pour les magistrats du parquet, être hiérarchisés sous le contrôle du ministre de la Justice. La politique pénale du gouvernement procède de l’adoption de décrets et d’arrêtés réglementaires qu’il appartient à tous les magistrats de mettre en œuvre dans les litiges dont ils sont saisis ; pas de la maîtrise de la carrière des magistrats du parquet, ni de remontées d’informations individuelles des procureurs de la République vers la Chancellerie, ni de circulaires de politique pénale adressées à ces procureurs – l’harmonisation des pratiques pénales doit être recherchée par l’adoption de textes législatifs et réglementaires clairs en matière pénale, étant entendu qu’une subjectivité est inévitable dès lors que les magistrats ne sont pas (encore remplacés par) des robots.

	Hélas, le 15 janvier 2018 lors de l’audience solennelle de la Cour de cassation puis le 4 octobre 2018 devant le Conseil constitutionnel, le président de la République a confirmé vouloir maîtriser les propositions de nomination des magistrats du parquet (« il est clair que l’exécutif garde toute légitimité pour proposer le candidat qui lui semble le plus pertinent »), ne pas vouloir modifier la composition du Conseil supérieur de la magistrature et maintenir la spécificité du « parquet à la française » qui est sous l’autorité de la garde des Sceaux. Puis, le 21 mars 2018, la circulaire de politique pénale prise par la garde des Sceaux a affirmé vouloir « valoriser la place du ministère public », c’est-à-dire continuer à déplacer le centre de gravité de la justice véritablement indépendante des juges du siège vers la justice faussement indépendante des procureurs de la République. Dans cette configuration du « monde ancien », il aurait été indispensable soit de donner sa pleine indépendance à toute autorité judiciaire, soit de reformater complètement la procédure pénale en réservant la qualité de magistrat aux seuls juges du siège (juge d’instruction, juge des libertés et de la détention, juge d’application des peines…) et en structurant le ministère public, composé de fonctionnaires, sous l’autorité du garde des Sceaux. Mais la situation actuelle de vraie/fausse indépendance du ministère public est celle qui est la plus confortable pour les décideurs politiques nationaux (qui sont notamment rendus destinataires par les parquets généraux d’informations sur les procédures sensibles en cours, en application d’une circulaire ministérielle du 31 janvier 2014), et pour cette raison il est improbable qu’elle soit modifiée.

	D’ailleurs, fin septembre 2018, le président de la République, tel un monarque de l’Ancien Régime, a manifesté Son désir de peser de tout Son immense poids institutionnel dans la nomination des procureurs de la République, en jouant avec le pouvoir de nomination que Lui confère l’article 28 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature (qui prévoit que les décrets portant nomination aux fonctions de magistrat du parquet sont pris par le président de la République sur proposition de la garde des Sceaux et après avis du Conseil supérieur de la magistrature). Ainsi, alors que le procureur de la République de Paris François Molins aurait dû être remplacé dès le 12 juillet 2018 après que le Conseil supérieur de la magistrature a émis un avis favorable à sa nomination comme procureur général près la Cour de cassation (l’ancien titulaire de ce poste, Jean-Claude Marin, avait été admis à faire valoir ses droits à la retraite le 30 juin 2018), le prince-président n’a pas pris de décret actant cette nomination. Il a de fait contraint M. Molins à conserver son poste de procureur de la République, et a parallèlement fait dépendre de Son Bon Vouloir la nomination de son successeur. Mais comme aucun des trois candidats au poste de procureur de la République de Paris pressentis par la garde des Sceaux (sur les neuf postulants initiaux) puis reçus par le Premier ministre en juillet 2018 ne Lui agréait, Il les a écartés fin septembre, humiliant publiquement les intéressés et Sa ministre par la même occasion après les avoir fait patienter pendant plus de deux mois, et a demandé en septembre que d’autres noms Lui soient proposés, marquant ainsi que le ministère de la Justice et à travers lui le ministère public étaient sous Sa férule de maître des horloges – ici, le maître de la procrastination.

	Au final, après que le 2 octobre 2018, à l’Assemblée nationale, le Premier ministre a considéré qu’il était normal qu’il reçoive les candidats au poste de procureur de la République de Paris dans le but de vérifier qu’il sera… « certain […] d’être parfaitement à l’aise avec ce procureur », la garde des Sceaux a dès le lendemain fait savoir qu’elle saisissait le Conseil supérieur de la magistrature pour avis de la nomination à ce poste de M. Rémy Heitz, son propre directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la Justice… Statutairement l’intéressé était déjà sous l’entière autorité du gouvernement comme administrateur ; il le demeurera à peine moins comme procureur de la République de Paris, fonction qu’il exerce depuis le 9 novembre 2018. La mainmise du gouvernement sur la justice pénale – avec notamment les classements sans suite des affaires concernant le pouvoir206 et les remontées d’informations sur des dossiers individuels sensibles qui vont avec – lui est donc acquise jusqu’à la fin du quinquennat ! Le procureur de la République de Nice ne s’y est pas trompé, lui qui dans l’affaire Geneviève Legay (cette manifestante violemment bousculée par les forces de l’ordre fin mars 2019 à Nice) a spontanément modifié la réalité des faits (Mme Legay n’aurait pas été « en contact avec les forces de l’ordre ») pour qu’ils puissent correspondre aux dires – pourtant matériellement inexacts – du président de la République désireux de dédouaner ces forces : la voix de son maître, en quelque sorte, au prix d’un mensonge public contraire à la déontologie des magistrats.

	On comprend alors que, dans ce contexte d’affligeante consanguinité entre pouvoir exécutif et magistrats du parquet, le directeur de cabinet du président de la République Patrick Strzoda a pu annoncer en avant-première, lors de son audition du 16 janvier 2019 par la commission des Lois du Sénat, qu’Alexandre Benalla allait très prochainement être entendu par le parquet de Paris dans le cadre d’une plainte déposée le 29 décembre 2018 par le ministère des Affaires étrangères pour utilisation illégale de passeports diplomatiques : ce qui pour le commun des mortels relève du secret de l’instruction est, pour l’Élysée et le ministère de la Justice, une simple information de nature administrative, hiérarchique…

	La garde des Sceaux a été un cran plus loin encore dans la dissolution de la séparation des pouvoirs en se rendant, le 2 décembre 2018, au tribunal de grande instance de Paris afin de saluer, remercier et – de fait – orienter le sens des réquisitions des quinze magistrats du parquet chargés de traiter en temps réel les dossiers des 378 personnes qui étaient gardées à vue pour avoir participé la veille à des dégradations commises au cours des manifestations des « gilets jaunes » au cœur de Paris, où elle a assuré qu’« environ deux tiers » des gardés à vue allaient être déférés dès le lendemain par les magistrats du parquet devant les juges du siège, chargés de prononcer une éventuelle condamnation pénale. Violant cette fois-ci ouvertement l’article 30 du Code de procédure pénale qui fait obligation au Garde des Sceaux de n’adresser au ministère public « aucune instruction dans les affaires individuelles », elle a publiquement considéré le 10 juillet 2019, au lendemain du jugement du tribunal correctionnel de Paris relaxant notamment Bernard Tapie d’avoir échafaudé l’arbitrage (considéré comme frauduleux par la juridiction civile et par la Cour de justice de la République) dont il a bénéficié, qu’un appel du parquet contre ce jugement ne serait « pas forcément logique » – étant entendu au surplus que le procureur de la République de Paris avait des liens familiaux avec l’un des prévenus relaxés. 

	C’est au regard de tous ces fâcheux précédents que l’on prend la démesure de la supplique du président de la République le 6 novembre 2018, quémandant à on ne sait qui de « l’indulgence » à l’égard de son ancien planton Alexandre Benalla, alors que son rôle institutionnel devrait lui interdire radicalement d’émettre quelque sentiment que ce soit dans une affaire pénale en cours. Cette indulgence refusée quelques jours plus tard à tous les participants aux manifestations des « gilets jaunes », vis-à-vis desquels un parquet aux ordres à été sommé de maintenir en garde à vue – en clair, de séquestrer – toute personne interpellée susceptible de manifester, et d’inscrire ces personnes au fichier du traitement des antécédents judiciaires y compris « lorsque les faits ne sont pas constitués207 » ! Qui sait, cette inscription pourra toujours servir au pouvoir en place à l’avenir…

	Poursuivant la technique de l’attentisme mise en œuvre à l’occasion de la nomination du procureur de la République de Paris, qui permet elle aussi de soumettre la magistrature à l’exécutif, le président de la République n’a pas – comme il aurait pourtant dû le faire au nom de « l’efficacité » – immédiatement remplacé Mme Éliane Houlette au poste de Procureur national financier qu’elle a laissé vacant le 28 juin 2019 du fait de son départ à la retraite – cause largement prévisible donc ; il faudra attendre le 30 juillet pour que son successeur soit nommé. 

	L’exécutif a par ailleurs manigancé un stratagème lui permettant de contrôler « en creux » les juges d’instruction, fonctionnellement et statutairement indépendants à la différence des magistrats du parquet, en asséchant au cas par cas ce qui reste de leur vivier par la prise en considération de critères politiques. En effet, sur le fondement de la loi du 23 mars 2019 de réforme pour la justice autorisant, lorsqu’il existe plusieurs tribunaux dans un même département, la suppression de la fonction de juge d’instruction dans certains de ces tribunaux, le ministère de la Justice a établi une note, révélée par le Canard enchaîné du 23 octobre 2019 (« Une réforme de la justice arbitrée par les résultats électoraux de LRM »), qui fait dépendre la suppression des juges d’instruction de considérations électorales – c’est-à-dire partisanes et subjectives – tirées des résultats aux scrutins des élections présidentielle et législatives de 2017 ainsi que de l’élection européenne de 2019…

	 

	  

	 

	Dé-moralisation de la vie publique

	 

	Sur le terrain de l’impartialité et de la probité des décideurs publics, voici la manière dont M. Édouard Philippe avait « renseigné » sa déclaration de patrimoine en janvier 2014, en sa qualité de député :

	[image: Extrait de la déclaration d'intérêts d'Édouard Philippe remplie en janvier 2014 et accessible sur le site de l'Assemblée nationale © DR]

	 

	On conçoit que la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), destinataire de ce début d’esquisse de brouillon, a adressé un blâme à son auteur, qui en dépit de tous ses diplômes dont celui de l’ENA, de ses engagements professionnels de haut niveau et de ses mandats électoraux prestigieux figurant dans les cases de gauche du bordereau à remplir, a écrit dans la case de droite ne « pas être certain de comprendre la question » relative à ses rémunérations, dont il ne donne pas les montants… Le Premier ministre Édouard Philippe a à nouveau montré le peu de cas qu’il faisait des apparences en matière de probité publique en recevant à déjeuner à Matignon, dans une atmosphère « amicale » et « chaleureuse », le 29 juin 2018, le prévenu Nicolas Sarkozy, mis en cause dans trois affaires pénales en partie pour des faits de corruption et de trafic d’influence ; ledit prévenu est par ailleurs souvent reçu à l’Élysée et, trois jours après avoir affirmé son « amitié » pour le dirigeant d’extrême droite hongrois, a été invité par le président de la République à assister le 31 mars 2019 au 75e anniversaire des combats du plateau des Glières (Haute-Savoie), avant que, le 22 octobre 2019, le président de la République le missionne pour « représenter la France » à la cérémonie d’intronisation de l’empereur du Japon, puis aux mêmes fins début janvier 2020 à l’occasion de la cérémonie d’hommage au défunt sultan d’Oman. Il a par ailleurs pris en juillet 2019 comme conseiller à Matignon M. Sandro Gozi, ancien secrétaire d’État italien aux Affaires européennes et 22e candidat sur la liste LREM à l’élection européenne de mai 2019, qui a démissionné le 23 octobre 2019 en raison de sa mise en cause dans un contrat en cours avec le Premier ministre de Malte, alors que M. Gozi avait assuré au moment de son embauche qu’il n’exerçait aucune autre activité professionnelle.

	Il faut encore préciser que les deux lois de « moralisation » de la vie politique du 15 septembre 2017 ont été défendues au Parlement par la garde des Sceaux Nicole Belloubet, membre du Conseil constitutionnel moins de deux mois avant cette date, qui a dû compléter, le 1er décembre 2017, la déclaration de patrimoine qu’elle avait déposée le 6 août 2017 – avec sa signature certifiant exacts « sur l’honneur » les renseignements figurant dans la déclaration initiale – auprès de la H HATVP, faute d’y avoir mentionné trois biens immobiliers d’une valeur vénale de 300 000 euros. Dans n’importe quelle démocratie adulte, une ministre qui a ainsi sous-évalué de 30 % son propre patrimoine ne pourrait conserver ses fonctions gouvernementales ; mais nous sommes en France.

	Pire encore : dans son rapport annuel publié le 23 mai 2019, la HATVP a fait savoir que près de 60 % des membres du gouvernement ont subi un redressement fiscal en 2018 ! Dans le gouvernement de la République française, 21 ministres ou secrétaires d’État sur 35 ont donc manqué à leurs obligations fiscales et ont fait l’objet de « rectifications » quant à leurs déclarations pour la période des trois années précédant leurs nominations ! Et la HATVP de donner cette précision, qui aurait mérité d’être précisée pour chacun des membres du gouvernement : « le rappel moyen demandé par dossier a été de 10 788 euros et de 11 930 euros pénalités incluses (de retard notamment). »

	C’est alors sans surprise que l’on constate que le « choc de confiance » annoncé avant mai 2017 ne s’est pas produit depuis et ne pouvait pas se produire. 

	 

	Lois d’affichage

	Dès l’abord, les deux textes ayant pour objet de « moraliser » la vie publique, adoptés en Conseil des ministres le 14 juin 2017, sont immédiatement apparus comme un paratonnerre pour neutraliser les effets des « affaires » mettant en cause la probité de Richard Ferrand, éphémère ministre de la Cohésion des territoires du gouvernement Édouard Philippe I208. Beaucoup avait été fait sur le terrain de la prévention des conflits d’intérêts sous le quinquennat de François Hollande, entre les lois du 11 octobre 2013 relatives à la transparence de la vie publique créant la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique et le décret n° 2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction publique.

	Était-il nécessaire d’aller plus loin, et pourquoi ? Sans qu’il ait été répondu à ces deux interrogations préalables, on s’aperçoit qu’au fond, les deux projets de loi du 14 juin 2017 étaient d’une extraordinaire timidité et très en deçà des annonces faites à la presse par le garde des Sceaux François Bayrou le 1er juin : les mesurettes contenues dans les deux lois de « moralisation » de la vie politique promulguées le 15 septembre 2017 sont soit différées209, soit secondaires210, quand elles n’ont pas été tout simplement détricotées par le Conseil constitutionnel (qui a validé la pratique de la réserve ministérielle, ou jugé que l’article 20 de la Constitution interdit à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique d’enjoindre à un membre d’un cabinet ministériel ayant un lien familial de démissionner de ses fonctions.). 

	En elles-mêmes, les lois du 15 septembre 2017 sont complètement « à côté de la plaque » de ce qui conduirait à assurer, au sommet de l’État, l’impartialité du processus décisionnel, et qui consisterait par exemple à mieux encadrer le « pantouflage » des énarques et polytechniciens, à donner à la HATVP pour mission de contrôler davantage que les seules « omissions substantielles » dans les déclarations d’intérêts et de patrimoine des décideurs politiques nationaux211, à supprimer la double fonction (juge et conseil des pouvoirs publics) du Conseil d’État, à raboter les pouvoirs constitutionnels du président de la République (suppression de l’article 16 de la Constitution, de l’inviolabilité pendant le mandat, du droit de grâce, de la possibilité de s’exprimer « en majesté » devant un Congrès muet…) et à limiter le cumul des mandats dans le temps.

	La réserve parlementaire a été supprimée par la loi organique du 15 septembre 2017 au profit du Fonds de développement de la vie associative (FDVA), abondé pour l’occasion à hauteur de 25 millions d’euros par la loi de finances pour 2018. Mais il n’a pas, tout au long de l’année 2018, été possible d’avoir le détail de l’attribution de ces fonds – à quelles associations ont-ils été versés et pour quels projets ?

	Au surplus, sur un point, la loi organique du 15 septembre 2017 démoralise la vie publique, en ce qu’elle permet, par son article 13 qui modifie l’article LO 145 du Code électoral, à un parlementaire d’être élu à la présidence de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations. Pourtant, ce cumul de fonctions avait été interdit par une loi organique du 11 octobre 2013, précisément au nom de la lutte contre les conflits d’intérêts… La loi organique du 15 septembre 2017 est donc venue valider rétroactivement l’élection, le 19 juillet 2017, d’un député La République en marche à la présidence de cette commission de surveillance (pour prévenir des… conflits d’intérêts, à la suite de la nomination du directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, il sera remplacé le 24 janvier 2018 dans cette fonction par une autre députée du même parti, ancienne députée socialiste).

	Il n’est pas indifférent de constater que beaucoup de députés La République en marche ne se sont pas, volontairement, conformés aux engagements du candidat Macron : c’est ainsi, parmi de nombreux exemples dans le même sens, que Mme Laetitia Avia, élue de la 8e circonscription de Paris, demeure « en même temps » avocate dans un cabinet spécialisé dans les contentieux boursiers et commerciaux ; d’autres députés de la majorité ont attendu jusqu’au 15 décembre 2017, date de mise en œuvre effective des lois du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie publique pour acter le licenciement de leur parentèle employée comme collaborateur parlementaire qui ne pouvait plus l’être. Par ailleurs, profitant du cadre très souple tracé par ces lois, des députés de la majorité ont recours à la pratique des « emplois croisés », selon laquelle un député emploie le membre de la famille d’un autre député et réciproquement le cas échéant212.

	Pour sa part, le 25 juillet 2017, le gouvernement avait émis un avis défavorable à l’adoption d’un amendement prévoyant que les collaborateurs ne pouvaient pas être rémunérés par des lobbies ; fort heureusement, même les députés de la majorité n’ont pas suivi cet avis, et l’amendement de pur bon sens a été adopté par 273 voix contre 14 ! Cet épisode est révélateur « en creux » de la curieuse idée que l’exécutif se fait de la « moralité » de la vie publique…

	Le projet de loi sur le « droit à l’erreur » a été l’occasion de grignoter à nouveau la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, après que la P.-D.G. de la société nationale de programme France Médias Monde a vu sa nomination annulée parce qu’elle n’avait pas transmis sa déclaration de patrimoine à la HATVP dans le délai légal de deux mois. Par un amendement déposé au Sénat le 7 mars 2018, le gouvernement a en effet accordé un « droit à l’erreur » aux dirigeants des établissements publics à caractère industriel et commercial et à un grand nombre de dirigeants d’entreprises publiques : alors que l’article 11– III de la loi du 11 octobre 2013 prévoit que leur nomination « est considérée comme nulle si, à l’issue du délai de deux mois, l’une des déclarations (de patrimoine et d’intérêts) prévues lors de l’entrée en fonction […] n’a pas été transmise à la HATVP », le gouvernement a donc décidé de faire bénéficier ces dirigeants d’une mise en demeure préalable et d’un délai de régularisation d’un mois.

	Mais il y a plus grave.

	 

	Opacité des frais de mandat des parlementaires

	Au cours de la campagne présidentielle, M. Macron avait fait une proposition simple, claire et nette : l’indemnité représentative de frais de mandat (IRFM) des parlementaires (5 373 euros par mois pour les députés ; 6 109 euros par mois pour les sénateurs), destinée (en théorie) à être utilisée par les députés pour des dépenses non personnelles liées au mandat et irréfragablement présumée comme ayant cet objet213 (sous réserve d’un éventuel examen en fin de mandat réalisé par la Haute autorité pour la transparence de la vie publique qui contrôle de l’absence d’enrichissement suspect dans le patrimoine des élus), sera fiscalisée, et partant considérée comme un revenu venant s’ajouter à leur indemnité de base soumise à l’impôt sur le revenu (ce qui, au passage, aurait eu pour effet de faire payer à chaque parlementaire au minimum 23 000 euros de plus d’impôt sur le revenu par an). S’écartant de cet engagement, le projet de loi de moralisation adopté en Conseil des ministres le 14 juin 2017 prévoyait en son article 7 que les frais « réellement exposés » feraient uniquement l’objet d’un remboursement sur justificatifs, dans la limite de plafonds déterminés par chaque assemblée.

	Ces deux modalités ont été contestées, y compris par les députés de la majorité. Le 18 juillet 2017, lors des débats à la commission des Lois de l’Assemblée nationale, les arguments du député ex-radical de gauche passé à La République en marche Alain Touret pour conserver le système de l’IRFM ont clairement montré à quel point « l’ancien monde » était toujours aux manettes : « À partir du moment où vous ne présentez pas que des factures de McDo, toutes vos factures vont être rejetées. […] C’est extraordinairement dangereux. Ça va être le contrôle pour savoir si vous avez déjeuné avec tel industriel, avec tel responsable politique. » Il faut dire que ce député, maire depuis 1981, qui en est à son troisième mandat de parlementaire, qui avait dans un premier temps refusé de siéger à la commission des Lois sous prétexte qu’il n’en avait pas été élu président, aurait selon lui remboursé 16 000 euros à l’Assemblée nationale après s’être fait remarquer par un article mis en ligne par Mediapart le 24 mai 2017 signalant l’utilisation de son IRFM à des fins purement personnelles (télévision, billets de cinéma, parties de golf en vacances, dépenses dans un club de vacances au Sénégal)…

	Quoi qu’il en soit, l’arrêté pris le 29 novembre 2017 par le bureau de l’Assemblée nationale ne cristallise en rien l’engagement présidentiel, tout au contraire : il le renie ! Il a maintenu le mécanisme de l’IRFM sous la forme d’une avance mensuelle sur les frais de mandat (AMFM) d’un montant inchangé de 5 300 euros/mois ; il en a étendu la surface financière en prévoyant que des frais de mandat seront désormais directement pris en charge par l’Assemblée ou remboursés sur justificatifs en plus de l’avance mensuelle214. Il a même défiscalisé l’AMFM en l’exonérant de la CSG à laquelle l’IRFM était soumise ; et au surplus il y a ajouté de l’opacité en prévoyant par exemple : 

	– qu’une « réserve personnelle », justement appelée « caisse noire » par l’association Anticor, de 600 euros par mois – soit 7 800 euros par an, soit 4 500 600 euros par an pour l’ensemble des 577 députés – peut être dépensée discrétionnairement par chaque député y compris pour leur usage personnel, ce qui est une considérable régression par rapport à l’ancien système de l’IRFM ; 

	– que des « stagiaires » pourront être rémunérés au titre de l’avance mensuelle sans que leur nom ou que la réalité du « stage » soient contrôlables, car les députés ne sont pas tenus de fournir au déontologue l’identité de tierces personnes ; 

	– que les députés-licencieurs de collaborateurs parlementaires pourront voir leurs frais de justice en défense pris en charge par l’Assemblée nationale. 

	Tout cela sans aucun contrôle effectif de chacune des dépenses sur toute la durée de la législature pour chacun des députés, la déontologue Agnès Roblot-Trozier, qui exerce à mi-temps, ne pouvant de toute évidence opérer un examen sérieux de la comptabilité de 577 députés – et a fortiori de ceux proches de la présidence de l’Assemblée nationale –, alors que seuls les relevés de compte, sans les factures afférentes, doivent lui être présentés, pour autant que le député fasse partie de la centaine d’élus dont les frais de mandat sont « contrôlés » chaque année (les autres bénéficient d’un quitus implicite pour les frais de mandat de l’année). L’arrêté du 29 novembre 2017 constitue une régression sans précédent en termes de transparence et de lutte contre les conflits d’intérêts, en violation absolue des promesses de campagne sur « l’exemplarité » des députés. 

	Ce texte, adopté sous l’égide du président de l’Assemblée nationale François de Rugy dont Mediapart révélera le 10 juillet 2019 les quasi-détournements de fonds publics commis en cette qualité à l’occasion de dîners mondains organisés à l’Hôtel de Lassay, a accru les privilèges des députés – d’où l’augmentation des dépenses de l’Assemblée nationale entre octobre 2017 et octobre 2018. Ainsi que l’a relevé la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique dans son Rapport d’activité 2017 publié le 24 mai 2018, « l’usage de l’indemnité́ de frais de mandat des parlementaires n’est pas plus transparent ni plus contrôlé dans le nouveau système que dans l’ancien. Les députés doivent certes conserver les justificatifs de leurs dépenses mais ni ces justificatifs ni le détail des dépenses ne seront rendus publics. Les députés peuvent même opposer le secret à leur déontologue, lors d’un contrôle, sur des informations qu’ils estiment confidentielles ou l’identité́ de tierces personnes » (p. 45). Déjà, dans son avis du 28 novembre 2017 sur le projet d’arrêté du bureau de l’Assemblée nationale relatif aux frais de mandat, la déontologue avait déploré que « le projet soumis au Bureau est, s’agissant des modalités de contrôle des frais de mandat, très en deçà de l’objectif législatif tendant à contribuer au rétablissement de la confiance entre les citoyens et les parlementaires grâce au contrôle de leurs dépenses. […] Le projet ne permet donc pas, à mon sens, à l’organe chargé de la déontologie parlementaire de contrôler que les dépenses correspondent à des frais de mandat comme le prévoit la loi. »

	On croyait avoir tout vu en la matière, mais c’était sans compter sur l’imagination débridée de députés qui peuvent modifier le régime applicable à leurs frais de mandat sans crainte d’un contrôle juridictionnel. Le 7 novembre 2018, le bureau de l’Assemblée nationale a décidé de dissocier plus encore les frais de mandat de l’exercice du mandat, et donc d’autoriser la prise en charge par la collectivité nationale de dépenses purement personnelles, en étendant le champ de l’AMFM à la location d’une permanence « située hors de la circonscription du député » et pour payer les « frais de déplacement, de repas et d’hébergement de collaborateurs bénévoles », ouvrant ainsi en toute légalité la voie à tous les abus possibles et imaginables dans l’utilisation de l’AMFM215. Et cela, comme de bien entendu, sur la base d’une loi relative à la confiance dans la vie publique…

	 

	Proximités institutionnelles (Conseil constitutionnel et Élysée)

	Au-delà des textes, il faut déplorer l’insupportable pratique de connivence qui a, de fait, été instituée entre l’Élysée et tout ou partie des membres du Conseil constitutionnel ; elle vassalise l’institution de la rue de Montpensier, au mépris des principes constitutionnels d’indépendance et d’égalité des parties comme de l’interdiction faite aux membres du Conseil de consulter sur les dossiers susceptibles de relever de leurs compétences. 

	Ainsi, le Conseil constitutionnel a, le 10 novembre 2017, validé une disposition de la « loi Macron » du 6 août 2015 dans la semaine où ses membres se sont rendus à l’Élysée, alors qu’ils n’avaient rien à y faire ; le 28 décembre 2017, le Conseil constitutionnel a validé l’essentiel de la loi de finances pour 2018, une semaine avant que le président du Conseil constitutionnel déclare le 3 janvier 2018 au président de la République, au risque de méconnaître le principe d’impartialité objective et encore une fois depuis les salons de l’Élysée, où il n’avait pas davantage à se rendre par simple prévenance déontologique : « Votre succès sera celui de la France ». Que veut dire, concrètement, cette incroyable déclaration où le président du Conseil constitutionnel assimile publiquement le succès du président de la République à celui de la France ? Qu’il est improbable que le Conseil constitutionnel censure une disposition législative promue ou soutenue par le président de la République, sauf à attenter au « succès de la France ». Au surplus, le quotidien Le Monde du 26 janvier 2018 a informé ses lecteurs (p. 8) qu’un membre du Conseil constitutionnel a été consulté par l’Élysée en vue de modifier le préambule de la Constitution, et le même quotidien, le lendemain puis le surlendemain et à la même page, a également informé ses lecteurs que ce même membre a invité le président de la République à déjeuner au lac Chauvet (Puy-de-Dôme), dans un cadre qualifié de « privé »216. Mais le quotidien indique que c’est grâce aux moyens de l’État – en l’occurrence un hélicoptère – que le président de la République a parcouru 60 km afin de se rendre à ce déjeuner ; on ignore si le président de la République a remboursé à l’État ces frais publics conséquents et au lourd bilan carbone. Un an plus tard, le 1er mars 2019, le président de la République a passé une demi-heure en tête-à-tête avec le maire de Bordeaux Alain Juppé, dont la nomination au Conseil constitutionnel proposée par le président de l’Assemblée nationale avait été validée quelques jours auparavant par les commissions des Lois parlementaires.

	Rappelons que parmi les bonnes pratiques applicables à toute instance juridictionnelle, figure celle qui consiste, pour garantir l’indépendance et l’impartialité des juges, à ce que ces derniers « veillent aux relations qu’ils entretiennent, tant dans un cadre professionnel que dans un cadre privé, de manière à ne pas faire naître une suspicion de partialité́, ni à les rendre vulnérables à une influence extérieure217. » 

	 

	Dé-déontologisation de la fonction publique

	 

	En même temps que la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a, à compter du 1er février 2020, fait disparaître la Commission de déontologie de la fonction publique (CDFP) en transférant (une partie de) ses compétences vers la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), elle a, en ses articles 34 et 35, subtilement démonétisé le contrôle déontologique – déjà insuffisant avant 2019 – pesant sur le « pantouflage » des fonctionnaires du secteur public vers le secteur privé.

	Alors qu’avant la loi du 6 août 2019, tout fonctionnaire souhaitant quitter le public pour aller vers le privé devait saisir la CDFP afin qu’il soit vérifié notamment qu’il n’avait pas pris ou reçu un intérêt quelconque avec l’entreprise d’accueil dans le cadre de ses missions de service public, l’article 35 de cette loi a considérablement réduit les catégories d’agents publics tenus de saisir la HATVP préalablement à leur « pantouflage » en renvoyant le soin à un décret de fixer ces catégories – pour les agents qui ne relèvent pas du décret, c’est leur supérieur hiérarchique qui est seul en charge d’apprécier, de manière opaque et nécessairement partiale car non collégiale, leur demande de « pantouflage ». Bien évidemment, l’objectif de cette réduction du filtre déontologique – déjà très peu exigeant – est de favoriser la porosité entre les sphères publiques et privées, au risque de créer des situations tombant sous le coup du délit de prise illégale d’intérêts réprimé par l’article 432-12 du Code pénal. Sur ce point, la loi du 6 août 2019 prend l’exact contrepied du mouvement législatif et réglementaire qui tendait, notamment depuis des lois des 3 août 2009 et 20 avril 2016 – à étendre les prérogatives de la CDFP.

	 

	Du Code du travail au Code de l’employeur

	 

	Le 30 décembre 2017 s’est produit un événement impensable en droit social : le Journal officiel a publié un décret n° 2017-1820 daté de la veille « établissant des modèles types de lettres de notification de licenciement », pris sur la base d’une ordonnance du 22 septembre 2017 relative à la « sécurisation » des conditions de travail (article L. 1232-6 du Code du travail). Y figurent six modèles, avec des variantes pour chacun d’eux : le kit du parfait licencieur. On est ainsi passé de l’autorisation administrative de licenciement (abrogée en 1986), qui bénéficiait aux salariés, au formulaire type de licenciement, offert « clefs en main » par le gouvernement d’Édouard Philippe à tous les employeurs de France. L’exécutif joue ainsi clairement et intensément la carte de l’entreprise contre les salariés : un petit quart d’heure pour remplir la lettre type applicable, et hop, M. X ou Mme Y sont « virés ». Dossier suivant.

	C’est que, dès mai 2017, un rabotage « à la Thatcher » des droits des salariés a été programmé, avec l’adoption précédemment évoquée de cinq ordonnances du 22 septembre 2017 flexibilisant un droit du travail déjà très nettement assoupli en défaveur des salariés par des réformes de 2015 et 2016 : extension des contrats à durée déterminée, souplesse des contrats à durée indéterminée, renvoi aux accords de branche au détriment de l’application nationale d’un droit du travail uniforme, facilitation des licenciements économiques collectifs, limitation des indemnités en cas de licenciement pour cause réelle et sérieuse…, et tout cela par ordonnances, c’est-à-dire avec une limitation au strict minimum de l’intervention d’un Parlement dont la majorité à l’Assemblée nationale, de toute manière, est acquise à la cause – quelle qu’elle soit – défendue par l’exécutif. Cet énième « assouplissement » du droit du travail acte qu’il est en réalité devenu le droit de l’employeur, tant les rapports de forces juridiques sont désormais déséquilibrés entre les acteurs de l’entreprise.

	Ce déséquilibre tient aussi à la pression mise sur les demandeurs d’emploi. L’année 2019 a débuté dès son premier jour avec une polémique sur l’opportunité et l’efficacité d’un décret évoqué dans l’introduction de cet ouvrage, signé par le Premier ministre et publié au Journal officiel le dimanche 30 décembre 2018 (la veille où, dans ses vœux, le président de la République annonçait la fin imminente du « capitalisme ultralibéral et financier ») aggravant le contrôle des demandeurs d’emploi et les sanctions infligées à ceux qui manqueraient à leurs obligations, sans qu’en parallèle et par compensation le marché du travail et l’accompagnement des chômeurs s’améliorent, la lutte contre la fraude fiscale s’intensifie et la répartition des impôts soit rendue plus progressive. Dans le contexte de la crise des « gilets jaunes », ce décret, qui ne peut que contribuer à dégrader la qualité de l’emploi et à faire sortir des chômeurs des statistiques de Pôle emploi (l’allocation est en principe supprimée dès le premier manquement à une obligation), a été largement perçu pour ce qu’il est : une provocation supplémentaire. Les chômeurs, eux, ont moins que jamais « droit à l’erreur »…

	Puis, par un décret n° 2019-796 du 26 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage, le gouvernement a détricoté ce régime comme aucun pouvoir avant lui depuis 1946 : il a fait peser l’essentiel des efforts sur les chômeurs les plus fragiles, tenus de supporter la quasi-totalité des 3,4 milliards d’euros d’économies programmées par l’exécutif pour 2021 ; il réduit le vivier des demandeurs d’emploi, car pour être indemnisé il faut désormais avoir travaillé l’équivalent de 6 mois durant les 24 mois précédents (auparavant seuls 4 mois travaillés sur 28 étaient exigés) ; il réduit parallèment la durée du droit à indemnisation pour certains allocataires ; il réduit de 30 % au bout du septième mois le montant des indemnisations des salariés qui perçoivent une rémunération de plus de 4 500 euros brut (3 645 net) par mois ; il réduit encore le montant de l’allocation journalière pour les personnes qui ont travaillé de manière discontinue, car les indemnités ne seront plus calculées à partir des jours travaillés seulement mais sur la base du revenu moyen des mois où un salarié a travaillé, y compris s’il n’a rien gagné pendant plusieurs semaines de ce mois.

	 

	Président des très riches

	 

	« L’installation accomplie, il ne fallut pas plus de quelques jours pour qu’en espèces sonnantes et trébuchantes tombe dans les escarcelles adéquates le premier dû : des milliards d’avantages fiscaux à destination – le croirait-on ! – des plus riches des Français. Pendant ce temps-là, les classes moyennes et laborieuses, les retraités se trouvaient lourdement taxés de prélèvements supplémentaires. » Ces critiques désolées sont dirigées – le croirait-on ! – par François Bayrou à l’encontre du président… Nicolas Sarkozy, étrillé dans Abus de pouvoir (p. 14) en 2009.

	Les écrits demeurent. François Bayrou participe à une majorité politique qui a un réflexe de caste et de classes plus fort encore que celui qu’il avait brillamment dénoncé dix ans auparavant. Poursuivons la lecture : « Il est une idéologie de l’argent, présenté comme une valeur. Une idéologie de la généralisation de la loi du profit. De l’extension aux services publics des normes du marché, de la concurrence. Il est une idéologie de la prééminence du capital » (p. 15). Depuis la publication d’Abus de pouvoir, la présidence de la République a changé de visage et de nom ; mais guère de perspective : la valeur (matérielle) prend le pas sur les valeurs (morales) ; le marché et le retrait de l’État sont les vecteurs de réalisation du bien commun social, environnemental et économique.

	Commençons d’abord par des constats factuels, avant d’en expliquer les causes.

	 

	Effet de ciseaux

	Le Monde daté du 16 janvier 2018 : « Les riches, grands gagnants des mesures de Macron » ; la première page du supplément « Éco & Entreprise » est encore plus explicite : « Un début de quinquennat favorable aux ultrariches ». 

	La veille, le jour même où le ministre de l’Économie Bruno Le Maire affirmait lors de la présentation de ses vœux que « le risque aujourd’hui est que le grand lien de l’humanité se défasse, sous le coup de la montée des inégalités », l’Observatoire français des conjonctures économiques avait publié une étude Budget 2018 : pas d’austérité, mais des inégalités où il est démontré qu’en conséquence des choix fiscaux ouvertement inégalitaires faits par les pouvoirs publics, les 5 % les plus riches verront en moyenne leur niveau de vie progresser de 1,6 % en 2018, alors que les 5 % les plus pauvres subiront un recul de leur niveau de vie de 0,6 %, en conséquence notamment de l’alourdissement de la fiscalité du tabac et des taxes « environnementales » ! Extraits : « Les mesures nouvelles pour les ménages (seront) en 2018 largement au bénéfice des 2 % de ménages du haut de la distribution des revenus, détenant l’essentiel du capital mobilier » (p. 1) ; « à eux seuls, les 5 % des ménages les plus aisés […] capteraient 42 % des gains à attendre de la mise en place des mesures » (p. 34), alors que dans le même temps seront désavantagées les classes moyennes supérieures, dont le niveau de vie baissera en 2018 de 490 euros par an et par ménage… Les inégalités seront creusées par l’effet de la politique fiscale ainsi menée, puisque les 5 % les plus riches devraient voir leur niveau de vie relatif progresser de 2,4 % de plus que celui des 5 % suivants : « les ménages situés au-dessus des “classes moyennes” mais en dessous des 2 % les plus aisés verraient eux leur niveau de vie se réduire sous l’effet des mesures nouvelles. »

	Près d’un an plus tard, le quotidien Le Monde du 13 octobre 2018 titre en une, à propos des effets cumulés des budgets pour 2018 et 2019 : « Fiscalité. Les réformes favorisent les plus riches » ; explication : « Les 20 % de Français les plus modestes vont perdre 1 % de pouvoir d’achat, les 1 % les plus aisés vont gagner 6 % ». Puis dans une note sur le Budget 2019 : quels effets pour les ménages ? publiée en janvier 2019, l’Institut des politiques publiques confirme : « Les 1 % des ménages les plus aisés, quel que soit leur statut d’activité, voient leur revenu disponible augmenter en moyenne de 6,4 % du fait du remplacement de l’impôt de solidarité sur la fortune par l’impôt sur la fortune immobilière. »

	Puis, le 20 juin 2019, lorsqu’est annoncée la suppression de la taxe d’habitation pour tous les foyers qui s’en acquittaient, et pas seulement pour 80 % d’entre eux, ce sont encore les mêmes qui engrangent les bénéfices de ce tour de passe-passe fiscal : « La suppression de la taxe d’habitation rapportera près de 8 milliards aux plus riches. Initialement exclus, les 20 % de ménages les plus aisés capteront à eux seuls 44,6 % des 17,6 milliards amputés du budget de l’État. »  

	Rien n’y fait donc, ni la raison, ni l’appel au cœur, ni les résultats économiques très décevants : depuis le 15 mai 2017, c’est tout pour les riches, à un point caricatural comme lorsque le ministre de l’Économie a refusé le 14 septembre 2018 pendant les débats sur la loi PACTE un amendement pourtant porté par le groupe majoritaire visant à permettre à 4 millions de salariés d’obtenir, par ponction sur les salaires de plus de 80 000 euros, un « coup de pouce » de 80 euros supplémentaires par an lorsqu’il existe un mécanisme de redistribution dans leur entreprise : « C’est faire perdre 371 euros par an aux salariés concernés (ceux gagnant plus de 80 000 euros/an), c’est beaucoup. Ce ne sont que 150 000 personnes mais, croyez-en ma petite expérience politique, vous allez les entendre très fort et je doute que vous entendiez beaucoup ceux qui vont gagner 7 à 8 euros par mois »…

	En cela, la politique économique et fiscale française menée depuis 2002 au moins approfondit le sillon du creusement mondial des inégalités. Dans son rapport annuel publié le 22 janvier 2018, l’ONG Oxfam a établi : que 82 % des richesses créées en 2017 ont été captées par 1 % des plus riches ; qu’entre mars 2016 et mars 2017, la richesse des milliardaires a augmenté de 762 milliards de dollars, soit plus de sept fois le montant qui permettrait de mettre fin à la pauvreté extrême dans le monde ; que 42 milliardaires détiennent à eux seuls plus que 3,7 milliards d’êtres humains ; qu’en 2017, il y avait 2 043 milliardaires, et 1 000 « seulement » en 2000 ; qu’en 2018, M. Bernard Arnault a accru de 32 milliards d’euros sa fortune personnelle. Immanquablement, même si les pauvres sont à peine moins pauvres, les riches deviennent immensément plus riches, en France comme dans le monde : selon l’ONG Oxfam, « entre 2006 et 2015, les travailleurs et les travailleuses ordinaires ont vu leurs revenus augmenter de 2 % en moyenne par an, tandis que la fortune des milliardaires a elle augmenté de 13 % par an, presque six fois plus vite ». Elle précise, pour le cas de la France, que 28 % des richesses créées en 2017 ont profité aux 1 % les plus riches, alors que les 50 % les plus pauvres ne se sont partagé que 5 % de cette croissance… L’effet de ciseau de cette politique se traduit concrètement par une augmentation de 259 000 du nombre de millionnaires en France entre octobre 2017 et octobre 2018 (2 147 000 millionnaires à cette date).

	La création de cette nouvelle noblesse d’argent n’est pas due au hasard ; elle résulte de la volonté des pouvoirs publics nationaux, qui n’est elle-même que la conséquence des préjugés du président de la République.

	 

	Premiers (et derniers) de cordée

	Dès le 29 juin 2017, le président de la République a publiquement énoncé sa logique binaire de classement des êtres humains : il y a « des gens qui réussissent et des gens qui ne sont rien218. » Le 15 octobre 2017, interviewé à la télévision, il a précisé la grille de lecture de sa politique : les « premiers de cordée », ceux qui réussissent, ce sont « les riches219 ». Pas les enseignants, pas les agriculteurs, pas les plus pauvres, pas les artisans, pas les savants, pas les plus âgés, non : « les riches ». 

	D’un côté donc, le « sommet », ainsi qu’il l’opposera à « la base » en novembre 2018. Ceux qui « n’ont pas besoin de président », mais dont le président semble avoir besoin tant il aime recevoir220. Les Carlos Ghosn221, c’est-à-dire ces Français SDF (sans domicile fisc) parfois fiscalement domiciliés à l’étranger à qui un salaire d’un million d’euros par mois ne suffit pas, pour la bonne raison « qu’ils le valent bien » car à les croire, c’est grâce à leurs talents de costs killers que les multinationales qu’ils dirigent sont florissantes – et d’ailleurs, les différentes mesures de compressions de coûts qu’ils ont mis en œuvre leur a permis d’augmenter de 24,34 % le niveau des dividendes versés entre l’année 2017 et l’année 2018, pour atteindre le niveau de 37,11 milliards d’euros, dont la distribution généreuse a au passage été favorisée par la sous-taxation porteuse d’effet d’aubaine que constitue le prélèvement forfaitaire unique (PFU) à 30 % sur les revenus du capital. Ceux dont le mode d’hyperconsommation est responsable de la majeure partie des émissions de CO2, et qui par ailleurs coûtent des milliards aux contribuables tenus via l’État de subventionner leurs entreprises diverses, pour leur gloire personnelle – ainsi de la Fondation Louis Vuitton, qui a coûté 790 millions d’euros dont 60 % à la charge des contribuables. Ceux pour qui le travail n’est jamais une source de pénibilité222.

	De l’autre côté, les non-riches, le bas peuple, la fange du tiers état, les suivants de cordée, sont qualifiés tour à tour d’« illettrés », de « fainéants » ou autres « fouteurs de bordel ». Les ploucs ignares qui, au premier trimestre 2018, ont fait les grèves de la misère dans les hôpitaux, les universités, les prisons, les établissements pour personnes âgées, quand ce n’est pas des émeutes pour acheter des pots de pâte chocolatée vendus à prix cassés dans des supermarchés, et qui, au dernier trimestre 2018, sont devenus « Jojo avec un gilet jaune223 »… 

	On connaît la rengaine, si souvent entendue sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy : pour être dans le camp des rares qui ont « réussi », il est nécessaire d’avoir une montre de luxe avant 50 ans… « Il faut des jeunes Français qui aient envie de devenir milliardaires », considérait déjà le 6 janvier 2015 le ministre de l’Économie d’un gouvernement autoproclamé socialiste, avant de déclarer devant des jeunes de 15 à 25 ans venus entendre son monologue comme président de la République – son premier mandat électoral – le 7 février 2019 en Saône-et-Loire qu’il « ne recommande pas de faire élu de la République, à quelque niveau que ce soit » aux jeunes qui veulent bien gagner leur vie. 

	Cette fascination pour l’accumulation de l’argent est d’autant plus curieuse qu’elle émane d’un président dont le patrimoine personnel est très modeste – aucun bien immobilier, aucun véhicule, aucune part de SCPI, aucun bien mobilier d’une valeur supérieure à 10 000 euros, et quelque 250 000 euros en avoirs financiers ou comptes bancaires – après pourtant des années au service de l’État dans des conditions disons confortables et quatre années passées dans une banque d’affaires internationale avec des revenus afférents de 3,3 millions d’euros avant impôts entre 2009 et 2014.

	Quoi qu’il en soit, c’est cette idée aussi obsessionnelle que déraisonnable selon laquelle la réussite « des riches » tire vers le haut les dizaines de millions de laissés-pour-compte sociaux, qui constitue le fil d’Ariane du début du quinquennat Macron. La valeur d’une personne, sa « performance » au sens managérial du terme, se détermine par une donnée objective : l’épaisseur de son portefeuille. La fuite en avant vers le profit maximal justifie tout et commande tout, y compris de réquisitionner le château de Versailles pour recevoir entre quatre dorures le gratin de la finance mondiale, les premiers des premiers de la cordée d’or, dont les représentants d’entreprises (Bank of America, JP Morgan, Goldman Sachs…) à l’origine de la crise financière de 2008. Son amie, c’est la finance. 

	À ceux-là qui sont quelque chose, il ne faut pas que l’État entrave leur action présumée bénéfique à tous par des réglementations tatillonnes, par des contrôles fiscaux excessifs224 ou par des impositions proportionnelles à leurs revenus, car selon l’oracle présidentiel « tirer sur la corde pour qu’il (le premier de cordée) aille moins vite n’aidera pas les autres qui sont en bas225 ». En ce sens, le 1er mai 2018, dans le très sélect magazine américain Forbes, le président de la République a annoncé la suppression à partir de l’année suivante de « l’exit tax226 », au motif qu’elle serait « une grave erreur pour nos start-up parce que nombre d’entre elles, quand elles considéraient la France moins attractive, décidaient de lancer leurs projets en partant de zéro à l’étranger dans le but d’éviter cet impôt », comme si un créateur d’entreprise avait dès le départ à l’esprit le coût fiscal de sa décision éventuelle de quitter la France une fois les bénéfices entassés227…

	Cette préférence pour les très riches est donc motivée par l’intuition jamais vérifiée qu’il y aurait un intérêt général supérieur à ce que l’État laisse chacun d’eux librement placer leurs revenus dans l’économie « productive », plutôt qu’il ne grève leurs investissements potentiels de prélèvements – lesquels bénéficient pourtant sans aucun doute et avec effet immédiat à la collectivité publique dans son ensemble.

	En revanche, pour les premiers de corvée, tout acquis social aussi minuscule soit-il est dénoncé comme un privilège qui ne saurait être accepté par ceux qui n’en bénéficient pas. Pour eux – pour nous –, la règle, c’est le nivellement par le bas, l’accentuation de la précarisation, la réduction des acquis sociaux, le durcissement des conditions d’octroi des allocations-chômage. Les locataires des HLM et les étudiants voient leurs aides au logement diminuer. Les chômeurs qui sont déjà contrôlés doivent l’être plus encore pour ne pas (trop) profiter de leur oisiveté et d’ailleurs, à marché du travail constant, l’exécutif a annoncé fin juin 2019 une réforme des conditions d’attribution de l’indemnité chômage228 (entrée en vigueur le 1er novembre 2019) pour économiser 3,4 milliards d’euros en deux ans sur l’ardoise des plus précaires, qui véhicule l’idée (fausse) qu’une partie des chômeurs se la coulent douce aux frais de la princesse par choix personnel. Il faut contractualiser la fonction publique pour que les agents de l’administration, devenus vacataires et non plus titulaires, soient sous la menace d’une précarité équivalente à celle des salariés du privé. Les petits retraités sont priés de s’acquitter d’une hausse substantielle de la CSG par solidarité avec les jeunes. Au Salon de l’agriculture, le 24 février 2018, quelques jours avant que le 7 mars son gouvernement refuse au Sénat que les retraites agricoles soient immédiatement revalorisées de 75 % à 85 % du SMIC par mois, le président de la République a assuré : « Je ne peux pas avoir d’un côté des agriculteurs qui n’auront parfois pas de retraite et de l’autre, avoir un statut cheminot et ne pas le changer » ; ce constat justifie selon lui non – comme on aurait pu s’y attendre pour toute personne cohérente et soucieuse de donner l’exemple – la suppression de la confortable retraite de 6 220,96 euros bruts mensuels qui lui sera attribuée de plein droit par l’effet de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 dès la fin de son mandat en sa qualité d’ancien président de la République, à laquelle s’ajoutent les substantiels avantages en nature prévus par le décret n° 2016-1 302 du 4 octobre 2016 relatif au soutien matériel et en personnel apporté aux anciens présidents de la République, mais la programmation de la fin de prétendus « privilèges » dont bénéficient – à juste titre pourtant, chaque métier devant offrir certains avantages pour être attractif et l’exécutif étant très mal placé pour dénoncer l’existence de tels avantages – les cheminots de la SNCF229. Les misérables 8 milliards d’euros que le président de la République a annoncé vouloir octroyer aux 9 millions de pauvres sur quatre ans à partir de 2020-2021 lorsqu’il a présenté le « plan pauvreté » sont en quelque sorte largement autofinancés par la réduction des prestations – notamment la désindexation des pensions de retraite ou de prestations sociales comme les aides au logement et les allocations familiales – allouées à ces mêmes classes populaires depuis mai 2017, qui font économiser au moins 5 milliards d’euros par an à l’État, de même que les 100 000 contrats « garantie jeune » envisagés viendront prendre la place laissée vacante par la disparition de 200 000 contrats aidés. Le Premier ministre a estimé légitime de demander des contreparties à celles et ceux – présumés oisifs – qui « bénéficient230 » des aides sociales et autres mécanismes de solidarité, là où les plus aisés sont vus comme étant eux-mêmes, par leur seule participation à l’activité économique française, comme une contrepartie suffisante à tous les allégements d’impôts et subventions publiques diverses auxquels ils peuvent prétendre ainsi que leurs entreprises…

	Pour les pauvres, le ministre de l’Économie a émis une proposition d’une incroyable clairvoyance (libérale) le 25 novembre 2018 : les enfoncer dans la dépendance au secteur bancaire (détenu in fine par les plus fortunés) en leur faisant prendre un crédit ; mais attention, il ne s’agira pas de n’importe quel endettement puisqu’il sera… « vert »231 ! Au bénéfice de cette précision colorée, le ministre et les établissements prêteurs auront la conscience tranquille comme le sentiment du devoir civique accompli, tout en empochant au passage quelques intérêts et agios supplémentaires…

	Donner beaucoup à quelques-uns, sans hésiter ; à la multitude, lâcher péniblement d’une main bien moins que ce que l’autre main a déjà pris, voire économiser sur ceux qui ont déjà peu ou toujours moins232… avec au surplus interdiction de se plaindre233 ! Déshabiller le brave Pierrot pour que Monsieur Paul continue à porter de la haute couture. Coups de pouce anéantis par des coups de boutoir.

	Tels sont les choix diaboliques de l’exécutif depuis mai 2017, qui entretiennent en réalité une inégalité au carré puisque la réduction de l’imposition des plus riches a pour conséquence une réduction de la redistribution par les politiques publiques…

	Ces discriminations à rebours conduisent à avantager les riches et à désavantager les pauvres, parfois par des finasseries assez mesquines. 

	Ainsi, lorsque depuis les Antilles le 27 septembre 2018 le président de la République considère – ce qui est une pure évidence – que « la pollution au chlordécone est un scandale environnemental », il se garde bien de qualifier de scandale imputable à l’État l’autorisation d’utiliser ce pesticide dans les bananeraies avec des conséquences sanitaires dramatiques pour toute la population de la Martinique et de la Guadeloupe, et refuse toute indemnisation spécifique au titre de la responsabilité de l’État au motif que « si je disais qu’on va indemniser tout le monde, c’est impossible même budgétairement, et ce serait irresponsable. » 

	Dans le même ordre d’idées, si le projet de budget pour 2019 adopté le 24 septembre 2018 en Conseil des ministres institue « la » grande mesure sociale du quinquennat qui consiste à « revaloriser très significativement » (Édouard Philippe) certaines prestations – allocations aux adultes handicapés (+40 euros/mois), prime d’activité, allocation de solidarité aux personnes âgées – et ceci en général… à partir de novembre 2019, en contrepartie, il : organise la désindexation de ces prestations traditionnellement revalorisées en avril en fonction de la hausse des prix ; fixe leur hausse annuelle à 0,3 % là où l’augmentation des prix est attendue entre 1,3 et 1,6 % ; en diminue le montant au nom de la « rationalisation » de ces prestations et de la « lisibilité » de leurs modalités d’attribution ; et supprime au 1er janvier 2019 le « complément de ressources » de 179 euros/mois pour les nouveaux allocataires ayant un taux d’incapacité au moins égal à 80 %234. 

	Voici un autre exemple concret de ces entourloupes budgétaires, concernant la prime d’activité, cette aide destinée à compléter les revenus des travailleurs modestes afin d’encourager l’activité professionnelle. Le décret n° 2018-836 du 3 octobre 2018 « portant revalorisation du montant forfaitaire de la prime d’activité et réduction de l’abattement appliqué aux revenus professionnels » comporte deux articles. Le premier augmente la prime d’activité de 20 euros/mois, comme cela avait été publiquement annoncé ; toutefois, le second réduit de 62 % à 61 % l’abattement appliqué aux revenus professionnels pour le calcul de la prime d’activité, ce qui a pour effet… de limiter en pratique à 7 euros/mois – et encore, sans tenir compte de l’inflation – la hausse de la prime d’activité pour un salarié au SMIC. Grâce à cette astuce, le gouvernement s’est octroyé un premier rabais de 70 % sur « l’augmentation significative de la prime d’activité » annoncée à grand bruit médiatique par le président de la République et le Premier ministre en septembre 2018 ; le second rabais procède de la désindexation de cette aide, qui, au mieux pour leurs bénéficiaires, aboutit à une opération à somme nulle, si ce n’est négative…

	Au fond, le président de la République a y compris après le surgissement des « gilets jaunes » appliqué une stratégie du bouc émissaire bien éprouvée : pour régner sans trop d’entraves, il suffit de fracturer les derniers de cordée en les emmaillotant dans des rivalités mesquines, des concurrences stériles et infinies – « les cheminots ont des billets de train gratuits, alors que je dois les payer » ; « les chômeurs bronzent aux Bahamas à mes frais pendant que je m’use à cotiser pour eux » ; « les fonctionnaires sont payés à vie à ne rien faire » ; « les étudiants grévistes empêchent les étudiants non grévistes de passer leurs examens » ; « les manifestants pacifiques doivent contrôler les “casseurs” qui sont parmi eux, sinon il faudra restreindre le droit de manifester » ; « les retraités ont eu des conditions de vie plus agréables que les actifs d’aujourd’hui, ce qui justifie une désindexation des pensions de retraite » ; « l’application Parcoursup est lente parce que les candidats à l’inscription dans l’enseignement supérieur n’abandonnent pas suffisamment vite les vœux où ils ont été acceptés mais qui n’ont pas leur préférence » ou « l’application Parcoursup est lente parce que les candidats “inactifs” ont bloqué les vœux d’inscription formés par les candidats “actifs” » ; « les patients vont pouvoir noter les hôpitaux pour améliorer la qualité du service par la concurrence » ; « les surveillants pénitentiaires qui n’ont pas bloqué les établissements pénitentiaires en janvier 2018 se partageront des primes que ne pourront percevoir les agents grévistes235 » –, tandis que l’essentiel est ailleurs. 

	Inéluctablement, on pense à la célèbre phrase de L’Homme qui rit publié par Victor Hugo en 1868 : « C’est de l’enfer des pauvres qu’est fait le paradis des riches » (chapitre XI).

	Le néolibéralisme économique à la Milton Friedman (économiste américain apôtre du désengagement de l’État, des privatisations tous azimuts, de l’affaiblissement des syndicats et de la représentation des personnels, de la déréglementation du marché du travail…) que véhiculent les politiques publiques depuis mai 2017 fonctionne à rebours de la lutte des classes : il carbure à la lutte des places236. Une concurrence libre et non faussée dans tous les domaines. Ceux qui veulent d’un côté, ceux qui peuvent de l’autre. Pas de collectif ; une soustraction d’individualités. Pas d’entraide ; la compétition des uns contre les autres. Pas de tissage du lien social ; la sélection tous azimuts. Le citoyen est un loup pour le citoyen, l’étudiant un loup pour l’étudiant, le retraité un loup pour le retraité. Le travailleur doit devenir comptable de sa propre protection et partant se battre sa (toujours plus longue) vie professionnelle durant pour constituer « sa » future retraite universelle à points, appelée à se substituer à la retraite par répartition assise sur la solidarité entre générations et des régimes spéciaux généralement justifiés par la pénibilité des activités professionnelles exercées237. Le fonctionnaire titulaire se voit concurrencé par des agents contractuels de la fonction publique, au prix parfois/souvent d’une dégradation de la qualité du service public résultant de rotations incessantes sur un même poste. Les travailleurs précaires sont mis face aux chômeurs. Les administrations sont placées en compétition avec des cabinets de conseil privés pour la rédaction des projets de loi238. Chacun de nous est responsable de l’état de la planète239 comme de celui du territoire sur lequel il vit240. Les pompiers manifestants notamment pour une revalorisation de leur « prime de feu » sont tabassés et gazés à Paris le 28 janvier 2020 par des forces de l’ordre ayant précédemment obtenu le maintien de leurs acquis sociaux. C’est par la valorisation des trajectoires individuelles au détriment des solidarités collectives que l’État économiquement libéral maintien « son » ordre social, celui qui permet et légitime les inégalités bénéficiant à une poignée « d’élus » déjà dominants : si échec il y a, il est imputable aux individus qui n’ont pas su échapper à leur sort. Le darwinisme érigé en valeur politique. Vae victis (Malheur aux vaincus).

	 

	Régressions politiques

	 

	Retournements de vestes

	 

	La montée progressive en puissance du candidat d’En Marche ! a été l’occasion d’un feu d’artifice d’hypocrisies en tous genres, pour promouvoir des intérêts personnels bien compris. Qu’on en juge : avant mai 2017, plusieurs membres du gouvernement Édouard Philippe I n’avaient pas, quelques mois à peine avant leur entrée en fonction, de mots assez sévères à l’égard du futur président de la République. À commencer par le Premier ministre en personne : « J.-P. Jouyet, ancien ministre de N. Sarkozy qui annonce la nomination de E. Macron ancien banquier de chez Rothschild à l’Économie #financennemie » ; « Macron, qui n’assume rien mais promet tout, avec la fougue d’un conquérant juvénile et le cynisme d’un vieux routier (si j’ose dire, s’agissant du promoteur des autocars). De quoi restera-t-il le nom ? D’une révolution manquée ou d’une victoire éclair ? D’une trahison misérable ou d’une ambition démesurée ? Personne ne peut le dire aujourd’hui » ; « Macron, qu’est-ce qu’il a fait ? Peut-être qu’il essaie de gagner une élection présidentielle, mais franchement, je n’y crois pas le début du commencement de la moitié d’une seconde. Il n’a jamais été candidat nulle part, à rien du tout241 ». Il a été qualifié par son futur ministre de l’Action et des comptes publics Gérald Darmanin de « bobopuliste » et « poison définitif » de la Ve République ; et d’ajouter : « Après les “illettrés bretons”, le banquier Macron insulte les gens du Nord “alcooliques”. Voilà un monsieur suffisant mais pas nécessaire ! » (tweet du 14 janvier 2017). Bruno Le Maire, futur ministre de l’Économie : « Emmanuel Macron, c’est l’homme sans projet, parce que c’est l’homme sans conviction. Il dit tout et son contraire en fonction de l’auditeur qu’il a en face de lui […]. Quel que soit le projet qu’Emmanuel Macron sortira, on sait qu’il pourra être contredit dans la minute qui suit…242 ». François Bayrou, futur ministre de la Justice : « candidat des forces de l’argent243 ». En février 2018 – l’année suivante donc –, tous ces décideurs publics soutiendront les deux candidats de la majorité présidentielle La République en marche contre les candidats de la droite Les Républicains dans deux élections législatives partielles, alors qu’ils étaient en janvier 2017 ou bien membres du parti Les Républicains, ou bien partisans de la candidature du républicain Alain Juppé à la présidentielle. C’est aussi pour sanctionner ce type de comportement erratique que les électeurs ne vont plus voter…

	C’est aussi le registre de la flagornerie qui a été employé par des proches du nouveau président de la République, décrit comme un sauveur, un homme providentiel, un pur génie : tel a « de l’amour » pour lui244 ; tel autre le trouve « fascinant » et estime que « la grandeur de l’habit présidentiel est perçue par tous245 » ; tel autre affirme que M. Macron « a révolutionné le monde », sentiment de courte vue énoncé par un politicien qui démissionnera de ses fonctions de ministre de l’Intérieur en octobre 2018. Le 19 novembre, le ministre de l’Économie Bruno Le Maire (dont venait d’échouer la tentative de déstabiliser le président de la République à travers le scandale – évoqué plus loin – du coût de 11 milliards d’euros pour les finances publiques de l’annulation par le Conseil constitutionnel de la « contribution à 3 % sur les dividendes »), a tout à trac délaissé la dague pour la brosse à reluire : « Je me battrai pour la réélection d’Emmanuel Macron en 2022 parce que je crois que c’est important qu’il y ait de la continuité dans l’action publique ». À cette aune, il aurait dû soutenir la candidature du président François Hollande en 2016…

	On n’avait encore rien vu. Un professionnel de la politique (député depuis 2007, à l’âge de 29 ans) a été nommé secrétaire d’État à la Fonction publique dans le gouvernement « Édouard Philippe III » le 24 novembre 2017 ; or, en sa qualité de député Nouvelle Gauche, Olivier Dussopt s’était abstenu lors du vote de confiance au gouvernement et, trois jours à peine avant sa nomination au gouvernement, avait voté contre le projet de loi de finances préparé par le ministre… dont il est devenu secrétaire d’État. Le 27 novembre 2017, en sa nouvelle qualité de secrétaire d’État à la Fonction publique, il défendait ce même budget devant le Sénat !

	 

	Contractions démocratiques

	Quatre évènements politiques ont montré une conception fort rétrograde de la démocratie et de la prévention des conflits d’intérêts dans l’autoproclamé « nouveau monde » issu des élections générales de mai/juin 2017.

	D’une part, le maintien dans ses fonctions du secrétaire d’État en charge des relations avec le Parlement devenu, le 18 novembre 2017, délégué général du parti majoritaire à l’Assemblée nationale, a illustré qu’en matière de « moralisation » comportementale de la vie publique, il y a encore loin de la coupe aux lèvres – il aura fallu attendre trois jours après sa nomination le 16 octobre 2018 comme ministre de l’Intérieur pour qu’il se décide à démissionner de ses fonctions de délégué général.

	D’autre part, alors qu’il est de tradition depuis 1973 que l’un des trois questeurs de l’Assemblée nationale – ces députés en charge de la gestion administrative et matérielle de l’Assemblée, qui bénéficient de privilèges matériels et financiers qu’il faudrait absolument supprimer – appartienne à l’opposition, afin que soit reflétée le moins imparfaitement possible la composition politique de la chambre (la questure « s’efforce de reproduire la configuration politique de l’Assemblée », dit son règlement). La majorité présidentielle à l’Assemblée nationale a élu le 29 juin 2017 deux députés de son groupe à la questure, ce qui était attendu et logique, mais a confié le troisième poste de questeur, réservé par l’usage à l’opposition, à Thierry Solère, député rattaché à un groupe parlementaire… s’inscrivant formellement dans « l’opposition », mais substantiellement dans le sillage de la majorité présidentielle ainsi que cela ressort de la « Déclaration constitutive du groupe Les Constructifs » (« Nous, élus de la droite et du centre, avons décidé de travailler de façon constructive, libre et responsable avec le gouvernement »), et dont la candidature avait été déposée au tout dernier moment. Le 26 novembre 2017, ce questeur a annoncé son ralliement au groupe majoritaire à l’Assemblée nationale, tout en conservant sa questure ! Ainsi, pour la première fois depuis 1973, les trois questeurs de l’Assemblée nationale ont été issus du même parti. Le comble du cynisme en politique, à mille lieues de la bienveillance revendiquée avant juin 2017 à l’égard des autres forces politiques ; un véritable braquage démocratique – une « optimisation » démocratique, pourrait-on dire par analogie avec les pratiques légales mais délétères d’optimisation fiscale, s’agissant par ailleurs d’un député mis en cause dans une enquête préliminaire pour fraude fiscale (absence de déclaration de revenus entre 2010 et 2013), trafic d’influence, recel d’abus de biens sociaux (utilisation de sa fonction de député pour favoriser son entreprise de conseils). Il n’a été mis fin à cette indignité démocratique que parce que le 13 décembre 2017, le Canard enchaîné a révélé que ce député La République en marche avait, en juin 2017, demandé et obtenu du garde des Sceaux socialiste de l’époque, Jean-Jacques Urvoas, communication d’informations relatives à la procédure pénale ouverte à son encontre… Contraint à la démission de la questure, le député de la majorité sera remplacé par un député de l’opposition le 16 janvier 2018.

	En troisième lieu, alors qu’au cours de la campagne présidentielle, le candidat d’En Marche ! avait prôné un renforcement de la fonction de contrôle du Parlement, la ministre Jacqueline Gourault, intervenant au nom du gouvernement en séance publique à l’Assemblée nationale le 27 septembre 2017 (pendant les débats précédant l’adoption de la loi du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure), s’est vigoureusement opposée à ce que les parlementaires puissent être quotidiennement informés par le ministre de l’Intérieur de la mise en œuvre par les forces de l’ordre de certaines des dispositions de cette loi, comme ils l’étaient pour des dispositions comparables sous l’empire de l’état d’urgence : « Rien ne justifie que la copie de certains actes de police administrative plutôt que d’autres continue d’être transmise quotidiennement au Parlement », selon la ministre. Fort heureusement, dans un sursaut de dignité, même les députés de la majorité présidentielle n’ont pas suivi l’avis du gouvernement, et ont voté par 121 voix sur les 126 présents en faveur de l’information parlementaire « en temps réel » de l’action administrative, dont l’exécutif ne voulait pas… On relèvera que, quelques semaines plus tard, le gouvernement a récidivé dans sa tentative de mettre le Parlement devant le fait acquis, allant jusqu’à provoquer la stupeur de sa propre majorité parlementaire. Ainsi, le 6 décembre 2017 à l’Assemblée nationale, la secrétaire d’État se fait étriller y compris par les parlementaires La République en marche au motif que le gouvernement a présenté en séance publique, en toute dernière minute, 36 amendements à la loi de finances rectificative, dont l’un définissant le modèle fiscal applicable à un projet de centre de stockage de déchets radioactifs. « Force est de constater que cet amendement, qui concerne un sujet très conflictuel, arrive comme un cheveu sur la soupe puisqu’il n’a pas été examiné en commission et que nous n’avons pas suffisamment d’éléments » (Matthieu Orphelin, député LREM) ; « la méthode me pose problème à moi aussi : un amendement de ce type, sur un sujet aussi sensible, qui arrive en séance sans avoir été examiné en commission des finances, j’avoue que cela me pose problème » (Christine Pires Beaune, députée LREM) ; « effectivement, la méthode suivie pour l’examen de cet amendement n’est pas acceptable » (Émilie Cariou, députée LREM).

	En quatrième lieu, de manière totalement inattendue, le Premier ministre a fait savoir dans la semaine du 5 mars 2018 que, dans le cadre de la réforme institutionnelle à venir, il entendait faire restreindre le droit d’amendement des parlementaires – l’un de leurs seuls pouvoirs individuels, déjà fortement encadré par la Constitution, la loi organique, les règlements des assemblées et la jurisprudence du Conseil constitutionnel – en instituant un « contingentement du nombre d’amendements par lecture et par groupe parlementaire ». Autrement dit, rompant avec le principe d’égalité entre chaque parlementaire, leur droit individuel à déposer des amendements serait désormais modulé à proportion du quota attribué au groupe auquel il ou elle est rattaché et de leur place au sein de ce groupe ; ce projet, qui renforce considérablement l’exécutif par rapport au législatif, est une prime indue donnée à la majorité sur les oppositions. Qu’il puisse avoir seulement été envisagé inquiète quant à la conception que l’exécutif se fait de la démocratie et de la séparation des pouvoirs, sacrifiables au nom de « l’efficacité » – en poussant la logique à son terme, « l’efficacité » devrait conduire à supprimer le Parlement.

	Quant au projet de loi constitutionnelle adopté le 9 mai 2018 par le Conseil des ministres, ce texte, sous couvert de rendre la démocratie plus « efficace », renferme la première amputation des prérogatives du Parlement face à l’exécutif depuis 1958. On ne voit pas comment le Parlement pourrait accepter de faire un tel hara-kiri institutionnel, de sorte que le texte proposé par le gouvernement s’apparente plus à une provocation qu’à une tentative raisonnée de révision constitutionnelle. Son examen a d’ailleurs heureusement été suspendu sine die fin juillet 2018, pour cause « d’affaire Benalla ».

	 

	Régressions morales

	 

	Affaires, affairisme

	 

	Depuis le 14 mai 2017, la soumission des intérêts publics aux intérêts privés semble plus forte que jamais, en dépit de ce qui était annoncé dans « l’offre d’alliance » conclue le 22 février 2017 entre MM. Macron et Bayrou. La très haute fonction publique pratique plus que jamais l’optimisation professionnelle, comme d’autres sont orfèvres en matière d’optimisation fiscale, en même temps que l’exécutif a montré son peu de considération pour la déontologie en repoussant le remplacement du président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique dont le mandat de six ans s’était achevé le 18 décembre 2019. Une longue litanie d’affaires a émaillé les deux tiers du quinquennat Macron. En voici la chronologie – non exhaustive.

	On a vu, en l’espace d’une semaine, ce même François Bayrou, devenu garde des Sceaux du gouvernement Édouard Philippe I, tweeter en faveur d’une de ses collègues ministres, membre du même parti que lui (le garde des Sceaux, apôtre de la « moralisation », aurait évidemment dû démissionner de la présidence de son parti à la minute de sa nomination, pour éviter tout conflit d’intérêts) qui faisait l’objet d’une enquête de la part des magistrats du parquet. « J’ai tweeté comme citoyen, et non comme ministre de la Justice », a cru pouvoir se justifier le garde des Sceaux, pourtant courageux détracteur des « abus de pouvoir » commis par d’autres une dizaine d’années auparavant. Le 7 juin 2017, l’éphémère garde des Sceaux a téléphoné au directeur de la cellule investigation de l’ORTF – pardon, de Radio France – pour faire pression, afin d’éviter la diffusion d’un reportage sur les contrats de travail des salariés et des assistants parlementaires de sa formation politique – reportage qui sera diffusé à l’antenne 48 heures plus tard : « Ce n’est pas le ministre de la Justice ni le président du MoDem qui a appelé, c’est le citoyen, simplement pour protéger ces jeunes femmes (les salariées du MoDem). Je défends des gens que je connais bien », a cette fois cru pouvoir se justifier François Bayrou, avant de se faire « recadrer » le 13 juin par le Premier ministre, au nom de… la moralité publique et de la nécessité de mettre fin au mélange des genres : « Le truc est assez simple : quand on est ministre on ne peut plus réagir comme quand on est un simple citoyen. » Ce même 13 juin, vingt-trois sociétés de journalistes ont publié un communiqué commun déplorant que le gouvernement envoie « des signaux extrêmement préoccupants » vis-à-vis de l’indépendance des médias et de la protection des sources. François Bayrou a été mis en examen le 6 décembre 2019 pour complicité de détournement de fonds publics dans l’affaire des assistants d’eurodéputés du MoDem – « tout le monde ou à peu près est mis en examen dans la vie politique française », avait-il déclaré la semaine précédente.

	Pour cause d’affaires, au lendemain du second tour des législatives, Richard Ferrand, le ministre de la Cohésion sociale du gouvernement Édouard Philippe I est recasé à l’Assemblée nationale, où il sera élu président de groupe parlementaire – on a connu pire comme disgrâce – avant d’accéder… à la présidence de l’Assemblée nationale en septembre 2017, ce qui n’empêchera pas sa mise en examen par des trois juges d’instruction lillois pour prise illégale d’intérêts le 11 septembre 2019 dans l’affaire dite des « Mutuelles de Bretagne ». La ministre des Armées Sylvie Goulard a annoncé sa décision de ne pas figurer dans le nouveau gouvernement dans l’objectif de démontrer son honnêteté dans l’affaire des emplois de certains assistants parlementaires au MoDem : elle sera « recasée » à la Banque de France en janvier 2018, dont elle deviendra… sous-gouverneure ; proposée fin août 2019 par le président de la République à la nomination comme commissaire européenne au sein de la Commission de Bruxelles, poste auquel les députés européens considéreront le 10 octobre 2019 a une large majorité de 82 voix contre 29 qu’elle ne peut pas prétendre, elle a dans la foulée décidé de rembourser 45 000 euros au Parlement européen – somme qui correspond aux salaires et aux charges de son assistant parlementaire Stéphane Thérou et « concerne la période d’emploi de l’assistant du 1er juillet 2014 au 28 février 2015 » –, reconnaissant par là-même que ce dernier avait bien exercé un emploi fictif pendant huit mois aux frais du contribuable européen, ce qui n’empêchera pas sa mise en examen le 2 décembre 2019 pour détournement de fonds publics. Sa future ex-collègue Marielle de Sarnez a déclaré hésiter entre rester ministre et prendre la tête du groupe MoDem à l’Assemblée nationale, où elle sera en définitive élue à la présidence d’une commission ; elle sera également mise en examen pour détournement de fonds publics le 4 décembre 2019.

	Le 20 juin, deux perquisitions sont menées dans les locaux de l’établissement public Business France, qui avait organisé pour près de 400 000 euros le déplacement pour la soirée du 6 janvier 2016 d’Emmanuel Macron, alors ministre de l’Économie, à Las Vegas sans recourir aux règles de mise en concurrence des marchés publics – dans cette affaire l’agence de communication Havas Paris sera mise en examen le 7 février 2019 pour « recel de favoritisme ». Or Business France, organisme de droit public placé sous la tutelle du ministère de l’Économie, était à l’époque dirigé par Muriel Pénicaud, ministre du Travail depuis mai 2017… Il est reproché aux dirigeants de Business France – pour l’heure, seule la directrice de la communication de Business France a été mise en examen – rien moins que d’avoir… manqué au devoir de probité en ayant commis le délit d’octroi d’avantage injustifié (dit délit de favoritisme) prohibé par l’article 432-14 du Code pénal ! Cela a fait tache, au moment où, au Sénat, le gouvernement présentait les projets de loi de « moralisation » de la vie publique, dont l’une des dispositions prévoyait une inéligibilité en cas de condamnation pour manquement à la probité publique…

	En janvier 2018, le ministre de l’Action et des comptes publics a reconnu être officiellement intervenu huit années plus tôt, lorsqu’il était chargé de mission au service juridique d’un parti politique, auprès de la garde des Sceaux de l’époque, lui demandant de « faire recevoir Mme P. ou pour le moins faire étudier sérieusement » une affaire purement privée faisant alors l’objet d’un pourvoi devant la Cour de cassation, au risque de commettre un délit de trafic d’influence.

	Le 12 janvier 2018, le ministère des Transports a lancé un appel d’offres de 30 000 euros pour que soit conclu un marché dont l’objet était, pour la première fois dans toute l’histoire de France, de sous-traiter la rédaction de travaux gouvernementaux non détachables d’une loi – et à travers eux, nécessairement le contenu même de la loi, en l’occurrence l’étude d’impact et l’exposé des motifs de la loi « mobilités » – à une société privée de conseils. Au terme d’une procédure éclair de passation, le contrat a été confié dix jours plus tard à un cabinet parisien d’avocats international dirigé par… un énarque ancien membre du Conseil d’État (par ailleurs conseil fréquent du même ministère des Transports246), et dont l’une des associées est parente d’un secrétaire d’État. L’exécutif a donc sciemment, publiquement, volontairement laissé à un groupe d’intérêts privé le soin de faire la loi, aux sens propre et figuré ! Avec un résultat effectif désastreux, puisqu’il a fallu que le secrétariat général du gouvernement réécrive à plusieurs reprises l’étude d’impact… 

	À partir de février 2018, a éclaté la première « affaire Kohler », dans laquelle l’actuel secrétaire général de l’Élysée et ancien directeur de cabinet du ministre de l’Économie Emmanuel Macron est mis en cause pour ne pas avoir fait état de ses liens d’intérêts (y compris familiaux) avec l’armateur italo-suisse Mediterranean Shipping Company (MSC) lorsqu’il exerçait certaines fonctions publiques en rapport avec le chantier naval de Saint-Nazaire, dont l’armateur est l’un des principaux clients. Le 8 août 2018, ouvrant une seconde « affaire Kohler » dans les heures suivant les révélations du site en ligne Mediapart, l’association Anticor a déposé plainte à propos de l’action de M. Kohler comme représentant de l’État au sein de l’établissement public grand port maritime du Havre, où des procès-verbaux de réunions laissent envisager qu’il aurait pris des décisions favorisant l’entreprise appartenant à des membres de sa famille.

	Le 22 mai 2018, le service de presse du secrétariat d’État à l’Égalité entre les hommes et les femmes adressait une « invitation » au « lancement du livre » de la secrétaire d’État, organisée dans une librairie par sa maison d’édition. Après que l’association Anticor s’est tournée vers le Premier ministre pour déplorer « un détournement de finalité de fichier (délit passible de cinq ans d’emprisonnement et 300 000 euros d’amende), mais aussi un problème déontologique », ce dernier a reconnu une – bien mystérieuse – « erreur humaine » le 1er août 2018.

	En juin et août 2018, le Canard enchaîné a révélé comment la ministre de la Culture d’alors Françoise Nyssen avait, à partir de 2012, procédé à des agrandissements sans autorisation de ses locaux professionnels à Arles et à Paris, permettant ainsi de minorer le montant de son imposition immobilière. Cette même ministre a, du jour de sa nomination au 10 juillet 2018, conservé la tutelle notamment sur le Centre national du livre, organe relevant du ministère de la Culture qui avait versé près de 265 000 euros en 2016 et près de 112 000 en 2017 d’aides publiques en faveur de la société Actes Sud, codétenue par la ministre.

	Le 20 juin 2018, l’ancien garde des Sceaux Jean-Jacques Urvoas a été mis en examen par la commission d’instruction de la Cour de justice de la République pour avoir transmis des informations judiciaires confidentielles à Thierry Solère en mai 2017, alors que ce dernier était candidat La République en marche aux législatives dans les Hauts-de-Seine. Le 11 juillet 2018, le bureau de l’Assemblée nationale a décidé de lever l’immunité parlementaire de ce député, qui sera au surplus mis en examen le 11 octobre 2019 pour détournement de fonds publics, trafic d’influence, fraude fiscale et financement illicite de campagne électorale.

	Le 9 juillet 2018, un décret du Premier ministre a retiré à la ministre de la Culture, en place depuis plus d’un an, la tutelle du Centre national du livre, lequel avait, alors qu’il était placé sous l’autorité de la ministre, attribué plus de 100 000 euros de subventions publiques à la maison d’édition dans laquelle elle avait des intérêts. Dans le même ordre d’idées, au nom de la prévention des conflits d’intérêts, ce n’est que par un décret n° 2019-11 du 7 janvier 2019 que le Premier ministre a retiré à Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie et des Finances depuis le 16 octobre 2018, un nombre considérable de ses attributions (actes relatifs à la société Engie, au secteur des parcs et loisirs, à tout sujet lié au tourisme…) à tel point que l’on ne voit plus très bien quelle peut être son utilité exécutive dans ses fonctions gouvernementales. C’est là encore six mois seulement après son entrée au gouvernement qu’un décret n° 2019-333 du 18 avril 2019 a interdit à la secrétaire d’État Emmanuelle Wargon de traiter des dossiers relatifs au groupe Danone et ses filières, dont elle était lobbyiste, ainsi que des actes relatifs à la politique applicable à l’industrie agroalimentaire en matière de tri et de valorisation des déchets plastiques. 

	Le 16 juillet 2018, à l’issue de la finale de la coupe du monde de football, le président de la République a, on ne sait sur quelle base juridique, « invité » son prédécesseur Nicolas Sarkozy – alors en visite à l’étranger – à rentrer en France dans l’avion présidentiel, en dépit de sa mise en examen notamment pour corruption dans l’affaire du financement illicite de sa campagne présidentielle de 2007 par la Libye et de ses doubles renvois devant une juridiction pénale pour corruption et trafic d’influence (affaire Bismuth) et financement illicite de campagne électorale (affaire Bygmalion). Pourtant, dans son ouvrage Révolution, le président de la République écrivait que « la responsabilité est précisément ce qui peut contribuer à restaurer un peu de cette morale collective dont nous avons tant besoin »…

	Le mercredi 18 juillet 2018, le quotidien Le Monde a fait éclater l’invraisemblable affaire Benalla/Macron. Le comportement de barbouze de l’homme de main du président de la République, le 1er mai 2018 place de la Contrescarpe à Paris, usurpant des insignes de la police, a eu l’effet d’une boule lancée au milieu d’un jeu de quilles : le ministère de l’Intérieur, les services de l’Élysée et le président de la République ont été directement ébranlés par le fait d’avoir couvert, deux mois durant, ce qui paraît être des fautes personnelles d’une gravité inouïe commises par le factotum de l’Élysée. Ont alors été révélés toute l’ampleur, tous les dangers de la personnalisation du pouvoir macronien et l’extrême fragilité d’un régime qui ne tient que par l’adhésion de 310 députés à un seul individu. Sa majorité parlementaire, tétanisée par la peur d’un chef absent et silencieux, a été submergée par les oppositions ragaillardies, en plein débat sur la révision constitutionnelle à l’Assemblée nationale – il y a eu 119 rappels au règlement pour la seule journée du vendredi 20 juillet 2018 ; le samedi 21 juillet, la troisième séance publique normalement consacrée à l’examen de la révision constitutionnelle a duré… 39 secondes avant que le président de l’Assemblée nationale ne la lève (« Je ne crois pas qu’il soit utile de consacrer à nouveau une séance à enchaîner les rappels au règlement. […] La séance est levée »). Signe de la panique du pouvoir, le président de la République, omniprésent pendant la finale de la coupe du monde de football, a soudainement disparu des radars. Le Premier ministre s’est réfugié dans une voiture suivant les cyclistes du Tour de France dans la Drôme en déclarant aux caméras : « C’est presque un rêve d’enfant, parce que quand j’étais petit, je regardais le Tour comme je crois à peu près tous les Français. […] Et c’est un grand plaisir d’être ici aujourd’hui […] ». Le ministre de l’Intérieur s’est fait très discret ainsi que, pour une fois, le secrétaire d’État aux Relations avec le Parlement Christophe Castaner…

	À l’occasion des auditions menées devant la commission d’enquête parlementaire du Sénat dans le cadre de l’affaire Benalla/Macron, le secrétaire général de l’Élysée M. Kohler a concédé le 26 juillet 2018 que la situation de la dizaine de chargés de mission au cabinet du président de la République était en infraction avec les dispositions de la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, qui oblige tous les collaborateurs du président de la République à faire une déclaration de patrimoine et d’intérêts à la HATVP, sauf à s’exposer à 45 000 euros d’amende et à trois ans de prison. La justification de cet énarque, ayant exercé de hautes fonctions dans une société multinationale, a été la suivante : « Lorsque le président de la République a été élu […], j’ai posé la question aux services de la présidence du champ des personnes qui devaient faire (des déclarations à la HATVP). À l’époque il m’a été dit que la pratique à l’Élysée, y compris pour la totalité du mandat précédent, avait été que les déclarations d’intérêts ne sont faites que par les conseillers nommés au Journal officiel. Nous avons ni plus ni moins poursuivi cette pratique. » Cette affirmation repose sur une base factuelle erronée, puisque 16 déclarations de chargés de mission à l’Élysée ont été transmises à la Haute Autorité en 2015 et 2016. Le même Alexis Kohler s’est par ailleurs réfugié derrière le secret de « l’organisation interne de l’Élysée » pour refuser de dire quels étaient les collaborateurs du président de la République logés au 11, quai Branly, alors que ces informations paraissent relever du le champ de législation qui impose la communication de tout document administratif au public intéressé…

	Le 28 août 2018, le ministre de la Transition écologique et solidaire a démissionné en ayant ces mots terribles : « On avait une réunion hier à l’Élysée sur la chasse, et j’ai découvert la présence d’un lobbyiste qui n’était pas invité. C’est symptomatique de la présence des lobbyistes dans les cercles du pouvoir. C’est un problème de démocratie. Qui a le pouvoir ? Qui gouverne ?247 » Le président de la République lui avait affirmé la veille ne pas savoir ce que ce représentant de la Fédération nationale des chasseurs faisait là ; c’est pourtant cette personne qui avait participé au « tableau de chasse » en forêt organisé le 15 décembre 2017 à l’occasion de son quarantième anniversaire aux alentours du château de Chambord… Quoi qu’il en soit, il est anormal, amoral et même illégal au regard du principe d’impartialité des décideurs publics qu’un représentant d’un seul type d’intérêts privés soit présent lors d’un arbitrage final décidé à l’Élysée.

	Le 4 septembre 2018, c’était au tour de la ministre des Sports Laura Flessel de démissionner, car les agents du fisc avaient saisi la Commission des infractions fiscales en vue d’une possible plainte pénale pour fraude, s’ajoutant à un contrôle fiscal, après avoir découvert des manquements déclaratifs de la ministre concernant une société de droit à l’image.

	Le 29 octobre 2018, le journal Mediapart a mis en ligne une partie des notes de frais exorbitantes du président La République en marche de la commission de la Défense de l’Assemblée nationale, Jean-Jacques Bridey, député-maire socialiste de Fresnes depuis 2001 avant de rallier M. Macron en 2016, notes remboursées en sa qualité de président d’une société d’économie mixte (SEM) locale – dans les colonnes du même média, l’intéressé avait été précédemment mis en cause pour une somme de 100 000 euros indûment perçue par l’effet du cumul de ses divers mandats (le 9 septembre 2019, Mediapart a aussi révélé que cet élu s’était fait rembourser deux fois – l’une par la mairie de Fresnes, l’autre par la société d’économie mixte de Fresnes – les mêmes notes de frais d’une trentaine de repas consommés en 2016 et 2017 pour un montant total de plus de 4 800 euros ; puis le 25 septembre 2019, c’est Le Monde qui a fait savoir que le Parquet national financier était en train de vérifier si M. Bridey n’avait pas commis un détournement de fonds publics à hauteur de 60 000 euros en utilisant à des fins personnelles ses frais de mandat dont il disposait comme député socialiste entre 2012 et 2017). Le 2 novembre 2018, sa successeure à la mairie de Fresnes et à la présidence de cette SEM a publié un communiqué désapprouvant « ce type de pratiques qui relève d’une éthique douteuse et indirectement grève les comptes de la société dont la ville est actionnaire à 61 %. En effet, les sommes dépensées en réceptions et restaurants sont trop importantes (56 000 euros en 2016) compte tenu des activités et des enjeux locaux. Le détail des notes de restaurants révélés par la presse montre de la part du député une accoutumance au luxe absolument indécente. »

	Le décret n° 2018-1225 du 24 décembre 2018 a détricoté près de trente années de lutte contre la corruption dans la passation des contrats publics, en permettant que des marchés publics dits « innovants » d’un montant de moins de 100 000 euros hors taxe puissent faire l’objet d’une passation par les collectivités publiques sans publicité ni mise en concurrence préalables. En conséquence, ces contrats pouvant désormais être passés de gré à gré échappent à toute visibilité, leur passation ne peut plus être utilement contestée, les risques de discriminations et de dissimulation sont considérablement accrus en même temps que le délit de favoritisme de l’article 432-14 du Code pénal248 perd en densité.

	Le 31 janvier 2019, le site Mediapart a publié des enregistrements audio d’Alexandre Benalla et Vincent Crase, réalisés le 26 juillet 2018 soit à une date où ils étaient en fonction au cœur de l’Élysée et du siège du parti La République en marche, évoquant le contrat de sécurité que la société de l’un d’eux a passé avec un oligarque russe pour l’exécution duquel 294 000 euros avaient été versés le 28 juin depuis un compte monégasque, sans semble-t-il que les services de la présidence de la République aient été avisés de ces activités parallèles ; dix jours auparavant, devant la commission d’enquête sénatoriale, Alexandre Benalla avait assuré sous serment que « jamais » il n’avait « contribué » à la « négociation » ou à la « conclusion » de ce contrat russe249. Le 7 février, la cheffe de la sécurité du Premier ministre, qui avait accueilli M. Benalla fin juillet 2018 chez elle pour le soutenir, a démissionné, le jour où le quotidien Libération a révélé que son compagnon avait partie liée avec MM. Benalla et Crase dans le contrat signé avec l’oligarque russe Iskander Makhmudov.

	Ce même 7 février, le Parquet national financier a ouvert une enquête préliminaire pour « corruption » dans l’affaire de ce contrat russe. Le jour où Mediapart a révélé qu’il y avait non pas un, mais deux contrats avec deux oligarques russes, la presse a fait connaître que le conseiller spécial de l’Élysée, Ismaël Emelien, quitterait ses fonctions le mois suivant. Dans Le Monde du 21 janvier 2019, son rôle était ainsi présenté lors de la soirée du 18 juillet 2018 au cours de laquelle ce quotidien a révélé les évènements de la place de la Contrescarpe : « au beau milieu de la nuit, un compte twitter anonyme soutenant LRM, @Frenchpolitic, diffuse une vidéo (extraite d’images de vidéosurveillance détenues par la préfecture de police montrant les deux jeunes gens interpellés par MM. Benalla et Crase invectiver les forces de l’ordre – il et elle seront condamnés à 500 euros d’amende chacun pour ces faits début février 2019). Le bar à Chicha de Benalla se trouve à 500 mètres de l’Élysée. Grâce au bornage des téléphones, les enquêteurs notent que seul Emelien se trouve dans les parages. » L’affaire Benalla est une poupée… russe – la nationalité est on ne peut plus adéquate – qui a donné à voir chaque semaine de nouvelles figurines d’un baroque achevé !

	Le 11 avril 2019, jour où le président du groupe La République en marche à l’Assemblée nationale a voté en lecture définitive le projet de loi PACTE qui permet la privatisation de la Française des jeux, l’opinion publique a été informée que Mme Raphaële Rabatel, conseillère spéciale chargée de la communication du secrétariat d’État chargé des personnes handicapées, était recrutée comme directrice de la communication et du développement durable du groupe Française des jeux. Accessoirement, Mme Rabatel est l’épouse de M. Le Gendre.

	Le 2 juillet 2019, le président de la République française a soutenu la nomination de Mme Christine Lagarde à la présidence de la Banque centrale européenne, en dépit du fait que l’ancienne ministre de M. Sarkozy a été reconnue coupable du délit de détournement de fonds publics par négligence le 19 décembre 2016 dans une affaire – l’arbitrage frauduleux au bénéfice de Bernard Tapie – portant sur près de 440 millions d’euros d’argent public.

	Le 10 juillet 2019, le site Mediapart a révélé le « Homard Gate » – les invitations faites à un public choisi par François de Rugy, alors président de l’Assemblée nationale, à dîner fastueusement aux frais du contribuable à l’Hôtel de Lassay –, puis le « Dressing Gate » – la rénovation pour convenances personnelles à hauteur de 63 000 euros du ministère de la Transition écologique. Loin de conduire à la démission immédiate de l’intéressé du gouvernement, le Premier ministre de la République exemplaire a décidé le 11 juillet de… ne rien faire, dans l’attente bien sûr des résultats de diverses inspections mises en place au prétexte d’établir la matérialité d’éléments pourtant non-contestés par l’intéressé.

	Le 9 décembre 2019, il est apparu que Jean-Paul Delevoye, membre du gouvernement depuis septembre 2019 et en charge de la réforme des retraites dès le début du quinquennat, n’avait pas fait état, dans sa déclaration d’intérêts transmise à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, de sa fonction d’administrateur bénévole de l’Institut de formation de la profession de l’assurance – une « omission par oubli », selon l’intéressé. Le lendemain, il a démissionné de ses fonctions au sein du groupe IGS, pour lesquelles il était rémunéré 5 368 euros/mois alors pourtant que l’article 23 de la Constitution prévoit que « les fonctions de membre du gouvernement sont incompatibles avec l’exercice [...] de toute activité professionnelle », les membres du gouvernement ayant un mois pour se mettre en conformité avec cette interdiction de cumul Le 13 décembre, M. Delevoye a adressé à la HATVP une « déclaration rectifiée » faisant état de treize mandats – dont onze bénévoles –, alors qu’il en avait initialement déclaré trois, et de la perception de salaires révisés à la hausse. Trois jours plus tard, il a démissionné du gouvernement, avant que le 18 décembre la HATVP saisisse le parquet de Paris de ses manquements250 à son obligation déclarative née de sa nomination au gouvernement251.

	 

	Bienveillance en deçà de l’élection, morgue au-delà

	 

	Alors que le mouvement En Marche ! avait construit toute la campagne présidentielle puis les campagnes législatives sur une prétendue « bienveillance » à l’égard de la concurrence politique252, peut-être pour faire oublier la propre déloyauté de son fondateur à l’égard de celui qui l’avait fait grand vizir. Mais ce mantra – qui était celui de l’entreprise américaine Google entre 2004 et 2014 avec le slogan « don’t be evil » pour surjouer l’altruisme sur le terrain de la communication tout en payant le moins d’impôts possible – a été particulièrement mis à mal à plusieurs reprises dès la page des élections présidentielle et législatives tournée, et l’on a découvert un dirigeant – puis par translation un exécutif et une majorité à l’Assemblée nationale – volontiers cassant, autoritaire, méprisant et dédaigneux. Il est possible de faire une chronologie (non exhaustive) de l’arrogance structurelle du « nouveau monde ». 

	Ainsi, avant le premier tour des élections législatives l’ancien Premier ministre Manuel Valls a pu qualifier de « méchant » le président de la République, qui le faisait languir sur l’acceptation de sa candidature sous les couleurs de la majorité présidentielle.

	À l’égard de ses prédécesseurs à l’Élysée, son occupant actuel a eu les yeux de Chimène dans son discours d’investiture prononcé le 14 mai 2017 : « Les efforts de mes prédécesseurs ont été remarquables et je veux ici les saluer. » Mais, le 3 juillet 2017, c’est un méchant coup de griffe auquel ils ont droit, qui sera repris par tous les thuriféraires du président de la République au nom de la lutte contre le conservatisme que les « marcheurs » prétendent mener alors qu’ils en sont le symbole même : la transformation que le nouveau président de la République propose « tranche avec les années immobiles ou avec les années agitées – toutes aux résultats également décevants. » Il n’est pourtant pas totalement étranger aux actions que ses deux prédécesseurs ont ou n’ont pas conduites. Chacun sait qui a rédigé, sous l’autorité de Jacques Attali, un rapport remarqué sous le quinquennat Sarkozy ; qui a élaboré le programme économique de François Hollande ; qui a été dès mai 2012 l’un de ses plus proches conseillers à l’Élysée ; qui a été l’un de ses ministres de l’Économie ; qui a fait adopter une loi du 6 août 2015 comportant un titre I intitulé « libérer l’activité » et pas moins de 308 articles – et plusieurs dizaines de décrets d’application – « immobiles » donc ? « Jusqu’ici, nous avons fait fausse route », dit-il plus loin, alors qu’il était, pour une part au moins, aux manettes… Mais pourquoi « jusqu’ici » ? 

	Le 13 juillet 2017, en des termes particulièrement puérils et brusques, revendiquant un droit à être « chef » alors que cette préséance devrait aller de soi, le président de la République a publiquement humilié le chef d’état-major des armées, lequel a démissionné 48 heures avant sa convocation à l’Élysée prévue pour le 21 juillet à 18 heures – un pied de nez à l’autoproclamé « maître des horloges ». Le 21 juillet, le porte-parole du gouvernement – la Voix de son Maître, lequel avait dû chambouler son agenda et prolonger son déplacement la veille à la base militaire d’Istres pour tenter de « recoller les morceaux » au lieu d’ouvrir à Paris les états généraux de l’alimentation comme il était prévu – a ajouté une dose de « non-bienveillance » à l’égard du désormais ex-chef d’état-major des armées, en l’accusant d’avoir « mis en scène » sa démission et en le qualifiant de « poète revendicatif ».

	Le 8 septembre 2017, à l’occasion d’une visite en Grèce, le président de la République, dans un discours (mythologisé par la communication de l’Élysée) en principe consacré à l’Europe où l’on note une curieuse appétence pour le mot « sel »253, a insulté une partie des Français comme aucun de ses prédécesseurs n’avait publiquement osé le faire – et depuis l’étranger au surplus : « Je ne céderai rien, ni aux fainéants, ni aux cyniques, ni aux extrêmes » ; ces propos caricaturaux visaient clairement ceux des Français qui s’apprêtaient à manifester contre les « ordonnances travail » les 12 et 23 septembre.

	Le 4 octobre 2017, le président de la République, en déplacement à l’École d’application aux métiers des travaux publics située à Égletons (Corrèze), a fustigé les 156 salariés en passe d’être licenciés à la suite de la reprise du sous-traitant automobile GM & S par l’entreprise GMD « qui, au lieu de foutre le bordel, ils feraient mieux d’aller regarder s’ils ne peuvent pas avoir des postes là-bas (dans une entreprise… située à 140 km de celle qu’il visitait, où 9 emplois étaient à pourvoir dans un secteur autre que celui dont relevaient les emplois supprimés) ». Le ministre de l’Intérieur Gérard Collomb a accru ce sentiment de déconnexion entre les politiques et la réalité quatre jours plus tard sur BFM TV : « C’est pas le problème de 180 kilomètres. Si vous êtes relié par une autoroute ou une voie ferrée qui peut y aller… Je viens de Lyon, j’ai pas de problème pour venir chez vous. » Parole d’ex-socialiste… Bienveillance en deçà de l’élection, arrogance et outrecuidance au-delà… Rendant compte de cette invective présidentielle, les titres de la presse nationale sont éloquents : « Le fils caché de Sarkozy254 » ; « Quand Emmanuel Macron parle comme Nicolas Sarkozy255. »

	Le 11 octobre 2017, le président de la République et le ministre de l’Intérieur ont décidé de mettre fin aux fonctions du préfet du Rhône et du secrétaire général de la préfecture, à la suite du meurtre, par un étranger faisant l’objet d’un arrêté d’expulsion et qui n’avait pas pu être placé en centre de rétention administrative faute de place, de deux jeunes femmes dix jours auparavant sur le parvis de la garde Saint-Charles à Marseille. Le 19 octobre 2017, à l’occasion de la cérémonie pour son départ, l’ancien préfet du Rhône, à qui aucune faute n’était reprochée, a ainsi exprimé sa colère et sa tristesse d’avoir servi de « fusible », avec une virulence inhabituelle chez un serviteur de l’État : « Mon uniforme pourra aller au feu. Je ne représenterai plus l’État. »

	Le 28 novembre 2017, en présence de centaines d’étudiants de l’université de Ouagadougou, le président de la République française a traité avec une condescendance inouïe le président du Burkina Faso, Roch Marc Christian Kaboré, qui quitte la salle sous cette exclamation de son invité : « Il s’en va… Reste là ! Du coup, il est parti réparer la climatisation ». Dénoncer le colonialisme tout en ayant une attitude néocoloniale à l’égard de son homologue africain : c’est une posture typiquement macroniste. Imagine-t-on un président d’un pays d’Afrique s’exclamer à l’Élysée, en conférence de presse : « Eh Manu, tu les règles quand, les problèmes de la ligne B du RER ? » ? Nul n’aurait toléré une telle saillie de l’un quelconque de ses prédécesseurs, à plus forte raison des deux derniers ; et pourtant, au lendemain de ce (long et insipide) discours « alternant joutes viriles (comme Nicolas Sarkozy) et petites blagues (comme François Hollande)256 », les titres de la presse nationale ont été dithyrambiques à l’égard de « Macron l’Africain »…

	Le 3 janvier 2018, le Premier ministre a déposé à l’Assemblée nationale un projet de loi relatif à l’élection des représentants au Parlement européen, prévoyant un calcul du temps d’antenne pour la campagne audiovisuelle officielle qui dépend du soutien apporté aux listes des candidats aux élections européennes par des partis représentés à l’Assemblée nationale et au Sénat : deux heures d’antenne seront réservées aux seules listes soutenues par les parlementaires français, au prorata du nombre de députés et de sénateurs (alors que la loi prévoyait pour les élections européennes précédentes une égalité du temps d’antenne pour les listes parrainées par les parlementaires nationaux). La liste « La République en marche/Modem » sera puissamment favorisée par cette répartition, puisque 53 minutes des deux heures d’antenne lui seront attribuées. Or, à l’occasion de la campagne pour les élections législatives de juin 2017, l’association En Marche ! avait, dans l’affaire n° 2017-651 QPC jugée le 31 mai 2017, saisi le Conseil constitutionnel contre la législation relative à la durée des émissions de la campagne électorale en vue des élections législatives, en soulevant le moyen suivant, ainsi restitué par le Conseil constitutionnel : « L’association (fait) grief aux dispositions contestées d’avantager trop nettement les formations qui bénéficient déjà̀ d’une représentation à l’Assemblée nationale ». Une fois au pouvoir, le gouvernement a non seulement calqué les techniques « de l’ancien monde » de répartition du temps d’antenne de la propagande officielle sur le service public de l’audiovisuel que l’association En Marche ! critiquait en justice sept mois plus tôt, mais en a exacerbé les effets de loupe… Même si les citoyens écoutent ou regardent très distraitement une campagne électorale officielle, la démocratie s’évalue aussi à la manière dont les différentes candidatures sont traitées. Or ici, la façon la plus démocratique de considérer toutes les candidatures ne consiste évidemment pas à déséquilibrer le temps de parole au profit de la majorité parlementaire à l’Assemblée nationale, mais à accorder exactement le même temps de parole à toutes les listes candidates.

	Le 8 janvier 2018, l’un des trois porte-parole du parti La République en marche nommés quatre jours auparavant a démissionné, après rediffusion sur internet de ses tweets publiés quatre années auparavant – il était alors étudiant à Science Po Paris puis élève à l’ENA – dans lesquels il insultait copieusement diverses personnalités : Alain Juppé ? Une « fiotte ». Bruno Le Maire, devenu depuis ministre de l’Économie LREM ? Une « couille molle » et un « guignol ». Aurore Bergé, désormais députée LREM ? Une « pouffiasse » qui débite « des conneries »… Comme quoi on ne naît pas bienveillant, on le devient.

	Le 31 janvier 2018, le groupe La République en marche a ovationné debout le ministre Gérard Darmanin, mis en cause pour viol dans une affaire (ultérieurement classée sans suite) où il a publiquement reconnu avoir cherché à user de son influence auprès de la garde des Sceaux de l’époque en sollicitant l’effacement d’une condamnation judiciaire257 ; le même jour, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a succombé aux pressions de l’exécutif qui avait souhaité la révocation de Matthieu Gallet – condamné en première instance pour favoritisme mais qui avait fait appel de ce jugement – de la présidence de Radio-France. Ces deux personnalités publiques bénéficient pourtant de la même présomption d’innocence.

	Le 23 avril 2018, répondant à la chaîne Fox News qui l’interrogeait avant sa visite aux États-Unis sur la question de savoir si les réformes en cours, en particulier celle de la SNCF, pourraient être amendées (un simulacre de consultation était organisé par le ministère des Transports avec les syndicats de cheminots), le président de la République a répondu, en anglais : « No chance ».

	Dans un documentaire diffusé le 7 mai 2018 sur France 3, le président de la République a opposé le gendarme Arnaud Beltrame mort en héros dans la région de Carcassonne deux mois auparavant à « ceux qui invoquent la tragédie dès qu’il faut réformer ceci ou cela et qui pensent que le summum de la lutte, c’est les 50 euros d’APL », fustigeant « ces gens qui ne savent pas ce que c’est que l’histoire de notre pays » (!) et oubliant que c’est lui-même qui « invoque la tragédie » comme l’absence « d’argent magique » dès qu’il s’agit de pallier le sous-financement des services publics.

	Le 12 juin 2018, une vidéo mise en ligne par la présidence de la République a montré le résident de l’Élysée fustiger, avec force moulinets des bras et devant un auditoire que l’on imagine convaincu par avance, puisqu’il s’agit de ses « conseillers258 », le « pognon de dingue » consacré aux minima sociaux, sans résultat probant selon lui.

	Le 26 juin 2018, affichant une familiarité extrême avec le Pape François qu’il a tripoté comme s’il s’agissait d’un partenaire de tennis, il a ainsi présenté son inamovible ministre des Affaires étrangères : « c’est un Breton. Les Bretons sont un peu comme la mafia en France. »

	Le 26 octobre, il a taxé de « démagogique » (« c’est pure démagogie que de dire d’arrêter les ventes d’armes ») la décision de la chancelière allemande de ne plus exporter d’armes vers l’Arabie saoudite à la suite du meurtre d’un journaliste au consulat d’Istanbul.

	Le 8 novembre, il a mis en cause les médias qui en auraient trop fait à propos de sa phrase prononcée la veille par laquelle il considérait « légitime » de célébrer le rôle de Philippe Pétain pendant la guerre de 1914-1918 : « Ce qui était une erreur, c’est d’en faire une polémique comme vous l’avez fait… »

	Le 21 mars 2019, alors que dans la matinée le bureau du Sénat avait saisi la justice pénale à l’encontre de cinq collaborateurs ou anciens collaborateurs du président de la République, le Premier ministre, en « représailles », a refusé de participer dans l’après-midi à la séance publique des questions au gouvernement, et le président de l’Assemblée nationale a annulé le déplacement commun avec le président du Sénat qu’il devait effectuer le lendemain.

	Le 30 juin 2019, évoquant le député France insoumise François Ruffin qui avait tourné une vidéo montrant les véhicules officiels du gouvernement utilisant leur climatisation en pleine canicule, le ministre de la Transition écologique François de Rugy est catégorique : « Il me fait penser à un fasciste. Il transpire la haine de l’autre. »

	Le 3 juillet 2019, après que le week-end précédent le Mouvement démocrate a été moqué lors d’un séminaire de formation organisé par La République en marche pour les futurs candidats aux élections municipales, le président du groupe MoDem à l’Assemblée nationale a écrit au délégué général du parti présidentiel : « Je déplore que vous caricaturiez nos adversaires et que vous déconsidériez vos alliés, au premier rang desquels Le Mouvement démocrate et les amis du Premier ministre. L’enracinement de LREM sur le terrain (...) ne peut rimer avec le dénigrement de ses partenaires. »

	Le quotidien Le Monde des 7 et 8 juillet 2019 décrit sur une page entière la manière dont des comptes Twitter anonymes pro-macronistes se sont « radicalisés en ligne » et véhiculent au quotidien une cyberhaine en quantité « industrielle ». 

	La bienveillance de façade du candidat à la présidentielle a été dissoute dans l’autoritarisme du président élu, dès l’instant où le masque électoral a pu tomber. Au fur et à mesure des semaines, le président de la République s’est méthodiquement appliqué à dénigrer les pauvres, les cheminots, les étudiants « grévistes », les jeunes qui ne savent pas encore se nourrir, ceux qui ne « sont rien », les associations d’aide aux migrants ou les humanitaires accusés de « faire le jeu des passeurs » lorsqu’ils interviennent en mer pour sauver les migrants de morts certaines, les illettrés, les Bretons, les retraités dont les pensions « progresseront de façon plus modérée259 » (sic), les chômeurs qui n’ont qu’à traverser la rue pour trouver un emploi dans l’hôtellerie ou la restauration, ceux appelant de leurs vœux une VIe République accusés de « ne pas aimer l’État » (4 octobre 2018), ceux qui se plaignent (même jour), « les gars qui fument des clopes et qui roulent au diesel260 », tel manifestant ayant boxé des policiers qui « n’a pas les mots d’un gitan261 », les « séditieux262 », ceux des « classes laborieuses », les médias suspectés de faire prospérer une « boîte à folie » (8 novembre 2018) au détriment des politiques, les « gilets jaunes », ces « jojos263 » constitués en « foule haineuse264 » et, au fond, à l’encontre de chaque français, caricaturalement qualifié en mode Astérix et Obélix vs Jules César, depuis le Danemark le 29 août 2018, de « gaulois réfractaire au changement » quand ce n’est pas de fainéant265…

	Par mimétisme, les obligés et les membres toujours moins nombreux du petit fan-club du président de la République ont, de manière exponentielle, fait preuve des mêmes morgue, suffisance et irrespect à l’égard de toutes les oppositions et de tous les contre-pouvoirs.

	Ainsi, le 31 juillet 2018, une députée de la majorité a qualifié « d’imposteurs » et de « tartuffes » les députés de l’opposition qui ont déposé les deux motions de censure contre le gouvernement. Plus généralement, à compter de l’affaire Benalla-Macron, l’exécutif a montré une hargne croissante à l’égard de la commission d’enquête parlementaire du Sénat constituée pour l’occasion, en particulier de son président le sénateur Philippe Bas ; à tel point que dans la semaine précédant l’audition, le 19 septembre 2018, d’Alexandre Benalla, pas moins de trois ministres – Nicole Belloubet, Benjamin Griveaux et Christophe Castaner – se sont posés comme avocats de l’ancien chargé de mission à l’Élysée, notamment en accusant les sénateurs de « s’arroger un pouvoir de destitution du président de la République » ! Le 12 octobre 2018, alors que l’exécutif était mis en difficulté par le non-respect de (l’intenable) promesse de diminuer de 30 % le montant de la taxe d’habitation pour 80 % des contribuables, des adhérents de La République en marche ont lancé sur internet le mot dièse #BalanceTonMaire (en écho au #balancetonporc visant à dénoncer d’éventuelles agressions sexuelles) pour que soient livrés en pâture à l’opinion publique ceux des maires qui ont augmenté le taux de cette taxe. Une « erreur », plaidera le 15 octobre le président du groupe La République en marche à l’Assemblée nationale… Le 26 octobre, dans Le Figaro, le porte-parole du gouvernement Benjamin Griveaux, qui lui-même a été conseiller municipal socialiste pendant sept ans, conseiller d’agglomération socialiste pendant sept ans, conseiller général socialiste pendant sept ans, conseiller ministériel socialiste pendant deux ans, « allume » l’ensemble des opposants à l’exécutif : « Mélenchon, Le Pen, Wauquiez et Faure sont des faussaires de la politique. Des rentiers qui sont prêts à voter contre ce qu’ils ont toujours défendu ». On croirait qu’il parle de son propre parcours…

	Le 8 décembre 2018, répondant à un tweet du président américain qui se gaussait des protestations et échauffourées en France consécutives aux manifestations des « gilets jaunes », le député La République en marche Joachim Son-Forget, qui était la semaine précédente l’autre candidat aux fonctions de délégué général de ce parti, a notamment diffusé les deux tweets suivants, préludes à une série de tweets indignes de la fonction parlementaire mis en ligne en fin d’année, qui le conduiront à quitter le parti qui l’a fait élire député : « Quelqu’un peut-il juste lui dire “fuck you”, lui débrancher internet et lui donner ses pilules ? Sérieusement » ; « Donald le Gâteux, est atteint d’incontinence cérébrale… comme un “gâteux” souffre d’incontinence d’urine voire de matières fécales et “gâte” ses draps. DON’T INSULT MY COUNTRY DOTARD. La France kisses your ass. » Le 17 juillet 2019, le candidat La République en marche aux élections municipales à Paris, Benjamin Griveaux, a admis avoir insulté ses propres partenaires politiques : « il y a un abruti chaque jour qui dit qu’il veut être maire de Paris » ; tel allié est un « fils de pute » ; tel autre « n’a pas les épaules pour encaisser une campagne de cette nature » ; celui-là est « tenu par les couilles »…

	En définitive, nonobstant la jeunesse de certains des responsables politiques du « nouveau monde », l’actuel quinquennat s’est pour l’heure borné à faire du vieux, en louvoyant entre le vieux de la période Hollande et le plus vieux encore de la période Sarkozy… Retour vers le passé. La philosophie du pouvoir actuel est dramatiquement résumée par cette phrase prononcée dans L’Express du 12 juillet 2017 par la conseillère en communication du président de la République, Sibeth Ndiaye, nommée – on l’a vu – porte-parole du gouvernement le 31 mars 2019, : « J’assume parfaitement de mentir pour protéger le président. » Du coup, la fake news est toujours au bord des lèvres des décideurs publics nationaux – on en a précédemment évoqué de nombreux exemples.

	 

	Régressions environnementales

	 

	Le président de la République est « Champion de la Terre et du Climat ». Ce titre lui a été décerné le 26 septembre 2018 à New York par l’Organisation des Nations unies. Celle-ci a visiblement été mal renseignée sur l’(in) action du récipiendaire en la matière : quelques mois plus tard, dans son premier rapport rendu public le 25 juin 2019, le Haut Conseil pour le climat a établi que la France n’était pas sur la bonne voie pour parvenir à freiner le changement climatique, ainsi que cela ressort nettement de l’avant-propos signé par la présidente de cette instance (« la France n’est pas sur une trajectoire d’émission de gaz à effet de serre compatible avec ses engagements internationaux. Les premiers efforts fournis sont réels, mais ils sont nettement insuffisants et n’ont pas produit les résultats attendus. Ils n’engagent pas les transformations socio-économiques profondes nécessaires pour aller vers la neutralité carbone ») En appelant à « mettre en cohérence l’action de la France en cohérence avec ses engagements pour le climat », le Haut Conseil pour le climat a souligné en creux le double jeu du président de la République en ce domaine comme dans tous les autres : un discours vert ; des actes couleur charbon.

	Cette poursuite d’une trajectoire économique des années 1980 là où l’urgence climatique appelle des changements sociétaux radicaux est profondément ancrée dans le corpus idéologique de l’exécutif. Le Premier ministre Édouard Philippe, ancien lobbyiste de l’entreprise nucléaire Areva, a concédé en septembre 2017 être « venu sur le tard » aux préoccupations environnementales, lui qui n’a « pas grandi dans un milieu intellectuel ou culturel qui était extrêmement averti sur ces sujets ». Il n’a pas beaucoup progressé depuis : dans Le Monde du 26 juin 2019 (p. 26), un collectif de juristes de diverses tendances politiques dresse un bilan accablant, sur trois points, des politiques (anti – ) environnementales menées depuis mai 2017 : l’information à la participation et à la prise de décision en matière environnementale comme l’accès au juge sont malmenés par exemple par la suppression expérimentale des enquêtes publiques dans deux régions et la réforme du contentieux de l’urbanisme qui accède largement aux revendications des promoteurs immobiliers ; le domaine des études d’impact et des autorisations préalables ont été réduits ; et « des décisions ponctuelles ou plus générales s’inscrivent directement à l’encontre des obligations françaises en matière de réduction des émissions de gaz à effets de serre : ainsi, le projet de loi d’orientation des mobilités, qui ne résout rien et n’interdit le moteur thermique à la vente que dix ans après l’Allemagne, autorise de nouvelles autoroutes, le contournement de Strasbourg, le projet immobilier Europa City, et prévoit même de nouvelles voies comme le contournement d’Arles au risque de massacrer la Camargue. » Et les auteurs de conclure : « a régression n’a jamais été aussi patente. Mais la particularité des temps présents est de devoir se battre à la fois contre des actes et contre une communication d’une perversité extrême puisqu’elle prétend le contraire de ce qui est réellement fait. »

	Ce bilan est encore très en deçà de la gravité des régressions environnementales érigées en cap politique officieux depuis mai 2017. 

	En matière d’urbanisme par exemple, l’exécutif a prévu des séries de règles dérogatoires à des principes essentiels en matière de contentieux, d’environnement ou de respect du patrimoine, en accélérant par exemple, au prétexte des Jeux olympiques de 2024, la construction de la « Tour Triangle » dans le 15e arrondissement de Paris (180 m de haut, 80 000 m2 de bureaux) par un astucieux échafaudage juridique qui combine la loi n° 2018-202 du 26 mars 2018 relative à l’organisation des Jeux olympiques, la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, et le décret n° 2018-1249 du 26 décembre 2018 attribuant à la cour administrative d’appel de Paris le contentieux des opérations d’urbanisme, d’aménagement et de maîtrise foncière afférentes aux Jeux olympiques. ; la « loi Notre-Dame » comporte un article permettant toutes sortes de dérogations aux règles normalement applicables afin de restaurer la cathédrale selon le goût du président de la République.

	Loin d’être cohérent avec les objectifs climatiques dont il prône le respect sur les scènes nationales et internationales, le président de la République a salué le 29 juin 2019 la conclusion d’un traité de libre-échange entre l’Union européenne et le Mercosur (Brésil, Argentine, Paraguay et Uruguay), jugé « bon, à ce stade (sic) », alors qu’il est pourtant porteur tant d’augmentation des échanges commerciaux, à rebours de la nécessaire relocalisation de la consommation et au détriment des produits européens, que d’un double-standard en matière de bien-être animal défavorable aux éleveurs européens.

	Au-delà, l’exécutif et la majorité parlementaire ont tenté d’effectuer de graves reculs en matière environnementale, qui ont échoué pour des motifs de forme (il s’agissait de « cavaliers législatifs », des articles sans lien avec l’objet principal de la loi) devant le Conseil constitutionnel : ainsi, la loi PACTE promulguée en mai 2019 prévoyait initialement de repousser d’un an l’interdiction des ustensiles plastiques à usage unique fixée au 1er janvier 2021 par la loi EGALIM du 30 octobre 2018, et de reporter au 1er janvier 2025 l’interdiction, prévue pour le 1er janvier 2022, d’exporter hors de l’Union européenne des pesticides interdits au sein de l’Union européenne.
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	Chapitre III : Errances : poudre de perlimpinpin

	 

	La victoire d’Emmanuel Macron en mai 2017 est le résultat d’une profonde crise politique, qu’il ne fait que perpétuer, ou plutôt aggraver. Il ne conforte pas la République, en même temps que face à lui, il n’y a que ruines. Sur le plan de la qualité de la vie démocratique, la France de 2019 est dans une crise d’une ampleur inédite. Elle tient sans doute au moins en partie à la disparition des croyances politiques structurantes (droite/gauche, conservatisme/progressisme…), dont le « macronisme » est un excellent symptôme : l’opération – réussie – de marketing politique a laissé place à des contradictions permanentes, systématiques, qui conjuguées à un vide idéologique abyssal entament chaque jour la crédibilité des décideurs publics nationaux. 

	 

	L’incohérence au pouvoir

	 

	Rien de ce qui a été réalisé depuis mai 2017 n’aurait pu l’être sous les mandats de Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy et/ou François Hollande. La rhétorique du « changement » qui a porté au pouvoir tous les présidents de la République depuis 1981 paraît destinée à ne durer que le temps d’une campagne électorale ; celle-ci passée, le pouvoir en place navigue à vue, au jour le jour.

	 

	Pensée simpliste

	 

	Ce court-termisme auquel n’échappe pas l’actuel quinquennat tient à la circonstance que, contrairement à ce que la propagande élyséenne a tenté de faire croire, le président de la République n’a pas de « pensée complexe ». C’est même tout l’inverse : lorsqu’il ne parle pas pour ne rien dire, il n’a que des intuitions assez immatures, sinon manifestement fausses. 

	Ainsi, il peut annoncer sous-traiter aux services de renseignement la question fondamentale et éminemment politique de savoir si l’état d’urgence doit ou non être prorogé. 

	Il peut décréter sur un ressenti, sans faire aucune étude d’impact ou de faisabilité préalable, que l’impôt de solidarité sur la fortune pousse certains contribuables à s’exiler hors de France et que sa suppression « rapporterait » davantage au budget de l’État que les 4 milliards consécutifs à sa suppression (sans même évoquer la baisse des dons aux associations que cette suppression provoque), alors que les faits avaient démontré que le nombre de redevables de l’ISF n’avait, en dépit du doublement du seuil d’entrée dans le champ de cet impôt (passage d’un patrimoine de 0,6 million d’euros à 1,3 million d’euros), cessé de croître depuis 1990, date à laquelle cet impôt faisait abondé les caisses de l’État à hauteur de un milliard d’euros.

	Il peut supprimer l’ISF en assurant que la taxation additionnelle sur les yachts censée compenser partiellement la « perte » de 3,2 milliards d’euros de recettes pour l’État rapporterait annuellement 10 millions d’euros, alors qu’en juillet 2017 il s’est avéré que seuls sept contribuables s’étaient en tout et pour tout acquittés d’une imposition de 82 500 euros, portée à… 86 700 euros au 16 mai 2018, soit un an après la création de cette taxe266, et 288 000 euros pour 2019.

	Il peut vouloir une loi pour contrer les « informations bidon » sans être en mesure de les définir autrement que par sa propre subjectivité (les rumeurs qui selon lui auraient entravé sa propre campagne électorale). 

	Le 15 octobre 2017, interviewé à la télévision, il peut affirmer que les ruptures conventionnelles individuelles sont le premier motif de fin du contrat de travail, alors qu’elles ne représentent que 17 % des motifs de rupture des contrats à durée indéterminée et qu’il y a trois fois plus de démissions que de ruptures conventionnelles individuelles.

	En droit, il peut erronément qualifier les mamans voilées en sortie scolaire de « collaboratrices occasionnelles du service public » ou de « quasi-fonctionnaires » pour considérer qu’elles ne devraient pas porter le voile267. 

	En fait, il peut tout aussi inexactement assurer le 15 avril 2018 que la grande majorité de la migration subsaharienne se dirige vers l’Europe, alors qu’elle est intra-africaine. 

	Il peut énoncer ce sophisme selon lequel les minima sociaux ne seraient pas utiles puisque « les gens pauvres restent pauvres268 ». 

	Il peut unilatéralement décider le 1er mai 2018 de la suppression de l’exit tax sans jamais qu’un bilan sérieux de son (in) utilité ait été préalablement effectué, puis sembler revenir sur cette « décision » le 15 septembre de la même année. 

	Il peut vanter la disparition de la taxe d’habitation sans dire par quoi cet impôt local devra être remplacé. 

	Il peut confondre immigration et demandes d’asile269. 

	Il peut affirmer, lors du Congrès de Versailles du 9 juillet 2018, que « la taxe à 75 % n’a pas aidé à créer d’emplois ni amélioré la condition de qui que ce soit en France », alors que cette taxe, au demeurant votée pendant qu’il était secrétaire général de l’Élysée par beaucoup des parlementaires composant désormais sa majorité, n’a été mise en œuvre pendant une période de deux années que de manière très édulcorée par rapport aux engagements de la campagne présidentielle de François Hollande (seul un millier de salariés a relevé de son champ d’application, et cette taxe était par ailleurs déductible de l’impôt sur les sociétés) à la suite de la censure prononcée par le Conseil constitutionnel le 29 décembre 2012. 

	Il peut assurer le 24 juillet 2018 à propos de l’affaire Benalla – qualifiée de manière manifestement inexacte de « tempête dans un verre d’eau » – que « nous avons une presse qui ne cherche plus la vérité », alors que pas une seule des multiples révélations effectuées par Le Monde et Mediapart à propos notamment des exactions commises le 1er mai et de la détention de deux passeports diplomatiques, qui conduiront au placement en garde à vue de l’ancien collaborateur le 17 janvier 2019, ne se révéleront erronées270, non plus d’ailleurs que les révélations concernant la mise en place d’un contrat entre la société de Vincent Crase, conseillé par Alexandre Benalla, et un oligarque russe, alors qu’ils étaient tous deux employés par ou pour l’Élysée. 

	Le président de la République peut annoncer le 12 septembre 2018 la création éventuelle en 2021 d’un prétendu « revenu universel d’activité » englobant la plupart des prestations et minima sociaux, alors qu’il s’agira en fait d’un revenu conditionnel d’activité puisqu’il ne sera pas versé sans condition mais qu’il faudra exercer un emploi pour le percevoir, ce qui interroge sur la manière dont diverses allocations ou minima indépendants du travail (allocations logement, minimum vieillesse, allocation adulte handicapé…) seront versés. 

	Il peut « assumer » de manière à la fois pathétique et agaçante l’augmentation de la fiscalité sur les carburants automobiles tout en demandant aux régions de compenser la hausse des prix de ces mêmes carburants par le versement d’une somme mensuelle aux ménages modestes ou aux personnes ne pouvant se rendre à leur travail ou accéder à des facilités essentielles (alimentation, services publics) autrement qu’en voiture271. 

	Il peut présenter la multiplication par 10 ou 16 des frais de scolarité des étudiants étrangers comme un facteur d’attractivité de la France alors que tout laisse penser qu’à situation matérielle constante pour les universités, cette mesure discriminatoire aura un effet inverse à celui annoncé272. 

	Il lui semble possible de constater sinon d’exiger le 10 décembre 2018 que « les dirigeants des grandes entreprises françaises doivent payer leurs impôts en France » alors que les médias révèlent le mois suivant que Carlos Ghosn, P.-D.G. de Renault, a sa résidence fiscale aux Pays-Bas depuis 2012. 

	Il lui paraît loisible d’assurer lors de ses vœux du 31 décembre 2018 que « nous dépensons en fonctionnement et en investissement pour notre sphère publique plus que la moitié de ce que nous produisons », alors que ce chiffrage est inexact273.

	Il peut affirmer sans aucune preuve à l’appui que le boxeur Christophe Dettinger, arrêté pour avoir molesté des policiers début janvier 2019, « a été briefé par un avocat d’extrême gauche, ça se voit », avant de publier une vidéo sur internet la veille de son arrestation. 

	Il peut crânement déclamer cette grossière contrevérité selon laquelle « ce n’est pas en rétablissant l’ISF que la situation d’un seul “gilet jaune” s’améliorera274 », alors que sa suppression a nécessairement eu une incidence même mineure sur chaque action étatique puisque les finances publiques nationales ont été privées de plus de 3 milliards d’euros par an – et donc que son rétablissement aura nécessairement une incidence même mineure sur la situation de tout administré.

	Il peut, en violation manifeste de l’article 233 de la Constitution vénézuélienne, par un simple tweet publié le 26 janvier 2019275, annoncer son intention de reconnaître sous huit jours M. Guaido, président de l’assemblée nationale vénézuélienne, comme président par intérim du Vénézuéla, alors que la présidence de la République occupée par M. Maduro n’est pas « vacante » au sens de cet article – au demeurant, passé l’ultimatum ridicule de huit jours, la situation au Venezuela ne s’est pas améliorée, au contraire. 

	Il peut garantir à son auditoire que « dans les derniers référendums, les puissances étrangères ont beaucoup manipulé le vote276 », alors que jamais une telle accusation n’avait été formulée à l’encontre d’aucun des neuf référendums nationaux qui se sont tenus depuis 1958, le dernier s’étant déroulé en 2005 relativement au traité établissant une Constitution pour l’Europe (et nul n’ayant considéré que le référendum du 4 novembre 2018 qui s’est tenu en Nouvelle-Calédonie aurait été manipulé de l’étranger).

	De manière plus générale, il peut verser dans le complotisme permanent en évoquant à tout bout de champ, sans jamais là aussi apporter le moindre commencement de preuve, une supposée influence des médias et de la propagande russes sur la vie publique française. Son complotisme populiste a encore éclaté au grand jour lorsque depuis Biarritz où le G7 était sur le point de se réunir, le 21 août 2019, devant l’Association de la presse présidentielle, il a mis en cause « les chicayas des bureaucrates et des États profonds » pour justifier le renoncement à l’élaboration d’un communiqué commun concluant traditionnellement les sommets du G7, avant de considérer que sa décision de se rapprocher de la Russie serait entravée par les oppositions « des États profonds de part et d’autre », c’est-à-dire des administrations parallèles parisiennes et moscovites œuvrant en souterrain à ce qu’aucun changement n’ait lieu.

	Il peut affirmer au doigt mouillé, sans que nul ne lui demande ses sources éventuelles autres que sa propre imagination conspirationniste, qu’en France, « entre 40 000 et 50 000 ultras » voudraient « la destruction des institutions277 », que « dans l’affaire Benalla comme pour les gilets jaunes, la fachosphère, la gauchosphère, la russosphère représentent 90 % des mouvements sur Internet » et, dans la foulée, qu’il est évident que les « gilets jaunes » qualifiés de radicalisés sont « conseillés » par l’étranger278. 

	Il peut assurer dans une lettre publiée par des quotidiens nationaux de toute l’Union européenne le 5 mars 2019, pompeusement intitulée « pour une renaissance européenne », que « jamais l’Europe n’a été autant en danger », alors que la présidente de la CDU allemande, Mme Annegret Kramp-Karrenbauer a considéré pour sa part, dans une tribune publiée cinq jours plus tard dans un quotidien allemand, que « jamais l’idée européenne n’a connu de tels niveaux d’approbation [...] ; la question du pour ou contre l’Europe ne se pose pas du tout pour la plupart des Européens. »

	Il lui semble loisible d’affirmer le 25 mars 2019 que la gilet jaune Geneviève Legay, grièvement blessée à Nice 48 heures auparavant, « n’a pas été en contact avec les forces de l’ordre », poussant au surplus le procureur de la République de Nice a abondé en ce sens manifestement contraire à la réalité des faits, alors qu’il est incontestable que la manifestante pacifique de 73 ans a été violemment bousculée par ces forces de l’ordre.

	On pense immanquablement à ce passage de La Tragédie du roi Christophe d’Aimé Césaire, où deux paysans discutent dans la campagne haïtienne, dans l’intermède précédant l’acte III : « Je me demande parfois, Monsieur Jupiter, quand l’humeur vous farfouille la caboche, où vous allez pêcher ces paroles mordicantes »… Oui, mais où donc va-t-il pêcher ces paroles mordicantes ?

	Les ministres ne sont pas en reste : ainsi, le Premier ministre peut déclarer le 26 août 2018 que le passage de onze à douze journées annuelles indemnisées d’arrêt maladie (appelés « congés » maladie !) par salarié du privé est revenu à « instaurer un jour de congé supplémentaire », alors que l’augmentation des arrêts maladie au long cours (6 % des arrêts maladie durent plus de six mois et représentent 44 % des montants indemnisés) est une conséquence inéluctable du passage de 60 à 62 ans de l’âge légal de départ à la retraite ; le 27 février 2019, la ministre du Travail a cru possible d’assurer, sans étayer son affirmation sur aucune source statistique, que « 20 % des chômeurs touchent plus au chômage que dans leur travail antérieur ».

	À ces marques d’immaturité s’ajoutent, là aussi presque hebdomadairement sinon quotidiennement, des tombereaux d’annonces ou projets totalement fumeux et farfelus, presque enfantins, tels que : abriter tous les sans-abri ; créer des hotspots en Libye (projet rejeté par Tripoli en juillet 2018) ; « ne plus vouloir de personnes vivant en situation de handicap qui soient sans solution » (3 mai 2017) ; vouloir « des victoires au premier semestre 2018 » dans la région du Sahel (discours à La Celle-Saint-Cloud du 13 décembre 2017) ; annoncer le 10 avril 2017 que la France prendra à l’été 2017, « une initiative majeure en direction des grandes compagnies de l’internet », qui n’a pas été prise ; réduire l’imposition des plus riches pour favoriser leurs investissements productifs en France ; créer une task force de vingt personnes à l’Élysée pour éviter les attentats terroristes sur l’ensemble du territoire national ; instituer un service militaire obligatoire d’un mois pour 600 000 jeunes adultes par an sans révision préalable de la Constitution pourtant nécessaire à la création d’une contrainte personnelle spécifique imposée par l’État sur les individus ; réduire par la loi organique de 577 à 400 le nombre des députés sans modifier au préalable l’article 61 de la Constitution qui fixe à 60 le nombre minimal de députés pouvant saisir le Conseil constitutionnel ; s’engager à appliquer les décisions de l’Autorité de sûreté nucléaire qui s’appliquent pourtant d’elles-mêmes ; inviter le président américain à ne pas abandonner l’accord de la COP 21 ou l’accord sur le nucléaire iranien ; introduire la proportionnelle pour l’élection des députés français « dès 2017 » ; faire du Conseil économique, social et environnemental la « chambre du futur » ; rembourser intégralement via la sécurité sociale et les complémentaires santé les frais d’optique, de dentaire et d’auditif sans augmentation parallèle des tarifs d’adhésion à ces mutuelles ; instituer un Parlement de la zone euro ; annoncer le 17 décembre 2017 sur France 2 la victoire contre Daech en Syrie « mi ou fin février » 2018 ; établir des listes transnationales aux élections des députés européens sans que soit préalablement modifié l’Acte européen de 1976 qui les interdit ; décider le 27 mars 2018 cet « acte rare dont la portée historique est majeure » consistant à fixer à partir de 2019 à trois ans l’âge de l’instruction obligatoire ce qui ne changera rien en pratique dès lors que 97,7 % des enfants de trois ans sont déjà scolarisés et que la loi exigera l’instruction et non la scolarisation ; doubler le nombre d’élèves dans les lycées français à l’étranger ; créer une présomption irréfragable de culpabilité en considérant qu’est nécessairement un viol toute relation sexuelle entre un majeur et un mineur de 15 ans ; bloquer les « fausses nouvelles » diffusées sur internet en période électorale ; en finir avec les outrages sexistes sur la voie publique en instaurant une nouvelle contravention dans le Code pénal ; créer 15 000 places de prison en 5 ans ; créer entre juillet et septembre 2 010 000 places dans les filières universitaires en tension (annonce ministérielle du 4 juillet 2018) ; supprimer la taxe d’habitation sans la remplacer par un nouvel impôt destiné à abonder les budgets des collectivités locales ; supprimer 70 000 postes dans la fonction publique territoriale durant le quinquennat ; inscrire à l’article 1er de la Constitution le principe d’égalité des sexes qui figure déjà dans la Constitution depuis 1958 via le 3e alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; demander comme une « faveur » que le futur « revenu universel d’activité » mis en place pour 2021 au plus tôt ne soit pas désigné par son acronyme « RUA » car les acronymes « enferment les gens dans des cases » ; prendre dès le 12 novembre 2018 des mesures concrètes pour assurer la paix dans le monde (AG des Nations unies, 26 septembre 2018) ; accroître le taux de participation électorale des 50 000 détenus ayant la qualité d’électeur en centralisant leurs votes par correspondance auprès d’un bureau de vote virtuel unique situé au ministère de la Justice ; promettre le 30 septembre 2018 qu’il n’y aura plus de coupure dans la distribution d’eau potable en Guadeloupe d’ici à deux ans, alors qu’il s’agit d’une compétence des collectivités territoriales et non de l’État ; vouloir une armée européenne sans avoir préalablement créé un État européen ; créer une Agence européenne de la démocratie279 ; restaurer la cathédrale Notre-Dame en cinq ans280 alors même que le bilan des destructions (datant de la veille de cette annonce) n’a pas encore été effectué…

	Le pouvoir ne se borne pas à parler sans maîtriser ni même connaître les dossiers ; il conduit les affaires publiques au jour le jour.

	 

	Un « nouveau monde » sans boussole

	 

	Est-il possible de déceler un cap politique suivi depuis mai 2017, au-delà de la volonté de faire accéder puis de maintenir au pouvoir un seul homme ? 

	Une réponse globalement négative s’impose, on va y revenir, qui trouve ses racines dans la manière dont le candidat d’En Marche ! a improvisé en catastrophe un programme de bric et de broc à partir de janvier 2017, sous la responsabilité de Jean Pisani-Ferry auparavant commissaire général à la stratégie et à la prospective auprès du Premier ministre « socialiste » Manuel Valls, trois mois avant le premier tour du scrutin présidentiel, et l’a présenté le mois précédant ce scrutin, le 2 mars 2017. Cette tardiveté s’explique probablement par la circonstance que nul ne pouvait sérieusement envisager qu’il avait une chance même infime d’être élu au moment où il a annoncé sa candidature, lorsqu’au moins un candidat de droite faisait figure de favori : il était inutile d’échafauder un projet qui n’avait a priori pas vocation à être mis en œuvre, alors qu’une candidature sans programme aurait habilement permis de faire basculer l’élection en faveur de tel ou tel.

	C’est donc dans l’urgence et l’impréparation absolue qu’Emmanuel Macron s’est pour l’essentiel borné à recycler au cours de la campagne présidentielle de 2017 des lubies économiques d’inspiration libérale, « gelées » dans son esprit… depuis 2008, exception faite de son allocution du 12 mars 2020 consacrée à la lutte contre le coronavirus au cours de laquelle il a subitement découvert la nécessité d’avoir des services publics forts et sanctuarisés de la concurrence comme d’une logique de rationalité budgétaire281.

	 

	Obsessions 

	Ainsi, en matière fiscale, sur l’ISF précisément, sa suppression est chez lui une idée fixe.

	En matière de droit du travail, il est arc-bouté sur sa flexibilisation depuis les travaux remis en janvier 2008 par la « commission Attali282 », dont il était rapporteur adjoint, qui est une caricature de la pensée technocratico-libérale.

	En matière de financement de la protection sociale, il prônait déjà, dans un rapport du 11 septembre 2008 sur La répartition des prélèvements obligatoires entre générations et la question de l’équité intergénérationnelle remis au Conseil des prélèvements obligatoires, « d’accroître la CSG sur les pensions (6,60 % aujourd’hui) afin de l’aligner sur le taux de la CSG sur les revenus d’activité (7,50 %) en affectant à la réduction de l’endettement social cet accroissement de ressource » (p. 70), de manière à « induire une redistribution de la part des ménages de plus de 60 ans vers les ménages de moins de 60 ans » (p. 69 et 195) – en clair, les retraités paient pour les actifs et le financement de la Sécurité sociale est davantage mis à la charge des retraités.

	Ce sont encore les conclusions de la « commission Attali » que l’on retrouve avec la promesse électorale de diminuer la dépense publique de 20 milliards par an.

	En matière de gestion des ressources humaines dans la fonction publique, il a également repris les conclusions de la « commission Attali », qui soutenait le principe de non-remplacement de deux fonctionnaires sur trois partant à la retraite « sans nuire à la qualité du service » (on se demande bien comment cela sera possible…), en annonçant la suppression de 120 000 postes de fonctionnaires en cinq ans. Pourquoi 120 000, et pas 130 000 ou 110 000283 ? Mystère. Comment le candidat Macron a-t-il pu s’engager devant les Français à ce que 70 000 emplois dans la fonction publique territoriale soient supprimés en cinq ans, alors que ces effectifs ne dépendent pas directement de l’État sauf à ce que soient modifiées les compétences transférées du pouvoir central vers les collectivités décentralisées284 ? Nul ne sait, et nul n’a d’ailleurs cherché à le savoir. Cette proposition irréfléchie et démagogique, réitérée de manière grotesque par le président de la République lors de sa conférence de presse du 25 avril 2019285, mérite la remarque acerbe adressée le 6 novembre 2017 à la Commission européenne par la Cour des comptes européenne, à propos de la gestion calamiteuse286 de la crise financière grecque : « La Commission n’était pas en mesure de présenter la moindre analyse quantitative ou qualitative pour les deux principaux objectifs chiffrés de la réforme (à savoir la suppression de 150 000 postes dans la fonction publique entre 2011 et 2015 et le licenciement obligatoire de 15 000 agents pour 2014 au plus tard) » (p. 52 du Rapport spécial n° 17/2017). C’est avec des certitudes comme celles-là – il faut 120 000 ou 150 000 fonctionnaires de moins – que les technocrates en col blanc créent et accentuent des catastrophes économiques et sociales, et partant favorisent la montée des populismes que par ailleurs ils prétendent combattre…

	Pour le reste, on va le voir, aucune pensée politique construite, aucune vision globale venant compenser ou expliquer une appétence frénétique et même fanatique pour le néolibéralisme économique, couplée à une hausse des prélèvements sur les plus modestes. Des approximations et des coups de menton, comme lorsque le président de la République fanfaronne qu’il faudra cinq ans, point barre, pour restaurer la cathédrale Notre-Dame, parce que tel est son désir287.

	 

	Improvisations

	Brasser du vide en se parant des atours de mots valises vides de sens – « pragmatisme288 », « efficacité », « dynamisme », « rassemblement », « volonté de réforme », « projet de renouvellement », « faire entrer le pays dans la modernité » en promouvant « l’intelligence collective » –, employer des slogans purement publicitaires289 rabâchés à toutes les sauces et sur le ton parfois de la fausse confidence, parfois d’un commentateur de match de football après le penalty réussi de l’équipe nationale, peut faire illusion quelques semaines ou quelques mois. Mais chacun sait quelle est la somme de rien et rien : l’addition de tous ces non-dits ne matérialise pas un projet politique permettant de dessiner ne serait-ce que les contours, sinon le contenu, de la société française de demain.

	Le 20 octobre 2018, après 17 mois d’exercice du pouvoir, le parti La République en marche s’est senti la nécessité d’organiser un premier colloque intitulé « Progressisme, mais encore ? » avec les intellectuels germanopratins habitués des médias depuis 20 ans, afin de « préciser » la doctrine du « macronisme ». Preuve a contrario qu’il n’y en avait guère jusqu’à cette date au moins : on ne peut même pas dire que l’existence a précédé l’essence, puisque cette dernière demeure en gestation… Il ne semble pas que ce colloque ait eu les effets idéologiques escomptés par ses organisateurs.

	Voici quelques illustrations de l’immense vacuité du discours de campagne du candidat Macron, qui se prolonge en centaines de bulles de savon depuis dans le discours présidentiel.

	L’Europe ? 

	On mettra en place des « conventions démocratiques » pour en discuter avant la fin de l’année 2017, disait le candidat Macron, ce qui en décodé signifait qu’il n’avait aucune intention de mettre en avant quelque proposition que ce soit relativement à l’Europe – on signalera qu’à supposer qu’elles aient été mises en place, ce que nul n’a cherché à savoir une fois l’élection acquise, les travaux de ces instances démocratiques (!) n’ont en tout état de cause pas été diffusés ; « Le discours du président Macron à la Sorbonne est un tournant important pour l’Europe. Nous avions fait des propositions similaires en 2014 », dit l’ancien président du Conseil italien Matteo Renzi290, étant entendu que ces propositions sont incroyablement classiques dans le cercle des « Européens » convaincus – un ministre pour l’Eurozone, un budget séparé pour l’Eurozone…

	Le cannabis ? 

	La sanction de son usage par une amende délictuelle – qui renforce la méconnaissance de l’interdiction de sa consommation – a été vantée par le candidat Macron, bien après sa promotion par Nicolas Sarkozy en 2003, puis le dépôt d’une proposition de loi sénatoriale en ce sens en 2011 et après que la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives l’a recommandée dans un rapport du 30 octobre 2015 pour les primodélinquants.

	Les retraites ? 

	En proposant un régime de retraites en « comptes notionnels » permettant à chacun de cumuler un capital virtuel égal à la somme de ses cotisations, le candidat Macron « n’a rien inventé. Envisagé dès 1991 en Suède par une majorité de centre droit, le système a été adopté par un gouvernement social-démocrate en 1994, puis appliqué à partir de 1998. En France, il a été repensé en 2008 par les économistes de gauche Thomas Piketty et Antoine Bozio, intégré au corpus de la CFDT. Mais il est aussi défendu par des experts de droite, des élus républicains ou l’Institut Montaigne, d’obédience libérale291. » Les retraites encore ? « Les Français ont entendu le principe posé par Emmanuel Macron selon lequel un euro cotisé ouvrirait les mêmes droits pour tous. Mais personne n’a la moindre idée de ce que cela signifie réellement292. » À mi-quinquennat, l’éditorial du Monde du 3 décembre 2019, intitulé « Retraites : le prix de l’ambiguïté », constate que malgré le travail du Haut-commissaire à la réforme des retraites, malgré les innombrables prises de paroles du président de la République et du Premier ministre sur ce sujet, « rien n’a été vraiment mis à plat : ni les inégalités existantes, ni les bouleversements que la réforme allait engendrer », de sorte que le projet de l’exécutif « est devenu illisible. » 

	Les institutions ? 

	Rien, sinon l’évocation de la proportionnelle aux législatives (pour 2022), la réduction du nombre de parlementaires (pour 2022) et la limitation du cumul des mandats dans le temps (pour. 2032, cette fois). Ces rengaines institutionnelles avaient déjà été archirabâchés par d’autres candidats à la présidentielle293 ou dans une multiplicité de rapports officiels sans portée pratique, et en dernier lieu celui modestement intitulé Refaire la démocratie publié en octobre 2015 sous les signatures de Michel Winock et Claude Bartolone (qui contenait : « proposition n° 1 : imposer le non-cumul des mandats dans le temps » ; « proposition n° 3 : introduire une représentation proportionnelle à l’Assemblée nationale » ; « proposition n° 9 : réduire le nombre de députés à 400 et de sénateurs à 200 afin de renforcer leur poids dans les institutions »). Si, au fond, un petit quelque chose : la Cour de justice de la République sera supprimée, comme tout le monde affirme publiquement le souhaiter depuis qu’elle a été instituée en 1993 ; mais en attendant cette suppression éventuelle et même hypothétique, l’Assemblée nationale, le 14 novembre 2017, a élu les parlementaires chargés de siéger dans cette juridiction politique…

	La police de sécurité du quotidien ? 

	« Pendant la campagne, on butait au moment d’imaginer la mise en œuvre concrète de cette mesure. Macron ne connaissait pas les sujets régaliens, mais lorsqu’on en discutait avec lui, il essayait vraiment de comprendre et il a fait des choix, des arbitrages entre plusieurs de nos positions », dit un membre de l’équipe de campagne294. Dans une tribune publiée dans Le Monde du 9 février 2018, le chercheur Sebastian Roché en est toujours réduit à conjecturer, neuf mois après l’élection du président de la République : « On ne sait pas encore ce que va être la réforme promise par Emmanuel Macron » (p. 21). En février 2019, nul n’était mieux informé.

	La culture ? 

	« C’était en septembre 2016, à Paris. Emmanuel Macron n’est pas encore officiellement candidat à l’élection présidentielle, mais quatre personnes travaillent déjà sur son futur projet culturel. Dans un café de la place de la Bastille, elles cherchent une idée forte. L’ancien ministre de l’Économie de François Hollande leur a donné une consigne : la culture doit être indissociable du programme politique général. Il faut “créer du commun” avec les politiques culturelles. Débrouillez-vous… L’un des membres de l’équipe, qui avait travaillé sur l’Europe au lendemain des attentats de 2015 en France, propose alors cette idée : pourquoi ne pas reprendre le “pass culture” pour les jeunes, mis en place en Italie au lendemain des attaques terroristes du 13 novembre à Paris295 ? » Où l’on voit comment une fausse bonne idée – proposer un passe culturel d’un montant de 500 euros à chaque nouvel adulte, pour un coût total de 423 millions d’euros par an (dont l’État n’entend prendre en charge que 20 %...) – surgie entre la poire et le fromage devient un axe central d’une campagne présidentielle, l’exemple italien ayant au surplus montré l’échec absolu de ce « pass culture » utilisé par les jeunes adultes pour consommer les habituels blockbusters des industries cinématographiques américaines ou les offres en ligne (musique, chaînes payantes…) émanant d’opérateurs privés… Le Canard enchaîné du 9 janvier 2019 s’est gaussé ce « pass culture aux frais des autres », non encore effectivement mis en œuvre à cette date296 : « Sur le papier, la note aurait dû s’élever à 500 euros que multiplient 800 000 jeunes, soit 400 millions d’euros. Mais Éric Garandeau, un inspecteur des Finances qui gère l’opération pour le compte du ministère de la Culture, a trouvé une astuce à la hauteur de la facture. Le ministère ne financera sur son budget propre qu’une petite part de l’opération : à peine 80 millions d’euros. Le solde sera “offert” par les éditeurs, les producteurs ou les auteurs. […] Le ministère de la Culture fera donc croire aux jeunes que c’est grâce à la générosité présidentielle qu’ils peuvent lire des journaux. » Sauf que les jeunes adultes ne seront évidemment pas dupes de l’entourloupe…

	La culture encore ? La mise en œuvre de la promesse de campagne d’ouvrir les bibliothèques le dimanche « dépendra de la bonne volonté des collectivités locales, qui gèrent les personnels297. »

	L’université ? 

	Le 14 avril 2017, le candidat à la présidentielle est contraint d’interrompre son discours sur l’enseignement supérieur et la recherche lors d’un passage consacré à la gouvernance des universités, faute de comprendre le texte « qu’on m’a mis ».

	La lutte antiterroriste sur internet ? 

	À l’occasion d’une conférence de presse du 10 avril 2017, le candidat est très menaçant à l’égard des « grands groupes de l’Internet, Google, Apple, Facebook, Twitter » qui doivent « s’engager à retirer les contenus de propagande islamique sans délai », et même qu’« en lien étroit avec les États qui le souhaitent et avec la volonté d’avoir une action européenne concertée, la France prendra, si je suis élu, dès l’été, une initiative majeure298 en direction des grandes compagnies de l’internet. Il est essentiel que ces entreprises acceptent un système de réquisition légale de leur service crypté ». Mais le lendemain même, deux de ses conseillers apportent des « compléments » au discours en ce sens qu’il fallait comprendre que la proposition énoncée « ne consiste pas à obtenir la communication des clefs de chiffrement utilisées par les prestataires de service numérique, mais d’accéder aux contenus préalablement déchiffrés par eux-mêmes. » Comprenne qui pourra.

	La politique de vaccination ? 

	« Dans le discours (qu’Emmanuel Macron) avait consacré à son projet en matière de santé, le 6 janvier à Nevers (Nièvre), le candidat d’En marche ! promettait, sans plus de détails, de “renforcer la couverture vaccinale trop faible pour être efficace 299”. » Efficace, déjà…

	La fiscalité locale ? 

	« C’est en février dernier, à l’approche du premier tour, que l’idée (de supprimer la taxe d’habitation pour 80 % des contribuables locaux) a surgi. Macron, alors, veut “gauchir” son programme, afin de compenser la réduction de l’impôt de solidarité sur la fortune300. » Et à cette fin, il fait sienne une mesure totalement démagogique – il faut bien financer les collectivités territoriales ! – et dont l’improvisation se révélera politiquement coûteuse dès les premiers mois de son quinquennat, avant de se transformer en une suppression totale de la taxe d’habitation au profit… des contribuables les plus aisés. 

	Le service militaire universel d’un mois ? 

	« Nous créerons un service militaire obligatoire et universel d’un mois », est-il mystérieusement affirmé dans l’ébauche de programme d’En Marche !301 « Le candidat Macron avait promis d’instaurer un service universel d’un mois, dont le contenu est toujours resté flou302. » « “Le service national universel sera mené à son terme, il entrera à bon port et sera conduit par l’ensemble des ministères concernés”, a déclaré le chef de l’État (le 19 janvier 2018 à Toulon) à propos de sa promesse de campagne, restée très floue jusqu’à aujourd’hui303 », et demeurant floue en dépit du discours de Toulon par lequel le président de la République, revenant sur son engagement de campagne de créer un service militaire, s’est au surplus borné à évoquer « un financement ad hoc » sans aucune précision concrète pour un projet d’un montant de 30 milliards d’euros. Puis le 9 février 2018, la ministre des Armées a ajouté de l’opacité à ce mauvais vaudeville, en indiquant que le futur service national « n’aura probablement pas un caractère obligatoire », ce qui paraît cohérent au regard de la Constitution qui ne permet des réquisitions individuelles qu’à des fins d’ordre public, de justice, de défense nationale, de paiement de l’impôt ou d’instruction304, avant que le président de la République indique le 13 février, sans plus de précision que ce service militaire sera bien « obligatoire ». La simple communication présentée le 27 juin 2018 par le Premier ministre en Conseil des ministres n’a pas davantage éclairé ce que, concrètement, pourrait être ce service national universel non militaire : « Un service national universel aux contours encore flous », répète encore Le Monde du 28 juin 2018, p. 11. Le flou persistera encore plusieurs années car, le 17 janvier 2019, le secrétaire d’État auprès du ministre de l’Éducation et de la Jeunesse a reporté au… prochain quinquennat la mise en place d’un service national universel et obligatoire, seules 2 000 personnes (sur 800 000 adultes de 18 ans) ayant participé en juin 2019 à une sorte de camp scout badigonné aux couleurs du « service national universel » ! C’est à cette aune qu’il faut relire l’affirmation faite le 30 janvier 2018 par le président de la République dans ses vœux aux « forces vives et aux corps constitués (!) » : « Beaucoup disent que c’est impossible à faire. Cela forge plutôt en moi la conviction que c’est une nécessité de le faire. » À l’expérience, c’était impossible à faire… en tout cas pour M. le président Macron…

	Proroger l’état d’urgence au-delà du 15 juillet 2017 ? 

	Peut-être bien que oui, peut-être bien que non. En fait, ne sait pas encore, faute pour l’ancien ministre d’avoir des informations suffisantes sur la menace terroriste et les résultats d’un état d’urgence pourtant en vigueur depuis le 14 novembre 2015 – on reviendra sur ces hésitations dans les pages suivantes.

	L’écologie ? 

	L’objectif n° 3 du chapitre « Environnement et transition écologique », intitulé « Faire de l’économie circulaire et du recyclage un nouveau modèle économique », comptait en tout et pour tout quinze lignes dans le programme d’En Marche !, dont les trois suivantes, purement verbeuses : « Nous généraliserons les engagements volontaires de lutte et lancerons de nouvelles initiatives contre le gaspillage alimentaire avec les fédérations professionnelles concernées. » Comme, malgré 18 mois d’exercice du pouvoir, le président de la République n’avait toujours aucune idée novatrice en la matière, il a annoncé le 25 novembre 2018 la création d’un énième comité, appelé « Haut (bien sûr) conseil pour le climat », composé d’experts placés sous l’autorité du Premier ministre venant concurrencer, pour la seule question du climat, les experts du Conseil national de transition écologique… ; puis, on l’a vu 48 heures plus tard, tentant d’esquiver la crise des « gilets jaunes » en ne répondant pas au fond aux revendications exprimées mais en gagnant du temps, il a annoncé trois mois de « grande concertation de terrain » autour de la transition écologique, à l’issue desquels « s’il faut revoir [des choses], [il serait] prêt à les revoir avec le Premier ministre ».

	La fin de vie ? 

	« Emmanuel Macron n’a pour l’instant jamais fait clairement connaître ses positions sur le sujet. Il y a un an, quelques semaines avant la présidentielle, il déclarait à La Croix être “favorable à ce que le débat avance”, ce qui ne veut rien dire, mais assurait qu’il ne se “précipiterait pas pour légiférer” (le pouvoir de faire la loi appartient au Parlement…). Le 13 février, il a convié à l’Élysée plusieurs spécialistes de la fin de vie, des représentants des religions, des membres du Comité consultatif national d’éthique pour un dîner de travail autour des questions de bioéthique, à l’issue duquel il s’est bien gardé de dévoiler ses intentions305 » – pour la raison simple qu’il n’avait strictement aucune « intention » en la matière.

	La procréation médicalement assistée ? 

	Ne connaît pas. Le 10 avril 2018, devant la conférence des évêques, le président de la République a d’ailleurs déclaré : « J’ai décidé que l’avis du Comité consultatif national d’éthique (du 15 juin 2017 sur l’assistance médicale à la procréation) n’était pas suffisant et qu’il fallait l’enrichir d’avis de responsables religieux », alors que ce Comité comporte déjà cinq personnalités désignées par le président de la République « appartenant aux principales familles philosophiques et spirituelles ». « Décider » de demander un avis supplémentaire, c’est décider… de ne rien faire, et au surplus montrer une absence totale de convictions personnelles.

	L’outre-mer ? Ne connaît pas, « l’île » de la Guyane mise à part. La politique du logement ? Ne connaît pas. L’audiovisuel public ? Ne connaît pas. Les affaires étrangères ? Ne connaît pas non plus, à tel point d’ailleurs que le 12 mars 2017, la presse rapporte que le ministre de la Défense d’alors, Jean-Yves Le Drian « nourrit » le candidat à la présidentielle de « fiches » sur ce sujet. La justice ? Ne connaît pas, sauf pour les prisons pour lesquelles il s’est engagé à créer 15 000 places supplémentaires, avant de revenir benoîtement sur cet engagement le 6 mars 2018 : « On m’explique que c’était impossible d’en faire 15 000, même durant un quinquennat, qu’on pouvait au maximum en faire 7 000. Dont acte. » Et d’ironiser sans craindre la contradiction avec son propre engagement de campagne sur les « sept plans immobiliers de la pénitentiaire qui se sont succédé » sans désengorger les établissements, tout en ajoutant que « l’emprisonnement ne cesse d’augmenter car c’est la solution qui contente symboliquement le plus de monde », reconnaissant par là même le caractère populiste de son engagement initial. 

	Le conflit israélo-palestinien ? Il est trop tôt pour en parler. La laïcité ? Sans opinion, pour le moment. La lutte contre l’évasion et l’optimisation fiscales ? Case vide : ce n’est curieusement jamais un sujet de préoccupation pour le candidat et le président Macron, en dépit des scandales mondiaux récurrents et de son incidence faramineuse sur les finances publiques et donc sur la montée des inégalités sociales…

	À toutes ces coquilles doctrinales vides s’ajoutent, une fois la période électorale passée, des « engagements » systématiquement imprécis et pour beaucoup non encore réalisés à la date de la publication du présent ouvrage, donnant un désastreux sentiment d’amateurisme.

	 

	Paroles, paroles

	Ainsi, le 3 juillet 2017, le président de la République a fait un discours d’une heure trente au Congrès, d’où il n’est ressorti aucune mesure concrète, aucun échéancier pour les évolutions institutionnelles vaguement évoquées dans un océan de formules toutes faites et de platitudes. Pourtant, l’éditorial du journal Le Monde a été dithyrambique : « depuis deux mois, Emmanuel Macron a tourné la page d’un système politique à bout de souffle. […] Après le temps de l’alternance profonde, voici donc venu celui de la grande transformation du fonctionnement démocratique du pays dont le chef de l’État a fixé le cap. » 

	Le lendemain, le Premier ministre, dans son discours de politique générale devant l’Assemblée nationale, a annoncé « un grand plan d’investissement de 50 milliards d’euros dans les domaines de la transition écologique, de développement (!), des compétences (!), de la santé, des transports, de l’agriculture et de la modernisation de l’État ». Cette annonce, d’un vague achevé, au financement incertain (d’où viennent ces 50 milliards ? pourquoi pas 40 ou 60 milliards ? 100 milliards ?), dont au demeurant nul ne verra le jour, est applaudie à tout rompre par les députés de la majorité. 

	Le 6 juillet, le ministre de la Transition écologique a promis la fin des voitures diesel et essence… pour 2040 ! Et le journal Le Monde de faire sa une sur cette projection totalement aléatoire (pourquoi pas 2039 ou 2041 ?), qui ne dit rien du type de véhicules avec lesquels le ministre envisage que les générations futures pourront circuler en 2040. Dans le même temps, ce ministre a garanti – avant de revenir sur ses propos début novembre – que la part du nucléaire dans la production électrique passera de 72 % en 2016 à 50 % en 2025, sans que nul ne vienne interroger ce chiffre magique de « 50 % » (pourquoi pas 49 % ou 51 % ?), qui implique donc que 50 % de la production nucléaire sera conservée sur le long terme, ni ne questionne les politiques en faveur des autres sources d’énergie que le ministre entend mettre en place.

	Le 17 juillet 2017, devant des élus locaux réunis dans le cadre d’une « Conférence nationale des territoires » au Sénat, le président de la République a déclaré vouloir « engager une réduction du nombre d’élus locaux », comme il compte le faire pour les parlementaires. « Nos concitoyens ne comprendraient pas, sinon, un tel traitement différencié », a-t-il estimé, avant de préciser, ou plus exactement d’ajouter : « Moins d’élus, mais des élus plus protégés, mieux rémunérés et plus libres de leur action. » Mais rien sur les modalités concrètes de cette réduction. Puis quelques instants plus tard : « Je réunirai une conférence territoriale du Grand Paris qui devra se refonder autour d’un projet ambitieux de développement », ce qui à la date de publication de cet ouvrage n’a pas été réalisé. Et les promesses s’égrènent sur le même mode incantatoire : renforcer le lien de mobilité entre les villes et les espaces ruraux, achever le déploiement du très haut débit d’ici à 2020, doubler le nombre des maisons de santé, ne plus fermer de classes dans les écoles primaires rurales, etc. Mais sur le contenu pratique de ce projet, sur son financement, le président ne souffle mot ; à l’inverse même, il le rend d’autant plus improbable qu’il exige, parallèlement, que les collectivités locales économisent 13 milliards d’euros durant le quinquennat.

	Alors que la fin de la campagne présidentielle avait été fortement marquée par la promesse306 de supprimer la taxe d’habitation pour 80 % des ménages, dans son discours au Sénat du 17 juillet 2017, le président de la République s’est tout à coup rendu compte de l’absurdité de ce pourcentage au demeurant arbitrairement choisi et du risque au regard du principe de l’égalité devant les charges publiques qui consisterait à faire financer les dépenses communales par 20 % des contribuables locaux : « Mon souhait, c’est que nous allions plus loin parce que oui, un impôt qui serait in fine payé par 20 % de la population, ce n’est pas un bon impôt. » Un an et demi plus tard, les mêmes hésitations perdurent, l’exécutif donnant l’impression de bégayer : « L’idée, en début d’année (2019), de conserver la taxe d’habitation pour les 20 % les plus riches a semblé séduire le président de la République – il avait assuré que le sujet serait “sur la table du grand débat” –, avant qu’il ne précise qu’elle serait bien supprimée pour tout le monde307 », ce qui au passage à un effet diamétralement contraire à celui initialement annoncé puisque cette mesure, loin de favoriser les classes moyennes et populaires, profitera surtout aux 20 % des foyers les plus aisés qui bénéficieront de 44,6 % des 17,6   d’euros que coûtera à l’État la suppression totale de la taxe.

	Alors que la campagne présidentielle avait été tout autant marquée par la promesse de remboursement intégral des soins d’optique, dentaires et des prothèses auditives d’ici à 2022, une étude publiée le 27 novembre 2017, qui évalue à 1,5 milliard d’euros l’absence de remboursement par la Sécurité sociale ou par les complémentaires santé des seuls soins d’optique, a estimé que la promesse présidentielle est « intenable en l’état308 ».

	L’engagement pris pendant la campagne présidentielle de reconnaître un « droit à l’erreur » au bénéfice des administrés a été étrillé par le Conseil d’État dans son avis du 23 novembre 2017 sur le projet de loi pour un État au service d’une société de confiance : « Le gouvernement a fait le choix, que l’étude d’impact justifie insuffisamment, de reconnaître un droit à l’erreur général dans les procédures déclaratives plutôt que d’identifier, comme c’est déjà le cas en matière fiscale, celles des procédures dans lesquelles une invitation à régulariser avant sanction devrait être créée » (pt 12).

	Le 27 juillet 2017, à Orléans, le président de la République s’est fortement engagé à propos des migrants sur le sol français, et plus largement des personnes sans abri : « Je ne veux plus d’ici à la fin de l’année avoir des femmes et des hommes dans les rues, dans les bois, ou perdus. » Mais, on y reviendra en conclusion de cet ouvrage, rien sur la manière concrète dont, avant la fin de l’année 2017, l’État comptait loger toutes ces personnes. Déjà, en 2007, Nicolas Sarkozy avait fanfaronné sur le même ton velléitaire : « Je veux, si je suis élu président de la République, que d’ici deux ans plus personne ne soit obligé de dormir sur le trottoir et d’y mourir de froid »…

	Le 22 septembre 2017, Frédéric Paul, normalien de 68 ans et directeur général de l’Union sociale pour l’habitat – qui fédère 720 organismes HLM – n’a pu cacher son émotion et sa colère à propos de la « stratégie » du gouvernement en matière de logement, consistant à réduire les aides personnalisées au logement des locataires du parc HLM à hauteur de 1,4 milliard d’euros par an, obligeant par là même les bailleurs sociaux à réduire d’autant le montant des loyers : « Nous ne participerons plus aux discussions avec le gouvernement et nous retirons les propositions que nous avions faites car cette opération ne tient pas la route ! C’est un projet bâti à la hâte sur de fausses hypothèses. C’est techniquement, économiquement et socialement inepte, irresponsable ! »

	Le 11 octobre 2017, Le Canard enchaîné a fait état d’un affolement de la majorité présidentielle réalisant que le coût d’une promesse électorale serait entre 5 et 9 fois supérieur à celui envisagé : l’indemnisation promise aux travailleurs indépendants et aux salariés démissionnaires coûterait, durant la première année, « entre 8 et 14 milliards […] en raison des effets d’aubaine de la mesure », et non 1,5 milliard comme l’avait chiffré le candidat Macron. Cette promesse ne sera par conséquent pas mise en œuvre.

	Emmanuel Macron et ses quelques disciples ont le verbe haut et les réalisations plates. Mais il y a plus grave encore que leur vacuité doctrinale : en parallèle, l’exécutif prend systématiquement des décisions opposées à ses déclarations.

	 

	Contradictions en séries

	 

	Quel très haut responsable public français a dit, lors d’un déplacement officiel à Clermont-Ferrand le 25 janvier 2018, « lorsqu’on n’est pas cohérent, ça finit par se voir. Je ne suis pas un transformiste » ? La réponse se trouve dans Le Monde du 27 janvier 2018 (p. 8). Pour celles et ceux qui n’auraient pas lu l’édition papier de ce quotidien, figurent ci-après quelques indices dont l’accumulation, lourde, répétitive, quotidienne même, permet d’identifier immanquablement ce qui finit par se voir, l’incohérence au pouvoir. Transformiste ou pas ? À chacun de juger, données objectives à l’appui.

	Dualité des discours et des actes

	La campagne des élections législatives a été l’occasion pour le président de la République de faire exactement le contraire de ce qu’il préconisait six années plus tôt, en mars/avril 2011, dans un article publié dans la revue Esprit où il avait écrit : « On ne peut ni ne doit tout attendre d’un homme et 2012 n’apportera pas plus qu’auparavant le démiurge. » Le 9 mai 2016, expliquant pourquoi il avait fondé le mouvement En Marche !, il persistait en ce sens, dénonçant « une obsession autour de la personne, maladie française ». Et pourtant ! Un an plus tard, en juin 2017, devenu président de la République, il était représenté sur toutes les affiches électorales des candidats de son parti, lesquels avaient pris soin d’accoler sur les panneaux électoraux une mention selon laquelle ils ou elles étaient les candidats « officiels » du résident de l’Élysée. Ces missi dominici du président de la République ont d’ailleurs signé une charte s’engageant à voter les réformes proposées par l’exécutif. Comment, dans ces conditions, penser que l’Assemblée nationale peut contrôler un exécutif dont, en définitive, sa majorité émane, et donc où chaque député La République en marche « doit » son élection au président de la République auquel elle ou il a prêté allégeance en s’appropriant comme programme législatif celui… de mettre en œuvre le projet présidentiel ? Sous le quinquennat Macron, rien de neuf sous la Constitution : hors cohabitation, c’est concrètement le président de la République qui contrôle le gouvernement, l’Assemblée nationale et une partie de la justice pénale, en violation flagrante du principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs. Cette mainmise est même plus forte qu’auparavant, puisque les députés de la majorité sont l’armée de l’ombre de l’Élysée. Pourtant, dans son article précité publié dans la revue Esprit en 2011, M. Macron avait déploré que tout président de la République, une fois élu, « emmène dans son sillage les parlementaires qui, désormais plus que naguère, dépendent de lui »…

	À cet exemple, sont désormais venus s’ajouter plusieurs dizaines voire centaines d’autres dans le même sens, tant le président de la République est coutumier des déclarations contradictoires ou des promesses non tenues, en dépit de postures vantant sa « rigidité » intellectuelle et morale : « J’ai posé des règles claires, quand je les pose je les respecte », dit-il depuis Hambourg le 8 juillet 2017. « Je dis ce que je fais et je fais ce que je dis », a-t-il déclaré dans le Journal du dimanche du 16 juillet 2017. Puis le 17 décembre 2017 : « Je fais ce que j’ai dit. Ça étonne peut-être, ça en contrarie d’autres, ça fait peut-être longtemps que ce n’était pas arrivé309. »

	En réalité, cela n’est jamais arrivé. Plus encore que ses prédécesseurs, le président de la République fait et dit ce qu’il veut, et ne fait pas ce qu’il dit. Ainsi, en un mois, entre le 1er janvier et le 31 janvier 2018, le président Macron a violé pas moins de… sept de ses engagements :

	1/ qu’il n’y ait plus de sans-abri ;

	2/ que le traité du Touquet de 2003 soit renégocié ;

	3/ que l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes soit construit ;

	4/ que la France présente sa candidature pour organiser l’Exposition universelle 2025 ;

	5/ que soit institué un service « militaire » obligatoire d’un mois, le président de la République indiquant dans un discours prononcé à Toulon le 19 janvier qu’« il ne s’agit pas de réinventer le service militaire » ;

	6/ que les orientations relatives à la réforme des retraites soient « présentées au Parlement au premier semestre 2018 », cette présentation étant repoussée « d’ici à l’été 2019 » par un discours prononcé à la Cour des comptes le 22 janvier ;

	7/ que des caméras soient placées dans les abattoirs pour lutter contre la maltraitance animale, le projet de loi sur l’agriculture adopté en conseil des ministres le 31 janvier ne prévoyant pas une telle obligation.

	Le 1er septembre 2016 déjà, Édouard Philippe relevait la dualité entre le Macron des discours et le Macron des actes. Une preuve ? Mieux : des preuves ; des dizaines et désormais des centaines de preuves.

	Ces distorsions à 180° se sont en effet multipliés début juin 2017, jusqu’à en donner le tournis et une sensation permanente de schizophrénie, parfois même d’un discours à tiroirs ouvertement cynique : ce n’est pas Jupiter qui gouverne, c’est Éole ! Au bout de quelques mois, ces virages – voire ces renoncements – en forme de tête-à-queue sont devenus assez systématiques pour être relevés par beaucoup d’observateurs : « PMA : pour Macron, le temps des contradictions », note Le Parisien le 19 septembre 2017 ; « Le gouvernement s’oppose aux inégalités, mais seulement en paroles », écrit par exemple Romaric Godin dans Mediapart le 15 janvier 2018 ; « The Contradictions of Macronism », titre Philippe Askenazy dans dissentmagazine.org à la même date. Et cette énorme claque, en une du Monde daté du 17 janvier 2018, à la signature de « soutiens de la première heure » du président de la République : « M. Macron, votre politique contredit l’humanisme que vous prônez ! » est-il écrit dans ces lignes au vitriol qui fustigent le « double langage » de l’exécutif en matière d’asile310.

	Voici trois illustrations de ces zigzags, portant sur la conception que le président de la République se fait de sa propre prise de parole publique.

	Le 15 mai 2017, en déplacement à Berlin, il a déclaré qu’il ne répondrait jamais à une question de politique intérieure depuis l’étranger (sans d’ailleurs que l’on comprenne très bien pourquoi) ; trois mois plus tard, le 24 août 2017, lors d’un déplacement en Europe centrale, il a abandonné cette doctrine en affirmant (sans que l’on comprenne davantage pourquoi) que « la France n’est pas un pays réformable, les Françaises et les Français détestent les réformes […], c’est un peuple qui déteste cela. » Huit mois plus tard, le 2 février 2018, c’est depuis la Tunisie qu’il s’est exprimé sur la réforme de l’organisation de l’État (français), et désormais, dans chacun de ses déplacements à l’étranger, il reprend toujours la même rengaine relative à la nécessité des réformes qu’il mène et de l’importance de maintenir leur rythme. Ainsi à New Delhi le 11 mars 2018 : « En France, nous allons continuer à réformer en profondeur pour mettre fin à un chômage de masse auquel nous nous sommes habitués, et mettre fin à des habitudes qui n’avaient plus de justification » (mais quelles habitudes ?). Le 3 mai 2018 encore, depuis l’Australie, il a vitupéré contre les dirigeants et militants de la France insoumise. Fin janvier 2019, c’est à partir du Caire qu’il assure aux Français qu’il prendra des « décisions très fortes » pour tenir compte du « grand débat national ». Dans un article mis en ligne le 7 septembre 2018, le Journal du dimanche fait ce constat objectif : « Macron a rompu sa promesse : il n’arrête pas de parler de politique française à l’étranger. »

	À l’occasion de ses vœux à la presse prononcés le 3 janvier 2018, le président de la République a prôné une « saine distance » entre les journalistes et l’Élysée et a fait la leçon à des journalistes coupables de « donner plus de place à des propos d’antichambre qu’à des propos publics. » Mais d’une part, Le Monde daté du même jour a publié en une un article « people » intitulé « à l’Élysée, la méthode Brigitte Macron311 » truffé de vraies/fausses confidences en mode « brosse à reluire » ; d’autre part, après ses vœux à la presse, le président a échangé en « off », 1 h 40 durant, avec une partie des 400 journalistes présents. Et le 31 janvier 2019, le président de la République a reçu à l’Élysée cinq journalistes de son choix pour un « échange informel » autour d’un café, ressuscitant le journalisme de cour, de off et de salon qu’il avait fustigé un an auparavant.

	Au cours de la campagne électorale, il a beaucoup insisté sur la « gravité » qui devrait caractériser à chaque instant le comportement du président de la République, qui ne doit pas être « le président du quotidien » ou « de l’anecdote » (déclaration du 29 mars 2017), et le 15 octobre 2017 encore il a souligné la nécessaire « solennité » de la parole présidentielle, comme l’exigence de sa rareté. Mais les mises en scène « bling-bling » de sa personne se sont accumulées. Le 20 décembre 2017, à l’occasion de son 40e anniversaire, il est intervenu au téléphone dans l’émission télévisée « Baba Noël la grande régalade », au cours de laquelle il a déclaré : « Ma Marilyn (Monroe) à moi, c’est Brigitte » et a proposé un tennis à l’animateur de l’émission ; puis huit jours plus tard, c’est avec des flocons de neige dans les cheveux qu’il a justifié, depuis les montagnes où il était en vacances, le renforcement du contrôle des chômeurs ; puis en mars 2018, Paris Match a publié des photos glamours et un portrait en majesté du président et de son épouse en visite « privée » au Taj Mahal ; à la veille et à la suite du premier anniversaire de son quinquennat, il n’a plus été possible de dénombrer et a fortiori de suivre ses multiples prises de parole (parfois vulgaires312) et photographies dans les médias français et étrangers sur tous les sujets possibles, y compris par exemple le football313 ou la fête de la musique (photographie le 21 juin 2018 dans les salons de l’Élysée entouré d’artistes hype), jusqu’à ce qu’il se fasse prendre en photo le 29 septembre 2018 aux Antilles avec deux jeunes hommes dont l’un est à demi dévêtu et fait un doigt d’honneur. Le 15 septembre 2018, l’Élysée a mis en vente sur place et dans une « boutique » en ligne des T-shirts marqués « croquignolesque » ou « poudre de perlimpinpin » ou faisant du président de la République le vainqueur de la coupe du monde de football, une tasse avec la photo du président de la République, ce dernier et Mme Macron sur une page à colorier, un sac avec la mention « première dame » ! La fonction présidentielle en est à la fois rabaissée – elle n’est que de la « poudre de perlimpinpin » – et personnalisée avec un narcissisme jamais atteint en République. Pendant sa semaine de pérégrination dans l’est de la France, pompeusement appelée « itinérance mémorielle », précédant la célébration du Centenaire de l’armistice de 1918, il a fait publier (on dit « donner »…) deux entretiens par la presse régionale (Ouest-France et La Voix du Nord) et fait diffuser (on dit aussi « donner ») trois interviews à des médias audiovisuels (Europe 1, France 3 et CNN) avant, la semaine suivante, de se faire à nouveau interviewer à 20 heures en direct d’un porte-avions nucléaire. Le 10 novembre 2018, à l’Élysée, il a tripoté – pieds, genoux, cuisses, bras, épaules – le président américain d’une manière indécente. Le 18 février 2019, il a « embarqué » sa photographe officielle pour réaliser une opération de com » nocturne avec le SAMU social de Paris auprès de sans domicile fixe. Durant les deux mois de « grand débat national » organisé du 15 janvier au 15 mars 2019 (avec un prolongement de fait jusqu’au 6 avril), on n’a vu, entendu et lu que le président de la République. Dès le lendemain, soit le 16 mars, le président de la République s’est fait photographier « en repos » dans une station de ski, déjeunant à l’air libre, bouteille de vin à la main, au moment même où les Champs-Élysées étaient dévastés par des casseurs. Le chroniqueur du Monde du 27 février 2019 constate : « Pour qui avait, à l’origine, l’ambition d’instaurer la rareté de la parole présidentielle pour mieux en restaurer l’autorité, la métamorphose est spectaculaire. Comme dopé par son propre mouvement, Emmanuel Macron n’arrête plus de courir, ni de parler. » Sur demande de l’Élysée, le 21 mai 2019, la quasi-totalité de la presse régionale a publié, en une et avec le titre « À l’offensive », la photo du président de la République et une interview par laquelle il affichait son soutien à la liste de La République en marche dans le cadre de l’élection européenne dont le scrutin se déroulait cinq jours plus tard. Dans les huit premiers jours du mois de novembre 2019, le président de la République a été lu et/ou entendu successivement dans Time, Europe 1, RTL, Valeurs actuelles, The Economist, RTL encore… pour parler de tout et de n’importe quoi – OTAN, Michel Platini, règle budgétaire de 3 % pour le déficit, immigration… – sans que jamais cette intarissable logorrhée ait une quelconque traduction concrète.  

	Allons plus loin. C’est par dizaines que se dénombrent les incohérences de la pensée ou de l’action présidentielle, parfois dans un même discours comme ceux : 

	– du 3 juillet 2017 au Congrès de Versailles où d’un côté il a appelé à « une éthique de l’action et de la responsabilité partagée », mais de l’autre n’a rien dit de son propre statut civil et pénal, qui lui confère une injustifiable inviolabilité pendant tout son quinquennat pour les actes qui ne se rapportent pas à la fonction présidentielle ; 

	– du 3 janvier 2018 à l’Élysée où il a déclaré d’un côté que « la liberté de la presse est fragile », puis de l’autre que la législation sera modifiée pour lutter contre les « fausses nouvelles » ; 

	– du 15 janvier 2018 prononcé à l’audience solennelle de rentrée de la Cour de cassation, où il a déclaré d’un côté qu’« En France, l’indépendance est tenue pour source de légitimité de la Justice. Nous devons œuvrer à l’affermir », puis de l’autre qu’il faut maintenir une « chaîne d’autorité hiérarchique » entre les magistrats du parquet et la garde des Sceaux ; 

	– du 16 janvier 2018 à Calais où il a affirmé d’un côté que : « Je ne peux pas laisser accréditer l’idée que les forces de l’ordre exercent des violences physiques, confisquent des effets personnels, réveillent les personnes en pleine nuit », puis de l’autre que, dans l’hypothèse où, finalement, ces fake news s’avéreraient être des news tout court, « Si cela est fait et prouvé, cela sera sanctionné » ; 

	– du 24 janvier 2018 au Forum économique mondial de Davos où d’un côté, s’exprimant en anglais, il a vanté la flexibilité comme la baisse du coût du travail, et de l’autre, s’exprimant en français, il a dénoncé les excès du dumping social de la mondialisation et appelé lui, le signataire des cinq ordonnances du 22 septembre 2017 flexibilisant le droit français du travail, à « arrêter cette tendance à détricoter le droit social » ; 

	– du 6 mars 2018 à l’École nationale d’administration pénitentiaire où d’un côté il a annoncé pour « faire sortir de prison plusieurs milliers de personnes pour qui la prison est inutile, voire contre-productive », des mesures visant à éviter les incarcérations de comprises entre un et six mois sauf si la juridiction en décide autrement et la suppression des peines de moins d’un mois de prison (270 détenus en 2017), mais de l’autre il a prôné l’impossibilité d’aménager les peines de prison supérieures à un an, ce qui ne peut que conduire à augmenter la (sur) population carcérale314 ; 

	– du 15 avril 2018 où, interviewé par deux journalistes, il affirme d’un côté ne pas croire à la « théorie » économique du ruissellement, mais de l’autre avoir remplacé l’ISF par un impôt sur la fortune immobilière (IFI) qui ne frappe plus que les biens immobiliers à l’exclusion des placements financiers, liquidités bancaires ou objets de valeur au motif que l’argent restant dans le patrimoine privé en conséquence de cette non-taxation faisant perdre 3 milliards d’euros par an aux finances publiques serait « investi dans l’économie française » ; 

	– du 13 janvier 2019 où dans une Lettre aux Français relative au « grand débat national », il écarte le retour de l’imposition sur la fortune tout en écrivant : « Pour moi, il n’y a pas de questions interdites » ;

	– du 31 janvier 2019 où il confie à cinq journalistes, empruntant à cet égard les mots de Nicolas Sarkozy, avoir changé depuis son accession à l’Élysée et vouloir désormais être attentif à ne plus prononcer de « petites phrases » humiliantes, tout en déplorant que « Jojo avec un gilet jaune a le même statut qu’un ministre ou un député ». 

	Il est indispensable de relever autant que de ces contradictions que possible, pour en prendre toute la démesure d’une systématicité quasi orwellienne, comme il sera indiqué plus loin.

	 

	Zigzags écologiques

	Commençons par l’acmé du reniement. L’improbable. L’État qui s’autodissout. L’équivalent en miniature et toutes choses égales par ailleurs du parjure de Napoléon III qui, le 2 décembre 1851, a violé la Constitution qu’il avait promise à l’Assemblée nationale d’appliquer le 20 décembre 1848, ou encore du brusque changement d’opinion du Général de Gaulle lorsqu’il a donné son indépendance à l’Algérie quelques années après le fameux « Je vous ai compris ! » adressé aux Algériens le 4 juin 1958, suivi deux jours plus tard du « Vive l’Algérie française ! » déclamé depuis Mostaganem ou, pour en revenir à de plus justes proportions, à l’attitude de François Fillon annonçant après des révélations du Canard enchaîné sur l’emploi fictif de son épouse qu’il ne retirera sa candidature à l’élection présidentielle qu’en cas de mise en examen, mais poursuivant sa campagne en dépit de celle-ci. 

	Une catastrophe démocratique donc – précédant certes une issue heureuse, mais qui devait être recherchée par d’autres voies (en particulier, en application du parallélisme des formes et des compétences, par une seconde consultation de la population). Le 3 février 2017 (« le peuple s’est exprimé, je suis pour respecter cette décision ») puis le 6 avril, le candidat Macron s’était, au nom de la démocratie, on ne peut plus fermement engagé à respecter le résultat de la consultation de la population locale le 26 juin 2016 (oui à 55,17 % des suffrages exprimés et 51,08 % de participation) en faveur de la construction d’un aéroport à Notre-Dame-des-Landes315 ; le 17 janvier 2018, ce projet est officiellement abandonné par la voix de son Premier ministre, lequel avait déclaré le 8 octobre 2016 : « Ce qui est terrible dans l’affaire de Notre-Dame-des-Landes, c’est le délitement du mécanisme de prise de décision dans une démocratie et dans notre République. C’est pour ça que je crois qu’il faut y aller. J’espère que le gouvernement qui est souvent dynamique et carré dans ses expressions le sera dans ses actes316 ». Pour justifier son spectaculaire tête-à-queue, le Premier ministre a déclaré : « Les choses paraissent toujours plus simples quand elles sont vues de loin. » Trop facile, pour un énarque et professionnel de la politique, de s’en tirer avec cette pirouette.

	Le président de la République a laissé son Premier ministre « assumer », selon le mot-valise consacré, l’abandon de la construction de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes. Cet abandon a été habilement présenté par l’exécutif comme constituant – enfin ! – une prise de décision sur ce projet vieux de 40 ans. C’est partiellement inexact. En réalité, d’une part, l’exécutif était acculé car à compter du 10 février, le projet d’aéroport ne pouvait être poursuivi que si sa « déclaration d’utilité publique » du 9 février 2008 autorisant les travaux était prorogée (elle arrivait à échéance le 10 février 2018). D’autre part, il s’agissait de la première – et dernière – décision négative sur ce dossier. Les milliers de décisions politiques, administratives et juridictionnelles qui lui étaient antérieures depuis 1974 étaient toutes résolument et clairement en faveur de la poursuite du projet, même si leur exécution était lente voire si elles n’étaient plus exécutées depuis 2012.

	Notre-Dame-des-Landes est une Bérézina politique pour l’exécutif : sous couvert de victoire pour l’écologie, l’abandon de l’aéroport constitue une immense défaite morale. D’un coup, d’un seul, le président de la République, le Premier ministre et le ministre de l’Économie ont méconnu l’expression populaire et leurs propres engagements, pourtant martelés avec une conviction extrême et communicative.

	On pourrait s’arrêter là. Mais il y a encore tant à dire. Poursuivons cette pénible tâche d’égoutier du « nouveau monde », en présentant de manière notariale des données purement factuelles et objectives.

	Sur l’écologie toujours, en matière de lutte contre le réchauffement climatique, alors que, pendant la campagne présidentielle, le candidat Macron avait affirmé son opposition à l’instauration d’une taxe européenne sur les transactions financières, il s’est rallié à cette mesure le 6 juin 2017 et a souhaité la faire valider « d’ici à la fin de l’été » après que le président Donald Trump a fait savoir que les États-Unis se retiraient de l’Accord de Paris sur le climat ; puis il est revenu sur ce ralliement au cours d’une réunion de dirigeants européens qui s’est tenue le 22 juin, et plus personne n’a parlé de la taxe sur les transactions financières jusqu’à ce que, tout à trac, le président de la République la « ressorte de son chapeau », de manière très sibylline, à l’occasion d’un discours sur l’Europe prononcé en Sorbonne le 26 septembre 2017 où, parmi cent propositions allant dans tous les sens, il a prôné l’instauration d’une taxe additionnelle sur les transactions financières qui serait « affectée intégralement à l’aide au développement » – taxe prévue pour le 1er janvier 2018 mais dont la réalisation a été suspendue « pour-ne-pas-nuire-à-l’attractivité-de-la-place-de-Paris-dans-le-contexte-du-Brexit », contexte que le président de la République connaissait pourtant pendant la campagne présidentielle et après son élection.

	Le 9 février 2017, il s’est engagé devant l’association WWF à « doubler le fonds chaleur » de l’Agence de développement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME), qui est un outil clef pour le développement de la chaleur renouvelable depuis 2009 ; mais la loi de finances pour 2018 a diminué les engagements de ce fonds chaleur…

	Le 7 novembre 2017, le ministre de la Transition écologique a déclaré renoncer à l’objectif de réduction à 50 % de la source nucléaire dans la production d’énergie d’ici à 2025, comme le prévoyait l’article 1er d’une loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique, alors que dans son programme présidentiel puis dans l’un de ses derniers tweets de campagne (le 5 mai, à 22 h 17), le candidat Macron avait écrit : « La transition vers 50 % de nucléaire, je vais la porter à l’horizon 2025 » ! Justification de cette reculade donnée par le ministre d’un président qui par ailleurs cherche à vendre le nucléaire civil à l’étranger : « Cet objectif qui avait été inscrit dans la loi de transition énergétique pour 2025 me semblait brutal, en tout cas irréaliste. » Décidément, les choses paraissent plus simples quand elles sont vues de loin, selon l’expression précitée du Premier ministre…

	Le « One Planet Summit » du 12 décembre 2017 a été l’occasion pour le président de la République de déclarer, au cours de ce grand sommet diplomatique : « Ce qui sauvera le climat, ce ne sont plus des grands sommets diplomatiques » ; et au cours de cette réunion au bilan carbone effroyable et aux résultats nuls sauf pour l’édification de la gloire personnelle de la puissance invitante, le président de la République a réussi le tour de force d’évoquer la perspective de « One Planet Summits » annuels !

	Le Monde du 27 septembre 2017 titre (p. 9) : « Glyphosate : la France en pleine cacophonie », après que, deux jours plus tôt, le porte-parole du gouvernement a fait savoir que cet herbicide serait interdit en France « d’ici à la fin du quinquennat », alors que cinq jours auparavant le ministre de l’Agriculture avait fait savoir que la France approuverait la reconduction possible de l’utilisation du glyphosate au niveau européen pour 5 à 7 ans… Après que, le 27 novembre 2017, les États membres de l’Union européenne ont réautorisé cet herbicide pour cinq années, le ministre de l’Agriculture s’est dit « heureux » de cette décision, alors que la France s’y était opposée, et alors que le président de la République faisait savoir que cet herbicide serait interdit en France « au plus tard dans trois ans317 », dans le même temps où le Premier ministre indiquait que la France n’interdirait pas unilatéralement le glyphosate… On constate d’ailleurs que le délai de « trois ans » défendu par le président de la République est glissant, en ce sens qu’il ne varie pas année après année, de sorte qu’il lui est possible de tweeter le 23 février 2019, comme si rien n’avait changé depuis novembre 2017 : « Pour tous : rappelons-nous d’où nous venions. Nous partions vers 10 ans de renouvellement du glyphosate. La France s’est battue, c’est descendu à 5. Par la mobilisation collective nous sommes en train d’enclencher une dynamique et de montrer qu’on peut le faire sous 3 ans. » Le 24 janvier 2019, depuis Bourg-de-Péage (Drôme), le président de la République a fini par révéler ce que tous les atermoiements de l’exécutif relatifs à l’utilisation de ce poison qu’est le glyphosate signifiaient en pratique, à savoir une très classique opération politicienne destinée à masquer un déplorable statu quo : « Je sais qu’il y en a qui voudraient qu’on interdise tout du jour au lendemain. Je vous dis : un, pas faisable, et ça tuerait notre agriculture. Et même en trois ans on ne fera pas 100 %, on n’y arrivera, je pense, pas. »

	Par un arrêté du 14 septembre 2017, le ministre de la Transition écologique Nicolas Hulot a prolongé à titre exceptionnel pour deux ans (jusqu’au 1er juin 2019) le permis exclusif de recherche d’hydrocarbure au large de la Guyane accordé à Total318 avant, du 3 au 10 octobre, de défendre en séance publique à l’Assemblée nationale une loi (platonique en pratique) interdisant que soient accordés de nouveaux permis de recherche de pétrole… d’ici à 2040… Le Journal officiel du 23 décembre 2017 a publié six arrêtés du 8 décembre 2017 signés par le ministre de la Transition écologique et solidaire prolongeant des permis de recherche de mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux, quatre jours après l’adoption définitive par l’Assemblée nationale de la loi « mettant fin à la recherche ainsi qu’à l’exploitation des hydrocarbures conventionnels et non conventionnels » (c’est son intitulé) et onze jours après la journée du « One Planet Summit » au cours de laquelle le président de la République avait appelé certains dirigeants politiques et économiques à agir vite et fort face aux enjeux climatiques319…

	Par sa démission le 28 août 2018, le ministre de la Transition écologique et solidaire « a pointé le grand écart qui existe, à ses yeux, entre les paroles et les actes, entre les déclarations flamboyantes et les arbitrages effectifs, entre une diplomatie environnementale offensive et ambitieuse et une politique nationale trop défensive et timorée320. » Àcette occasion, il a notamment donné cet exemple : « on veut rénover 500 000 passoires thermiques par an. Or, on a baissé de moitié les moyens pour rénover ces bâtiments », le budget alloué en crédit d’impôt pour la transition énergétique (CITE) ayant été divisé par deux.

	Le 25 novembre 2018, le président de la République a annoncé la création d’un comité d’experts (un « Haut Conseil » selon la formule prisée des technocrates) pour réfléchir sur le changement climatique, qui n’a semble-t-il pas été mis en place ; 48 heures plus tôt, il avait promulgué la loi ELAN n° 2018-1021 qui détricote le droit de l’environnement, notamment en affaiblissant la loi Littoral de 1986, en simplifiant les normes de construction et en abandonnant l’objectif de 50 % de nucléaire dans la production d’électricité en 2025.

	Le 14 mars 2019, sur son site internet Le Monde publie un article intitulé « critiqué en France pour son inaction, Macron se pose en champion du climat au Kenya », où l’on peut lire que « depuis son élection, l’engagement d’Emmanuel Macron sur le climat et son slogan Make our planet great again ont fait mouche sur la scène diplomatique. Jeudi, il s’est également exprimé devant l’ONU Environnement, réunie en assemblée générale sur le même site. La thématique sera également au cœur de la présidence française du G7 qui se tiendra à Biarritz, centrée notamment sur les défis de l’Afrique. Mais un décalage se creuse entre cette image internationale et celle dont il dispose en France sur la question climatique. Dénonçant “l’absence de crédibilité des One Planet Summit”, “leur gouvernance faible et leurs objectifs flous”, Greenpeace s’est étonné jeudi “de la présence du chef de l’État à ce type d’événements taillés pour le secteur privé, alors qu’il a brillé par son absence lors de la COP24 en décembre dernier, pourtant décisive”. »

	Dans le Canard enchaîné du 26 juin 2019 (p. 4), sous le sympathique titre « Un gouvernement Totalement écologique », on découvre une énième déconnexion entre les paroles et les actes : « Le 12 juin, lors de son discours de politique générale devant les députés, Édouard Philippe l’avait certifié : “Ces douze prochains mois seront ceux de l’accélération écologique”. Une promesse de Normand ? Deux jours plus tard, toujours à l’Assemblée, le gouvernement du Premier ministre a essayé de préserver l’avantage fiscal qui profite encore, pour quelques mois, à la très anti-écologique huile de palme incorporée dans les biocarburants. »

	Le 28 juin 2019, sur le perron de l’Élysée, Emmanuel Macron a réclamé que les militants du climat lui « rendent la vie impossible » : « j’ai besoin de cette énergie-là, de ces mouvements, de ces indignations. » Le 23 septembre 2019, au lendemain d’une énième marche pour le climat, le ton est diamétralement opposé : « qu’ils aillent manifester en Pologne ! »

	Jeudi 14 novembre 2019, avec l’avis favorable du gouvernement représenté par le ministre de l’Action et des comptes publics et à la grande satisfaction du groupe pétrolier Total (propriétaire de la raffinerie d’agrocarburants de La Mède), l’Assemblée nationale a adopté en séance publique un amendement parlementaire n° II-2901 au projet de loi de finances repoussant à 2026 la fin de l’avantage fiscal dont bénéficiait depuis 2015 l’huile de palme utilisée comme biocarburant (« les produits à base d’huile de palme ne seront plus considérés comme des biocarburants à compter du 1er janvier 2026 »), alors que la loi de finances pour 2019 avait prévu la fin de cet avantage fiscal à partir du 1er janvier 2020 ; le vendredi 15 novembre, devant le tollé médiatique suscité par ce premier revirement, l’Assemblée nationale en a effectué un second, en désaccord cette fois avec le gouvernement, en adoptant un amendement supprimant l’amendement voté la veille…  

	Concluons ce chapitre : il n’y a strictement rien à attendre de positif du premier des décideurs publics nationaux, par ailleurs surdiplômé, qui déclare le 6 mai 2019 après deux années de mandat présidentiel, depuis la cour de l’Élysée, à l’issue d’une heure d’entretien avec des experts onusiens de la biodiversité ayant rédigé un rapport alarmant sur la disparition de la biodiversité du fait de l’être humain : « C’est la première fois qu’au meilleur niveau scientifique sont établis des faits, qui sont cruels pour nous tous et qui appellent à l’action. », alors que l’écroulement du vivant est de plus en plus manifeste à toute personne, même non scientifique, qui veut bien se donner la peine de prêter attention à son proche environnement.  

	 

	Zigzags institutionnels

	En matière institutionnelle, le candidat Macron avait laissé entendre en mars 2017 que son Premier ministre serait une femme, puisqu’elle (ou il) devrait avoir une bonne connaissance des arcanes parlementaires, avant de choisir… un député-maire-président de communauté d’agglomération qui a brillé par son absentéisme à l’Assemblée nationale entre juin 2012 et juin 2017. En juin 2017, il avait laissé subodorer que le président du groupe La République en marche à l’Assemblée nationale comme de l’Assemblée nationale serait… une présidente, avec les suites que chacun connaît.

	Le 10 février 2017, il s’est présenté comme le garant de la séparation des pouvoirs et de la liberté des médias, par opposition à son concurrent François Fillon qui critiquait la presse pour avoir révélé l’embauche de ses proches notamment comme assistants parlementaires : « Ce dont je suis sûr, c’est qu’on ne peut pas prétendre présider la France en étant contre tous les contre-pouvoirs. La justice de notre pays, les journalistes de notre pays construisent une relation critique avec celles et ceux qui s’expriment chaque jour. On ne peut prétendre aux plus hautes fonctions de la République en considérant qu’on doit être un intouchable de la presse et qu’on est au-dessus de la justice, ça ce n’est pas possible », dit alors celui qui ne cessera de rabaisser les contre-pouvoirs et de critiquer les médias une fois qu’il sera élu président de la République. Identiquement, comme candidat, il a défendu les médias à Angers le 28 février 2017 : « Chaque jour, on débat de la légitimité des médias, en faisant siffler un contre-pouvoir nécessaire à la vie démocratique. […] Nous sommes les garants de ce qu’est la France, parce que je protégerai les contre-pouvoirs ! » Mais devenu président de la République, six jours après la révélation de « l’affaire Benalla », le 24 juillet 2018 il a adopté le même discours victimaire que François Fillon, mettant en cause pêle-mêle les médias, la justice et toutes les oppositions. 

	Le 28 mars 2017, il a promis, en cas d’élection, de constituer un gouvernement « composé d’une quinzaine de ministres tout au plus, qui seront d’abord choisis pour leurs qualités et pour leur expérience, notamment en rapport avec leur portefeuille, pas pour leur supposé poids politique » ; le gouvernement « Édouard Philippe III » constitué le 24 novembre 2017 comportait, outre le Premier ministre, 31 ministres et secrétaires d’État, dont 8… sans attribution précise ! Le gouvernement composé le 16 octobre 2018 comporte 35 membres, dont depuis cette date quatre parlementaires de quatre courants politiques différents (MoDem, UDI, Parti socialiste, La République en marche) choisis précisément « pour leur supposé poids politique ». L’inflation exécutive n’a pas cessé puisque le gouvernement composé le 4 septembre 2018 compte 37 membres, outre le Premier ministre, dont 17 ministres et 20 secrétaires d’État ; une armée mexicaine comparable en nombre à celles des précédents quinquennats ou septennats… 

	Alors que, dans son embryon de programme politique, il avait garanti une « rénovation du fonctionnement parlementaire en limitant le nombre de mois pendant lesquels le Parlement légifère et en réservant plus de temps à l’évaluation et au contrôle de l’action du gouvernement », les observateurs extérieurs n’ont pu que constater, face à la frénésie législative du début de quinquennat et à la suppression de fait de la semaine parlementaire de contrôle, que cette promesse « ne s’applique pas pour cette première année de mandat321 » – il aurait peut-être fallu le préciser en temps utile. Au cours de la deuxième année du mandat, plus personne n’a plus songé à rappeler ni cet engagement de campagne, ni sa méconnaissance flagrante. Le 4 mai 2017, il a assuré : « Je veux présider et non gouverner. Il faut savoir nommer (?) et déléguer les compétences », mais sa pratique a montré qu’il préside, gouverne, légifère via sa majorité à l’Assemblée nationale et entend garder le contrôle de la nomination de la plupart des magistrats. Il lui arrive même d’empiéter sur le fonctionnement du service public de la justice judiciaire322…

	Dans son discours du 3 juillet 2017 au Congrès de Versailles, il a fait valoir qu’il « faut du temps pour penser la loi », mais il a recours aux ordonnances de l’article 38 de la Constitution et à la procédure parlementaire accélérée comme personne avant lui. Les propositions de réformes institutionnelles présentées par le Premier ministre dans la semaine du 5 mars 2018 prévoient de réduire le temps parlementaire au nom de la « plus grande efficacité du processus législatif ». Dans ce même discours de Versailles, il a déclaré, comme tous ses prédécesseurs, qu’il était nécessaire de « mettre un terme à la prolifération législative » ; mais le Parlement est depuis juin 2017 engorgé d’innombrables textes sans cesse complétés par des amendements gouvernementaux de dernière minute.

	Alors que, dans son discours du 25 novembre 2017 à l’occasion de la journée de lutte contre les violences faites aux femmes, le président de la République a déclaré souhaiter « que nous nous donnions les moyens de mener une action résolue à hauteur des enjeux. Le budget alloué à la secrétaire d’État en charge de l’Égalité entre les femmes et les hommes, sera donc augmenté en 2018 », il s’est avéré que, concrètement, le montant exact de cette augmentation a été de… 7 401 euros, puisque le budget de ce secrétariat d’État est passé de 29 772 326 euros en 2017 (après des « coupes » pour 7 401 073 euros !) à… 29 779 727 euros pour 2018. On rappellera à cet égard que, le 28 avril 2017, le candidat Macron avait annoncé : « Il y aura un ministère plein et entier des droits de la femme »… 

	Le 17 janvier 2018, au nom de « l’exemplarité », la ministre de la Culture a poussé au départ du président de Radio-France, qui avait été condamné la veille à un an de prison et 20 000 euros d’amende pour des faits de favoritisme, par une décision dont il a fait appel ; le même jour, le président de la République a nommé Sylvie Goulard au poste de deuxième sous-gouverneur de la Banque de France, alors qu’elle avait démissionné de ses fonctions ministérielles le 20 juin 2017 pour démontrer sa « bonne foi » dans l’affaire des assistants parlementaires du MoDem au Parlement européen (il proposera fin août 2019 sa nomination comme commissaire européenne, laquelle sera sèchement rejetée par le Parlement européen le 10 octobre 2019).

	Le 22 janvier 2018, dans la foulée de l’audience solennelle à la Cour des comptes, il a tweeté « la transparence est une chance ». Le lendemain, il a reçu 140 multimilliardaires dans l’opacité d’un huis clos feutré à Versailles, première d’une série de déjeuners ou dîners avec ces mêmes invités (par la République).

	Le 17 avril 2018, au Parlement européen, il a assuré préférer « l’autorité de la démocratie » à la « démocratie autoritaire » ; le 27 avril, a été diffusé un entretien à la Nouvelle Revue française dans laquelle il a déclaré « assumer totalement la verticalité du pouvoir (présidentiel) ».

	Dans Révolution, il a écrit qu’« il n’est plus acceptable que les hauts fonctionnaires continuent à jouir de protections hors du temps. L’appartenance à un corps, le droit au retour, sont des protections qui ne correspondent plus, ni à l’époque ni aux pratiques dans le reste de la société » (p. 240) ; mais la loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » a permis qu’un haut fonctionnaire en détachement dans une entreprise privée puisse continuer, pendant son détachement et pour une période de cinq années, à bénéficier d’un avancement dans son emploi public sans pourtant l’exercer…

	Le 4 octobre 2018, il a sermonné une retraitée : « la seule chose que vous n’avez pas le droit de faire, c’est de vous plaindre. ». Mais le 14 novembre 2018, il, a déclaré que « considérer, c’est entendre quand les gens se plaignent, les respecter. »

	Le Monde du 10 avril 2019 est contraint de faire état de sa perplexité quant aux éventuels projets du président de la République en matière d’organisation territoriale de la France : « L’exécutif entretient le flou sur l’acte III de la décentralisation. Réclamée par les associations d’élus, cette idée est une des pistes pour sortir du grand débat. Emmanuel Macron, lui, souffle le chaud et le froid. » 

	Lors de sa conférence de presse du 25 avril 2019, le président de la République a à la fois annoncé la suppression d’instances administratives peu utiles ou inutiles, et la création d’une convention de 150 citoyens tirés au sort et d’un « Conseil de défense écologique », venant s’ajouter à la soixantaine de comités nationaux intervenant dans le champ de l’écologie – Conseil national des déchets, Conseil économique du développement durable, Conseil national de la transition écologique... 

	 À l’expérience du tiers du quinquennat, Gérard Courtois synthétise ainsi le fossé entre les engagements et les réalisations en matière institutionnelle dans Le Monde du 9 janvier 2019 (p. 22) : « N’avait-il pas promis, en 2017, de sortir le pays de ses ronchonnements pessimistes, de lui redonner le goût de l’avenir et, pour cela, d’engager une “révolution démocratique”, de “revivifier nos appareils sclérosés”, à commencer par les partis politiques, enfin d’inventer une “République contractuelle [qui fasse] confiance aux territoires, à la société et aux acteurs pour se transformer” ? Or c’est l’inverse qui s’est produit : les territoires et leurs élus ont été rudoyés, les acteurs sociaux négligés, les citoyens sermonnés sans ménagement. Quant au parti présidentiel, il est très loin de remplir la mission qui lui était assignée : “Former, réfléchir et proposer”. »

	 

	Zigzags diplomatiques

	Volte-face déjà dans la semaine suivant le second tour : alors que pendant la campagne pour l’élection présidentielle, le candidat Macron s’était déclaré partisan du départ de Bachar El-Assad (« Bachar el-Assad a commis des crimes de guerre contre son peuple. Son maintien au pouvoir ne peut en aucun cas être une solution pour la Syrie »), il le considère depuis le 22 juin 2017, avec une conviction égale à celle dont il faisait montre 24 heures auparavant, comme un sinon le seul interlocuteur possible : « Le vrai aggiornamento que j’ai fait à ce sujet, c’est que je n’ai pas énoncé que la destitution de Bachar el-Assad était un préalable à tout. Car personne ne m’a présenté son successeur légitime ! » Du même coup, il a alors estimé, rejoignant exactement la position de Jean-Luc Mélenchon pendant la campagne présidentielle, que la priorité est d’éviter l’effondrement du régime syrien et « la lutte absolue contre tous les groupes terroristes. Ce sont eux, nos ennemis. C’est dans cette région qu’ont été fomentés des attentats terroristes et que se nourrit l’un des foyers du terrorisme islamiste. Nous avons besoin de la coopération de tous pour les éradiquer, en particulier de la Russie. » Puis le 17 décembre : « Bachar al-Assad sera là. Nous ne pouvons pas dire : on ne veut pas parler avec lui ou ses représentants. » Dès le lendemain, l’intéressé met KO debout le président français : « La France a été le fer de lance du terrorisme et ses mains sont couvertes du sang syrien depuis le premier jour. Celui qui soutient le terrorisme n’a pas le droit de parler de paix. » Nouveau rebondissement et revirement lorsque, en violation du droit international, la France décide avec le Royaume-Uni et les États-Unis de bombarder, dans la région de Damas le 13 avril 2018, dont il est affirmé sans aucune preuve objective que ces cibles visées fabriqueraient des armes chimiques…

	À l’égard de la Pologne, le candidat Macron avait déclaré dans une interview à Ouest-France, à l’issue de sa visite à l’usine Whirlpool d’Amiens : « Dans les trois mois qui suivront mon élection, il y aura une décision prise sur la Pologne. » Elle n’a pas été prise.

	Sur la Libye, le mercredi 29 novembre 2017 au soir, le président de la République a déclaré, à l’occasion d’un sommet international à Abidjan en Côte d’Ivoire, qu’une intervention « militaire et policière » allait se dérouler dans cet État pour « évacuer » en « urgence » certains migrants, la Libye ayant « réaffirmé son accord pour autoriser l’accès au sol libyen afin d’évacuer les camps où des scènes de barbarie ont été identifiées ». Mais le jeudi 30 au matin, il a fait savoir qu’« à ce stade », la France ne prévoit pas d’envoyer des policiers ou des militaires français, car « sur le sol libyen, il appartient aujourd’hui au gouvernement libyen d’en décider en lien avec l’Union africaine. » Jamais l’expression « annonce sans lendemain » n’a été aussi appropriée…

	« Trois mois avant le Brexit, M. Macron, alors ministre de l’Économie, avait mis en garde : si le Royaume-Uni s’avisait de sortir de l’UE, la France exigerait la révision des accords du Touquet, jugés déséquilibrés par le gouvernement français. […] Pendant la campagne présidentielle, le candidat d’En marche avait réitéré la promesse de renégocier les accords du Touquet, “à propos des mineurs isolés”. Selon nos informations, la France renoncerait à demander une renégociation du traité mais continuerait à se servir de cette menace pour obtenir des garanties britanniques323. » Le 19 janvier 2018, à l’issue de la rencontre à Londres entre les deux dirigeants britannique et français : « Mme May a écarté la menace d’une remise à plat des accords du Touquet, brandie pendant la campagne présidentielle française, en contrepartie de quelques concessions », c’est-à-dire du financement pour 50,5 millions d’euros supplémentaires des clôtures et équipements de surveillance à Calais324.

	« Macron a eu des positions très fortes sur les politiques autoritaires de la Pologne, de la Hongrie ou du Venezuela ; très faibles avec Pékin lors de sa visite d’État, sur les responsabilités de Riyad, sur le massacre en cours au Yémen ou la grande régression démocratique en Égypte. La défense des droits de l’homme ne peut être basée sur des doubles standards325. »

	À Davos, le 24 janvier 2018, il a déclaré « France is back », comme si elle n’avait jamais disparu des écrans radars ; mais trois jours auparavant, son Premier ministre a annoncé que « la France renonce à l’Exposition universelle 2025 ».

	Comme ministre de l’Économie, il a tweeté le 5 mars 2015 : « soutien à la candidature de notre pays à l’Expo universelle de 2025 pour faire briller la France dans le monde entier ! », et comme président de la République, il a affirmé dans un discours prononcé le 25 octobre 2017 sur le plateau de Saclay qu’« avec le gouvernement nous serons à la hauteur des enjeux pour servir ce magnifique projet de Paris-Saclay. Le travail qui a été conduit sur l’expo universelle de 2025 que la France ambitionne d’accueillir reposera sur un modèle économique original de partenariat public privé qui s’articulera naturellement sur le projet Paris Saclay », mais moins de trois mois plus tard le gouvernement ne s’est pas montré « à la hauteur des enjeux » puisque la France, incapable de mettre en place dans les délais prévus les transports publics collectifs « Grand Paris Express » vers Saclay a retiré sa candidature pour l’Exposition universelle de 2025.

	Le président de la République considère qu’il promeut l’attractivité de la France à l’international mais, sans même évoquer la contrepublicité mondiale que constitue pour les investisseurs la crise des « gilets jaunes », on voit mal comment des entreprises et des talents peuvent être tentés par un pays qui malgré des années de concertations préalables a soudainement renoncé, en janvier 2018, à construire une simple ligne de métro vers le plateau de Saclay – où se trouve un immense pôle universitaire totalement inaccessible par les transports en commun.

	« Emmanuel Macron adore exalter la francophonie et faire la promotion de notre langue. […] Mais des mots à la réalité, il y a un gouffre. Déjà, sur les symboles. Macron vante le français, mais il a surtout donné des entretiens en anglais aux télévisions étrangères et il en rajoute avec ses slogans “Choose France” ou “France is back”. Il aurait pu créer un ministère, mais il a préféré nommer l’écrivaine Leïla Slimani “Mme Francophonie” sans budget ni bureau326. » Le 16 juillet 2018, le ministère des Affaires étrangères a annoncé la fermeture de l’Institut français de Naplouse, en Cisjordanie. Le 12 octobre 2018, le président de la République a quitté précipitamment Erevan (Arménie) où se tenait le sommet bisannuel de la francophonie, sans même participer à la conférence de presse de clôture. Le 19 novembre 2018, lors des Rencontres universitaires de la francophonie, le Premier ministre a annoncé « en même temps », d’une part, qu’il souhaitait que 500 000 étudiants étrangers hors Union européenne viennent en France en 2027 (sic) contre 324 000 en 2018 (dont la moitié viennent d’Afrique), et d’autre part que les droits d’inscription des étudiants extraeuropéens seront multipliés par au moins dix, fixés à 2 800 euros en licence et 3 800 euros en master et doctorat, alors que ceux des étudiants français et européens sont (pour l’instant) compris entre 170 et 380 euros/an pour ces mêmes diplômes. Explication, ou du moins ce qui en tient officiellement lieu pour une politique aussi contradictoire dans ses conséquences : « Notre stratégie : opérer une forme de révolution pour que notre attractivité ne soit plus tant fondée sur la quasi-gratuité que sur un vrai choix, un vrai désir, celui de l’excellence ».

	La France se félicite d’être le premier vendeur d’armes en tous genres à l’Arabie saoudite car, selon le porte-parole du gouvernement, « notre industrie a besoin de trouver des débouchés sur ces marchés », mais le président de la République, recevant le dirigeant de cet État, tweete le 10 avril 2018 : « Sur le Yémen, nous devons trouver une solution politique au conflit et soutenir la population civile. Nous organiserons une conférence internationale humanitaire avec l’Arabie saoudite pour mener cette action nécessaire. » Faut-il préciser que la situation au Yémen est restée inchangée depuis ?

	Le président de la République a souhaité l’avènement d’un « islam de France » non soumis à des influences extérieures, mais en avril 2018, un accord entre le ministre de l’Intérieur et le ministre algérien des Affaires religieuses a autorisé l’entrée en France de 100 imams algériens à l’occasion du ramadan.

	Le 23 juin 2018, il s’est déclaré favorable à ce que des sanctions financières soient infligées aux États membres de l’Union européenne qui n’accueilleraient pas de réfugiés, alors qu’au 12 juin 2018, la France n’avait effectivement accueilli que 5 029 des 19 714 migrants à relocaliser depuis l’Italie et la Grèce.

	Le 11 novembre 2018, il a réuni un « forum de Paris pour la paix », lui qui dans les jours précédents avait refusé que cessent les ventes d’armes françaises à l’Arabie saoudite.

	Le 25 février 2019, le président irakien reçu à l’Élysée a annoncé que treize djihadistes français allaient être jugés dans son pays ; le président de la République française a alors insisté sur le droit de Bagdad à « décider souverainement » de telles procédures. Toutefois, au mépris cette fois de la souveraineté du peuple vénézuélien et de l’article 233 (remplacement du président de la République en cas de vacance du pouvoir) de la Constitution vénézuélienne, le président de la République française a tweeté le 24 janvier 2019 : « après l’élection illégitime de Nicolás Maduro en mai 2018, l’Europe soutient la restauration de la démocratie », puis le 4 février 2019 « Les Vénézuéliens ont le droit de s’exprimer librement et démocratiquement. La France reconnaît @jguaido comme “président en charge” pour mettre en œuvre un processus électoral. » 

	Le 7 mai 2019, lemonde.fr titre : « En Libye comme au Mali, la France joue un double jeu. À Tripoli et Bamako, Paris soutient les autorités légitimes tout en apportant son aide à des forces rivales jugées plus à même de lutter contre le terrorisme. »

	Le 21 mai 2019, à cinq jours de l’élection européenne, le président de la République a monopolisé les quotidiens régionaux pour y proposer la tenue d’une « Convention fondatrice européenne » au lendemain des élections : « Que les chefs d’État et de gouvernement, avec le nouvel exécutif et les responsables du Parlement, avec les citoyens prennent le temps de définir la stratégie de l’Europe pour les cinq années à venir, y compris les changements de traités sur lesquels ils veulent aboutir. » Cette proposition n’a non seulement pas été mise en œuvre, mais a été oubliée sitôt énoncée.

	Le 11 juin 2019, prononçant un discours à l’occasion du centenaire de l’Organisation internationale du travail, le président de la République est formel : « je ne veux plus d’accords commerciaux internationaux qui alimentent le dumping social et environnemental, et en tant que dirigeant européen, je le refuserai partout où je n’aurai pas les garanties sur ce point » ; à la fin de ce même mois, il trouve « bon, en l’état », l’accord commercial de libre-échange entre l’Union européenne et les quatre pays du Mercosur.

	Le 24 août 2019, il a assuré dans son intervention sur TF1 que les dirigeants du G7 réunis à Biarritz étaient sur le point de « prendre des mesures concrètes » pour lutter contre les inégalités ; le maigre communiqué final sera pourtant muet sur ce point.

	« Le délai du 31 octobre doit être tenu. [...] Je ne pense pas que de nouveaux délais doivent être accordés », a garanti le président de la République à propos du Brexit depuis Bruxelles le 18 octobre 2019 ; trois mois plus tard, l’Union européenne a repoussé au 31 janvier 2020 la date butoir du Brexit.

	Au tiers du mandat présidentiel (s’il va jusqu’à son terme normal), l’éditorial du Monde du 31 décembre 2018 a constaté l’incroyable hiatus entre le discours et les actes en matière diplomatique, qui se traduit par une parfaite continuité de la politique de la France en la matière : « Pour le moment, on comprend que les priorités de la diplomatie française – sécurité et économie – restent inchangées et, sur tout ce qui touche justement à l’humanisme, que ce soient les droits humains, les migrations ou l’environnement, la voix du président ne se traduit pas dans les faits. » 

	 

	Zigzags sur l’immigration

	Le président de la République a affirmé, lors du Conseil européen de Bruxelles des 22 au 23 juin 2017, qu’il fallait « accueillir des réfugiés, car c’est notre tradition et notre honneur » ; le 17 juillet 2017, son discours d’Orléans a confirmé cette ligne libérale, en termes forts : « Je serai intraitable sur le droit d’asile. Celles et ceux en danger doivent être accueillis. Laisser errer des familles entières, ce n’est pas la France. » On a déjà souligné que la politique mise en œuvre par son ministre de l’Intérieur ou sous sa responsabilité, en rupture notamment avec la dignité des émigrants ou immigrants installés à Calais ou à la porte de la Chapelle, exprime exactement le contraire de cette vraie/fausse ouverture. Par exemple, par une circulaire du 20 novembre 2017, le ministre de l’Intérieur a appelé les préfets à « assigner à résidence dès la présentation au guichet unique » les demandeurs d’asile qui se rendent en préfecture alors qu’ils sont arrivés en Europe par un autre État que la France ; la loi « asile-immigration » votée en première lecture par l’Assemblée nationale sans comporter la proposition émanant d’une partie de l’opposition parlementaire visant à interdire la retenue des mineurs étrangers, a valu deux jours plus tard, des félicitations décernées par le président américain Donald Trump à son homologue français. Il y a des compliments qui déshonorent.

	« Si le chef de l’État communique plus volontiers sur la dignité de l’accueil des réfugiés, la tentative d’expulser reste le marqueur dominant des sept premiers mois d’Emmanuel Macron à l’Élysée327. »

	Sur les émigrants ou immigrants toujours, le 16 janvier 2018, en déplacement à Calais, il est en mesure : 1/ de déplorer que « lorsque des associations encouragent des femmes et des hommes à rester là, elles prennent des responsabilités immenses » ; 2/ de dire « merci à tous les bénévoles : votre engagement est l’étincelle que vous allumez chez ceux que vous aidez, et qui les sauve. »

	Le 5 mars 2018, à propos des résultats des élections législatives italiennes, il a déclaré : « L’Italie a aujourd’hui indéniablement souffert […] dans le contexte d’une très forte pression migratoire dans lequel elle vit depuis des mois et des mois », mais a omis d’indiquer que c’est sa propre politique – rétablissement des frontières intérieures dans l’espace Schengen, renvoi systématique des « dublinés » vers l’Italie – qui est en grande partie à l’origine de cette pression.

	En marge d’un discours prononcé à Orléans le 27 juillet 2017, le président de la République a annoncé à la presse vouloir créer, dès la fin de l’été, des hotspots en Libye afin « d’éviter aux gens de prendre des risques fous alors qu’ils ne sont tous pas éligibles à l’asile ». Le soir même, rétropédalage par les services de l’Élysée sur ce projet complètement délirant par son irréalisme chronologique et matériel : « Ce n’est pas possible aujourd’hui, mais ce peut être le cas à courte échéance […]. Dès fin août, nous aurons une mission de l’Ofpra pour voir comment il est possible de mettre ça en place » ; les hotspots seront ouverts en Libye « si les conditions de sécurité sont réunies ». Un entretien donné par le ministre de l’Intérieur dans le Journal du dimanche du 6 août 2017 leur donne le coup de grâce, Gérard Collomb venant directement recadrer le président de la République : « Le Président a souhaité que soient mis en place des centres d’orientation pour les demandes d’asile dans des pays situés au sud de la Libye. Ce type d’initiatives ne peut pas actuellement être envisagé en Libye, compte tenu de la situation du pays » – et de fait, seules des missions ponctuelles de l’Office français de protection des réfugiés et apatrides seront réalisées – ailleurs qu’en Libye – pendant trois ou quatre jours sur le territoire d’États d’Afrique ou du Moyen-Orient, concernant une petite centaine de personnes sur les dizaines de milliers de « gens » théoriquement susceptibles de demander l’asile en France.

	Le 29 juin 2018, le Conseil européen réunissant les chefs d’État ou de gouvernement des 28 États membres de l’Union européenne a adopté une résolution particulièrement vague prévoyant que des centres d’accueil initialement présentés comme fermés – puis pudiquement baptisés « centres contrôlés328 » – doivent être créés pour parquer les étrangers arrivant sur le sol européen après avoir été secourus dans les eaux internationales lors de leur traversée de la Méditerranée et pour séparer les réfugiés demandeurs d’asile (à « relocaliser » au sein des États volontaires) des migrants économiques (à renvoyer hors de l’Union européenne si le pays d’origine délivre un laissez-passer). Une distinction rendue encore plus théorique s’agissant en l’occurrence de personnes qui ont, pendant les mois voire les années de leurs périples vers l’Europe, subi des traitements inhumains et dégradants. Le soir même, le président de la République a indiqué qu’il n’appartenait pas à la France d’ouvrir de tels centres « contrôlés », lesquels ne le seraient que « sur une base volontaire dans les pays de premier accueil329. La France n’est pas un pays de première arrivée. Certains ont voulu nous pousser à cela, j’ai refusé. » Immédiatement après, le président du Conseil italien a rétorqué, mettant ainsi, de fait fin, au non-accord conclu quelques minutes auparavant : « Je démens. Macron était fatigué. Il n’est nulle part écrit dans (l’accord) que les centres d’accueil en Europe doivent être dans des pays déterminés. Je vous invite à le relire. » Commentaire du Monde des 1er/2 juillet 2018 : « La France, première à prêcher la nécessaire solidarité européenne, a refusé fermement d’installer un “centre contrôlé” sur son territoire » (p. 2).

	 

	Zigzags dans la lutte contre le terrorisme 

	En matière de lutte contre le terrorisme, pendant la campagne pour l’élection présidentielle, le candidat Macron avait déclaré : « Le rôle premier du président de la République est, en tant que chef des armées et garant de nos institutions, de protéger les Français. Cela ne consiste pas, comme je le vois ici ou là, à céder à quelque surenchère pour répondre à l’évènement tragique qui endeuille notre pays ». Or, il a proposé le 7 juin, on l’a vu, rien de moins que la transposition d’une partie de la loi du 3 avril 1955 sur l’état d’urgence dans le droit commun de la police administrative, l’exception sécuritaire devenant ainsi la règle ; la loi du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme sera finalement « moins pire » du point de vue des libertés que l’avant-projet de loi initial.

	 

	Zigzags en matière de droit du travail

	En matière de droit du travail, alors que le programme de la campagne présidentielle du candidat d’En Marche ! s’était engagé en faveur d’une extension des accords d’entreprise signés par des syndicats minoritaires, les ordonnances « Travail » du 22 septembre 2017 visent tout au contraire à contourner les syndicats, et même à acter leur disparition dans les entreprises de moins de 20 salariés.

	En novembre 2016, le candidat Macron a assuré ne pas croire « une seule seconde » à la réforme par ordonnances de l’article 38 de la Constitution, avant de la proposer dans son projet de réforme du droit du travail et de la mettre en œuvre par les cinq ordonnances signées le 22 septembre 2017, puis de multiplier les réformes par voie d’ordonnance. Entre juin 2017 et mars 2018, ce sont 34 ordonnances qui ont été publiées, et la plupart des projets de loi en débat au Parlement début mars comportent des demandes d’habilitations pour le gouvernement à prendre de nouvelles ordonnances (réécriture du Code des étrangers par ordonnance, refonte de la loi CNIL par ordonnance, treize demandes d’habilitation sur des sujets variés dans le projet de loi pour un État au service d’une société de confiance…). En mai 2019 encore, le Parlement a voté à marche forcée une dérogation par ordonnance à toutes les règles d’urbanisme, d’environnement, de construction, de protection des monuments historiques, dans le cadre du projet de loi relatif à la restauration de la cathédrale Notre-Dame. Le projet de loi ordinaire du 24 janvier 2020 instituant un système universel de retraite comporte des dispositions habilitant le gouvernement à prendre… 29 ordonnances sur le fondement de l’article 38 de la Constitution ! 

	Bertrand Bissuel écrit, dans Le Monde du 4 octobre 2017 : « Durant la campagne présidentielle, Emmanuel Macron avait indiqué que s’il était élu, l’État reprendrait la main sur l’Unedic. Déclaration qu’il avait ensuite nuancée. Depuis lors, le flou règne sur la future gouvernance du régime » applicable à cet organisme paritaire (patronat/syndicats) qui gère l’assurance-chômage.

	À propos de l’âge légal du départ à la retraite et de son recul éventuel, l’éditorial du Monde – « La réforme des retraites dans le brouillard » – du 25 mars 2019 est cinglant : « Le gouvernement doit clarifier une fois pour toutes sa position sur l’âge légal de départ à la retraite et cesser de souffler le chaud et le froid sur le sujet. [...] En soufflant le chaud et le froid, soit il fait preuve d’amateurisme, soit il donne le sentiment que la crise actuelle lui a fait perdre tous ses repères. » Six mois plus tard, nul ne pouvait encore dire quelle était la position de l’exécutif sur la réforme des retraites. 

	Quelques jours après l’élection européenne, le dévoilement des axes de la réforme de l’assurance-chômage fait imploser la promesse de « flexisécurité » faite pendant la campagne électorale, en ce sens qu’à marché constant du travail, les conditions d’indemnisation des chômeurs sont rendues plus rigoureuses, sans compensation pour les salariés : « Emmanuel Macron avait promis, pour l’acte II de son quinquennat, “plus d’humanité”. En s’exprimant, mardi 11 juin, devant l’Organisation internationale du travail (OIT), à Genève, le président de la République s’était livré à un vibrant plaidoyer en faveur de la justice sociale, refusant que “l’ajustement économique et financier” prévale “sur les droits sociaux”. Il avait même fait l’éloge du tripartisme – le fondement de l’OIT, qui recherche des compromis entre l’État, les employeurs et les travailleurs –, disant vouloir s’en inspirer en France. La réforme de l’assurance-chômage, sur laquelle l’État avait repris la main après l’échec des négociations entre les syndicats et le patronat, le 20 février, lui fournissait l’occasion de mettre en pratique sur le dialogue social un changement de méthode. Peine perdue : la justice sociale est la grande oubliée du dispositif annoncé, mardi 18 juin, par le Premier ministre, Édouard Philippe330 » – et de fait, cette réforme catastrophique du point de vue des ressources des salariés et donc de la lutte contre la précarité au nom de laquelle elle a pourtant été mise en place, entrée en vigueur le 1er novembre 2019, a massivement réduit la durée d’indemnisation, a baissé le montant des allocations et a rétréci l’entrée dans le régime de l’assurance-chômage, dans l’objectif purement comptable et déshumanisé d’économiser plus d’un milliard d’euros en 2020, puis 2,2 milliards en 2021 et 2,5 milliards en 2022.  

	 

	
Zigzags en matière de finances publiques

	Le 3 mai 2017, pendant le débat de l’entre-deux tour, le candidat Macron a assuré que dans l’hypothèse où la croissance serait supérieure aux prévisions, c’est-à-dire à 1,8 %, alors il y aurait redistribution de la « cagnotte fiscale » sous forme de baisse de l’impôt sur le revenu331 ; mais lorsqu’il est apparu que, contrairement à ces prévisions, la croissance a atteint 2 % du PIB, le ministre des Comptes et de l’Action publique a vigoureusement refusé de redistribuer le surcroît des recettes de l’État devant la commission des Finances de l’Assemblée nationale le 21 février 2018 : « Il n’y a pas de cagnotte ! Il n’y a pas de cagnotte ! Un pays qui a 2 200 milliards d’euros de dettes et un déficit s’établissant aux environs de 70 milliards d’euros n’a pas de cagnotte. […] Un pays qui emprunte chaque jour un demi-milliard d’euros sur les marchés financiers et qui perd 2 115 euros par seconde ne peut pas se vanter de posséder une cagnotte cachée. Le rétablissement de nos comptes publics, c’est avant tout la solidité de la baisse des impôts et celles des dépenses sociales qui, si elles sont tout à fait légitimes, mériteraient d’être compensées par des recettes. » Puis, le 12 avril, en direct d’un journal télévisé de 13 heures, le président de la République a confirmé la répudiation de son engagement de campagne : « Si on a de l’argent en plus, je préfère l’investir ; l’heure de la redistribution n’est pas arrivée dans le quinquennat » – la redistribution attendra donc la fin du quinquennat, pour préparer une éventuelle réélection.

	Le 29 juin 2017, les conclusions d’un audit de la Cour des comptes sur le déficit public à venir sont largement diffusées dans la presse. À l’instar de l’audit que la Cour des comptes avait rendu à la demande de François Hollande en juin 2012, qui avait servi de prétexte à la mise en place d’une politique de rigueur budgétaire et de hausses d’impôts pour tenter de ramener le déficit public à 3 % du PIB en 2012, l’audit de juin 2017 est excessivement alarmiste. Le chiffre de 3,2 % de déficit public annoncé pour 2017 au lieu des 2,8 % prévus, à peine supérieur aux 3 % de Maastricht, était, à le supposer établi (la Cour des comptes est faillible dans ses prévisions332), inférieur à celui de 3,4 % pour 2016. Ce chiffre s’avérera grossièrement inexact puisque fin mars 2018, le déficit public pour 2017 de la France sera définitivement établi à… 2,6 % du PIB ! Concrètement donc, même si les pouvoirs publics issus des élections de mai/juin 2017 n’avaient pas décidé de réduire les dépenses de 4,5 milliards d’euros, le déficit pour 2017 se serait situé à 2,8 % du PIB, bien en dessous des 3 % et plus en dessous encore des 3,2 % annoncés par la Cour des comptes…

	Mais en juin 2017, foin de toute précaution : l’audit rendu public, le Premier ministre en a aussitôt dramatisé la portée, avec gourmandise : « Nous héritons donc d’un dérapage de plus de huit milliards d’euros [le budget de l’État est de 1 300 milliards d’euros]. C’est inacceptable. C’est comme si le gouvernement précédent avait construit un budget en oubliant celui de la Justice. » Dix ans auparavant, François Fillon avait déjà surjoué la difficulté à gérer un État laissé « en faillite » par l’exécutif précédent, et en décembre 2018, pour tenter de calmer la révolte des « gilets jaunes », le président Macron n’hésitera pas à faire adopter par le Parlement, en 13 jours, des mesures fiscales et économiques d’un coût de 10 milliards d’euros… 

	Sauf qu’ici, les conclusions de cet audit occultent la responsabilité d’Emmanuel Macron, en sa qualité de rédacteur du programme économique du candidat François Hollande, de secrétaire général adjoint de l’Élysée et d’ancien ministre de l’Économie, dans l’insincérité des annonces faites sous le précédent quinquennat. La recapitalisation d’Areva, en grande partie gérée par le ministre Macron,333 est largement à l’origine du creusement du déficit par rapport aux prévisions, puisqu’elle coûtera 2,3 milliards d’euros à l’État en 2017. Qu’importe ! Dans une mise en scène digne de la commedia dell’arte, cet audit est opportunément l’occasion pour le gouvernement d’Édouard Philippe, au nom du respect de la discipline budgétaire, d’annoncer un premier « tour de vis » sur les dépenses publiques concernant la rémunération des fonctionnaires : le « dégel » de 1,2 % du point d’indice promis sous le précédent quinquennat est immédiatement abandonné sous prétexte d’austérité, en prélude à d’autres mesures de rigueur visant à réduire le déficit public et au risque d’enclencher un tourbillon récessif ! Invoquant dans sa déclaration de politique générale faite devant l’Assemblée nationale le 4 juillet 2017 une exigence de « vérité », comme l’avaient fait avant lui à la même occasion les anciens Premiers ministres Jean-Pierre Raffarin (2002), François Fillon (2007), Jean-Marc Ayrault (2012) et Manuel Valls (2014), le Premier ministre Édouard Philippe applique, en matière budgétaire, les mêmes recettes que ses prédécesseurs de gauche comme de droite ; elles appelleront sans aucun doute les mêmes (in) succès. 

	Cette déclaration de politique générale prononcée le 3 juillet par Édouard Philippe, basée donc sur des prévisions budgétaires qui se révéleront totalement erronées neuf mois plus tard, a été l’occasion d’annoncer un report de plusieurs mesures fiscales sur la base desquelles le candidat Macron s’était fait élire deux mois auparavant. Il s’agit notamment de la réforme de l’ISF, de la transformation du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE, lancé en 2013, qui permet aux entreprises de déduire de leurs impôts 6 % du montant de leurs salaires bruts inférieurs à 2,5 fois le SMIC versés l’année précédente) en allégement de charges, reportée à 2019, et de la réforme de la taxe d’habitation programmée « avant la fin du quinquennat », sous une forme au demeurant totalement différente de celle prévue par le président de la République, puisqu’il ne s’agirait plus d’en « exonérer 80 % de Français », mais de créer une « concertation » afin « d’améliorer » le dispositif. Reportée également, la promesse de campagne de créer un fonds de 10 milliards d’euros pour l’industrie et l’innovation, dont la déclaration de politique générale ne dit mot, et qui ne ressurgira que fin 2018 à l’occasion du processus d’examen parlementaire du projet de loi PACTE. Repoussée encore, la promesse de réforme de l’assurance-chômage, qui prévoyait d’indemniser toute personne décidant de quitter volontairement son emploi.

	Mais tout à coup, six jours plus tard à peine, nouveau changement de cap, sous la pression des milieux d’affaires qui commençaient à manifester leur mécontentement devant le report du « choc fiscal » censé stimuler la croissance : le 9 juillet 2017, le président de la République fait savoir que ses engagements fiscaux de la campagne (réforme de l’ISF et allègement de la taxe d’habitation) seront tenus en 2018. Quel tournis !

	Ce revirement comporte lui-même un « revirement dans le revirement ». Alors que le candidat Macron s’était engagé à porter le budget de la Défense en 2025 (son quinquennat s’achève normalement en mai 2022…) à 2 % du PIB, soit 50 milliards d’euros (contre 1,8 % en 2017), le 11 juillet 2017, le ministre de Comptes et de l’Action publique a annoncé une coupe de 850 millions d’euros dans ce budget, mise en application dès le lendemain par un décret publié au Journal officiel. Cette amputation était évidemment incompatible avec la déclaration faite le 19 mai 2017 par le tout nouveau président de la République au Mali, où il assurait alors vouloir « poursuivre et accroître » l’investissement français dans (la désastreuse) opération « Barkhane »… Résultat : le chef d’état-major des armées, Pierre de Villiers, qui avait été confirmé à ce poste le 1er juillet 2017 et qui avait fait savoir devant la commission de la Défense de l’Assemblée nationale qu’il n’allait pas se laisser « baiser comme cela » par la coupe budgétaire de 850 millions d’euros, a été contraint de démissionner le 19 juillet 2017 après avoir été publiquement humilié par le président de la République.

	S’agissant toujours du budget des armées, Le Monde daté du 9 novembre 2018 a constaté : « il y a les engagements présidentiels, et l’exécution budgétaire. Au ministère des armées, les temps n’ont pas tant changé que cela sous la présidence d’Emmanuel Macron, en dépit des promesses d’une sanctuarisation des crédits de la Défense nationale. Les armées vont perdre plusieurs centaines de millions d’euros par rapport à la loi de finances initiale votée par le Parlement, selon le projet de loi de finances rectificative pour 2018 présenté au conseil des ministres, mercredi 7 novembre » (p. 9).

	Au-delà du « cas » des armées, le revirement du 9 juillet 2017 a eu pour conséquence immédiate d’instaurer une politique d’austérité budgétaire qui n’avait pas été évoquée par le candidat Macron. Un décret n° 2017-1182 du 20 juillet 2017 acte des « coupes budgétaires » sèches, aveugles et brutales pour près de 3 milliards d’euros, cette accumulation d’économies de « bout de chandelle » étant destinée à être pérenne puisque le lendemain, le président de la République annonçait que seul le budget de la Défense augmenterait en 2018. 

	En même temps, le gouvernement a multiplié les annonces budgétaires contradictoires : d’un côté, le budget de l’aide au développement a été raboté pour 2017 (une augmentation de 100 millions d’euros pour 2018), de l’autre, est annoncé le maintien de l’objectif de faire passer ce budget des 9 milliards d’euros actuels à 22 milliards en 2022 ; d’un côté, le budget du secrétariat d’État de l’Égalité entre les femmes et les hommes est amputé de 25 %, d’un autre, cette égalité est proclamée comme étant une « priorité gouvernementale ». Parmi de multiples exemples de la contradiction engendrée par cette austérité inattendue avec les promesses de campagne, l’on peut relever celle-ci, désastreuse : alors que le candidat Macron promettait la création de 15 000 places de prison supplémentaires, ramenées à 7 000 « maximum » depuis le discours prononcé le 6 mars 2018 à l’École nationale d’administration pénitentiaire, le décret du 20 juillet 2017 a amputé pour 2017 le budget de la Justice de 160 millions d’euros, dont 105 millions prélevés sur le fonctionnement de l’administration pénitentiaire, déjà dans un état lamentable… Dans une même journée – celle du 1er octobre 2017 – deux ministres peuvent dire exactement le contraire, sur la question de savoir s’il faut créer une taxe sur certains produits de luxe dits ostentatoires (yachts, lingots d’or, voitures de luxe, chevaux de course…) pour compenser la quasi-disparition de l’ISF : « Est-ce qu’on est favorable à surtaxer les produits ostentatoires comme les yachts ou les jets, la réponse est oui j’y suis favorable » (Gérard Darmanin, ministre de l’Action et des comptes publics). Je suis opposé à « toute création d’une nouvelle taxe qui viendrait compléter l’ISF » (Bruno Le Maire, ministre de l’Économie).

	Le 9 juillet 2018, le président de la République a jeté le masque dans son discours au Congrès de Versailles : abandonnant tous ses engagements de réduire les dépenses publiques, il s’est désormais fait fort de… « ralentir la hausse continue des dépenses publiques » !

	Le vendredi 14 septembre 2018, le secrétaire d’État aux relations avec le Parlement et délégué général du parti majoritaire a assuré vouloir « une réflexion sans tabou » sur la fiscalité des successions ; le lundi 17 septembre, le président de la République a formellement exclu toute modification des droits de succession sous sa présidence.

	Le Monde daté du 18 septembre 2018 titre : « volte-face du gouvernement (en fait, du président de la République) sur “l’exit tax” » (p. 7) : alors que le président de la République avait annoncé la suppression de cette taxe, seule sa transformation est désormais envisagée, avec cette conséquence politique. « L’issue choisie par le gouvernement, après l’annonce fracassante du chef de l’État, ne laisse pas d’interroger sur la stratégie poursuivie. »

	Comme ministre de l’Économie, Emmanuel Macron a vendu l’aéroport de Toulouse à un consortium chinois dont les liens avec la puissance publique chinoise ont été soulignés dans un rapport de la Cour des comptes publié le 13 novembre 2018 ; comme président de la République, il a déploré le 29 octobre 2018 que « l’Europe est face à un risque : celui […] d’avoir une Chine de plus en plus présente sur les infrastructures essentielles. »

	 

	Zigzags en pagaille

	« L’engagement que je prends ici, devant vous, c’est que toutes les petites retraites auront leur pouvoir d’achat protégé avec moi », a assuré le candidat Macron sur BFM TV en décembre 2016, alors qu’il est apparu évident fin janvier 2018 que du fait de l’augmentation de diverses taxes (sans évoquer la hausse brutale de la CSG pour les retraites à partir de 1 200 euros brut/mois, ou plus exactement d’un revenu de référence de 14 404 euros brut/an), ce pouvoir d’achat avait diminué, et que l’annonce faite par le Premier ministre le 26 août 2018 de la désindexation de toutes les pensions (y compris les « petites ») de retraite sur l’inflation à partir du 1er septembre 2019 entraînera une perte de pouvoir d’achat évaluée à 1,4 %/an.

	« Il n’y aura pas de loi Blanquer, j’en serai fier », a déclaré le ministre de l’Éducation nationale en mai 2017 ; le 11 janvier 2019, l’Assemblée nationale commençait l’examen en séance publique du projet de loi Blanquer, adopté le 5 décembre 2018 en Conseil des ministres. 

	Le 7 juin 2017, un communiqué est publié à l’issue du Conseil des ministres : « Handicap : une priorité du quinquennat », conformément à l’engagement donné par le futur président de la République lors du débat entre les deux finalistes du second tour de la présidentielle le mois précédent334. En mai 2018, revenant sur le principe d’universalité posé par une loi du 11 février 2005, l’article 18 du projet de loi relatif à l’évolution du logement et à l’aménagement numérique (ELAN) abaisse de 100 % à 10 % le nombre de logements dans les bâtiments d’habitation collectifs neufs qui devront être accessibles aux personnes handicapées, les 90 % restant devant seulement être de type « évolutif », c’est-à-dire ultérieurement adaptables après travaux en cas d’occupation par une personne handicapée. La loi votée fixera à 20 % le seuil de logements neufs devant être adaptés aux handicapés. Le 11 octobre 2018, en séance publique à l’Assemblée nationale, la majorité La République en marche a refusé d’examiner au fond la proposition de loi relative à l’inclusion des élèves en situation de handicap portée par un groupe de l’opposition, qui visait notamment à mieux rémunérer les auxiliaires de vie scolaire ou les accompagnants des élèves en situation de handicap, le ministre de l’Éducation nationale faisant valoir que cette revalorisation correspondait… « très précisément à la feuille de route que nous nous sommes fixée »…

	Le 8 juin 2017, ce ministre de l’Éducation nationale a déclaré au quotidien Le Parisien : « Il n’est pas normal d’interdire le redoublement. Il y a quelque chose d’absurde à laisser passer de classe en classe des élèves accumulant les retards ». Pourtant, le 16 mars 2010, en sa qualité de directeur général de l’Enseignement scolaire, Jean-Michel Blanquer avait signé une circulaire en sens exactement inverse : « La première mesure de personnalisation du parcours scolaire à l’école est la pédagogie différenciée […]. Elle doit rendre très exceptionnel le recours au redoublement. » Le 28 juin 2017, le même ministre a signé un décret permettant un retour à la semaine de quatre jours dans les écoles primaires, alors que le 18 mai 2010, il s’était prononcé pour une organisation de la semaine scolaire sur 4,5 ou 5 jours…

	Alors que la probité de l’éphémère ministre de la Cohésion des territoires Richard Ferrand était mise en cause, le porte-parole du gouvernement ainsi que le Premier ministre ont renvoyé aux urnes le soin de trancher son sort politique : élu député du Finistère, il conserverait son ministère ; battu, il quitterait le gouvernement. Pourtant, au lendemain de l’élection du ministre, l’Élysée a fait savoir, le 19 juin 2017, que le président de la République demandait à son homme de confiance de « briguer » la présidence du groupe La République en marche à l’Assemblée nationale ; un an plus tard, ce député était le candidat de l’Élysée à la présidence de l’Assemblée nationale laissée vacante par la nomination au gouvernement du titulaire de la fonction… Comprenne qui pourra.

	En juillet 2017, le gouvernement a décidé de nationaliser (plus exactement d’exercer son droit de préemption, cette « nationalisation » n’ayant rien à voir avec celles des années 1980 en lien avec la création de services publics nationaux ou locaux) les chantiers navals STX de Saint-Nazaire, car il serait « inacceptable » qu’ils passent sous le contrôle de l’entreprise italienne Fincantieri, et cette préservation de la « souveraineté industrielle » de la France (effectivement réalisée par un arrêté du 2 octobre 2017 pris par le ministre de l’Économie et des Finances) a été unanimement saluée, sans alors que nul ne s’interroge sur les liens familiaux et professionnels entre le secrétaire général de l’Élysée Alexis Kohler et le concurrent de Fincantieri, la société italo-suisse MSC ; toutefois, le 27 septembre 2017, les chantiers navals ont été vendus à cette entreprise italienne, après conclusion d’un accord complexe où la France détient 50 % du capital à égalité avec le groupe italien mais lui en prête 1 % (et les pouvoirs afférents) avec possibilité de le reprendre… Commentaire de l’éditorial du Monde du 1er octobre 2017 : en matière de politique industrielle, il existe de la part des pouvoirs publics « une distance problématique entre le discours officiel et la réalité ».

	Le mardi 12 septembre 2017, la secrétaire d’État à l’Égalité femmes-hommes a indiqué que le Parlement serait « probablement » saisi d’une loi ouvrant la procréation médicalement assistée (PMA) à toutes les femmes… à l’automne 2018, pour mettre fin à une « forme de discrimination à l’égard des femmes lesbiennes et célibataires ». Puis, le dimanche 20 septembre, la même secrétaire d’État, après que le matin le ministre de l’Intérieur s’est déclaré pour d’obscurs motifs (« Je proposerai que l’on puisse résoudre le problème du chômage avant de s’attaquer aux problèmes civilisationnels ») contre la généralisation de la PMA, a rétropédalé avec autant de conviction que celle affichée une semaine auparavant : ce sont des états généraux sur la bioéthique qui seront convoqués pour l’automne 2018, à charge pour eux de « débattre » ce qu’il convient de faire pour la PMA.

	La presse a relevé que, à l’occasion d’un discours « sur les banlieues » prononcé le 14 novembre 2017, « dans les mots, le président s’interdit tout recours à un catalogue de “mesures”. Dans les actes, c’est pourtant ce qu’il a fait mardi335. »

	Le 5 mars 2018, recevant le Premier ministre québécois, le président de la République a déclaré : « pour ma part, je n’hésite jamais à m’exprimer […] en anglais sur des scènes internationales, devant des milieux d’affaires, parce que je pense que ça renforce la francophonie, de montrer que ce n’est pas une langue enclavée, mais une langue qui s’inscrit dans le plurilinguisme et l’échange avec les autres langues, et qui a cette vocation. »

	Le 6 mars 2018, dans un discours sur « sa » politique pénale prononcé à l’École nationale d’administration pénitentiaire, le président de la République a évoqué une réforme de la procédure pénale visant à lutter contre la surpopulation carcérale tout en indiquant que les peines de prison supérieures à un an ne pourraient plus faire l’objet d’aucun aménagement336, et donc seraient intégralement exécutées en prison sans plus être convertibles en jours-amende ou en travail d’intérêt général. Mécaniquement, la population carcérale en sera augmentée, contrairement à ce qui a été annoncé…

	À trois semaines du premier tour de la présidentielle, il a assuré : « pour les retraites agricoles, à court terme, elles font partie des retraites que je revalorise d’environ 100 euros par mois » ; le 7 mars 2018, en ayant recours au vote bloqué au Sénat, le gouvernement a refusé la revalorisation immédiate de 110 euros par mois du minimum de la retraite des non-salariés agricoles que les sénateurs s’apprêtaient à voter à la quasi-unanimité, ce refus étant confirmé en séance publique au Sénat le 16 mai 2018.

	« Je suis arrivé la fleur au fusil et maintenant je vois toutes les attaques contre le patrimoine, y compris au sein du gouvernement. […] Je ne veux pas être un cache-misère » a déclaré le 1er septembre 2018 l’animateur de télévision Stéphane Bern, chargé par l’Élysée d’une mission sur la sauvegarde (d’une partie) du patrimoine.

	Le 17 septembre 2018, le ministre de l’Éducation nationale a annoncé la suppression de 1 800 postes dans les collèges et lycées, tout en réitérant la formule selon laquelle l’école est une « priorité » du quinquennat.

	« La place de l’islam, deuxième religion pratiquée dans la France contemporaine, n’appelle pas une révision de la loi de 1905, qui a posé les bases de la laïcité à la française », était-il écrit dans le programme du candidat d’En marche !. Le 5 novembre 2018, l’exécutif a laissé entendre que la loi de 1905 pourrait être amendée au regard des particularités que poserait une seule religion et de la nécessité de créer un « islam de France », cet objectif pouvant être atteint notamment via l’autorisation donnée aux associations cultuelles de posséder et d’administrer des immeubles affectés au culte pour en tirer des revenus locatifs et à l’administration fiscale de s’opposer au versement d’une somme supérieure à 10 000 euros (pourquoi 10 000 ?) en provenance de l’étranger. Toutefois, le 18 mars 2019, le président de la République a déclaré : « Ma vision est claire : c’est 1905 et rien que 1905. »

	Le 26 novembre 2018, pour essayer de répondre à la colère des « gilets jaunes », le projet de loi sur la mobilité adopté en Conseil des ministres a prévu des investissements de l’État à hauteur de 2,6 milliards d’euros pour améliorer les transports ferroviaires de proximité, là où avec le « pacte ferroviaire » adopté via la loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 les pouvoirs publics avaient au contraire fait peser un risque sur la pérennité des « petites lignes », sacrifiées sur l’autel de la rentabilité…

	Le 23 mai 2019, le président de la République a promulgué la loi PACTE qui, dans la plus pure orthodoxie des politiques néolibérales de privatisation des biens publics, autorise la privatisation d’Engie, de la Française des jeux et de la société Aéroports de Paris ; trois semaines plus tard, le 11 juin 2019, depuis la tribune de la Conférence internationale du travail de l’Organisation internationale du travail, ce même président de la République, plagiant les propos prononcés par son prédécesseur Nicolas Sarkozy dix ans auparavant, a dénoncé les dérives « d’un capitalisme devenu fou », ajoutant que « quelque chose ne fonctionne plus dans ce capitalisme qui profite de plus en plus à quelques-uns. »

	 

	Je fais le contraire de ce que je dis

	Les pages qui suivent risquent d’être pénibles à lire. Elles sont pourtant nécessaires, car elles montrent à la fois le niveau de médiocrité auquel se situe le débat public national, le point culminant de schizophrénie des dirigeants publics nationaux et les dangers du présidentialisme pour la qualité de la vie démocratique. 

	Non seulement le président de la République est adepte de la contrariété permanente entre le verbe et les actes, du découplage constant entre la posture et la réalisation, mais plus précisément encore il est orfèvre dans l’art de combiner, sur chaque sujet politique, un discours qui se revendique de modernité avec une action archaïque. Son progressisme de façade précède un ultraconservatisme dans les décisions. Il appelle au modèle de la start-up pour gouverner la France avec, en pratique, une politique économique, fiscale, sociale et institutionnelle datant de l’époque du Minitel. 

	Moderne dans le discours ; rétrograde dans les faits : tel est le (non – ) sens du macronisme, le déplorable et explosif récit qu’il compose depuis mai 2017.

	Confrontons à travers plusieurs dizaines d’exemples d’abord en vrac puis par ordre chronologique, à la première personne du singulier pour bien en marquer la démesure, la modernité des dires présidentiels au conservatisme des réalisations politiques.

	J’annonce une révolution dans le titre de mon ouvrage de campagne électorale, mais son contenu est d’un classicisme on ne peut plus convenu, et je me love jusqu’à la caricature dans la mise en œuvre autoritariste du présidentialisme permis par la Constitution de la Ve République.

	J’ai été élu au nom de la « révolution » que j’annonce et que j’incarne, mais le 24 août 2017, depuis Bucarest, je décrète que « les Français détestent les réformes ».

	Le 1er mai 2017, je tweete « : Je me bats aujourd’hui pour que vous puissiez démocratiquement exprimer vos désaccords. Mon combat rendra possible votre combat. #Ensemble », mais à partir de janvier 2019, je restreins comme jamais le droit de manifester par des mesures à la fois législatives, préfectorales, et par l’arrogance que je montre à l’encontre des « gilets jaunes » pris collectivement ou individuellement337. 

	Alors que le titre de mon ouvrage de campagne s’intitule Révolution, je rétablis les « chasses présidentielles » qui fleurent mauvais l’Ancien Régime et l’entre-soi des puissants.

	J’annonce une « révolution » dans tous les aspects de la vie publique, mais au nom de la « tradition républicaine », j’adopte une charte portant statut du conjoint du Chef de l’État.

	Je publie donc sur le site de l’Élysée cette « charte de transparence » des activités de mon épouse, qui n’en apporte aucune (de transparence), mais dont le seul objet est de reconnaître « officiellement » un rôle public à qui ne devrait pas en avoir.

	Je promets la diminution de 120 000 fonctionnaires mais j’augmente fortement le budget de l’Élysée – en asséchant les réserves financières de 16,5 millions d’euros réalisées sous le quinquennat précédent et en procédant à un jeu d’écritures par l’effet de subventions versées à l’Élysée par les ministères de l’Économie et de la Culture – et les agents qui y sont affectés pour que soit assurée ma propre sécurité.

	Je vitupère comme candidat sur le fait qu’il « n’est plus acceptable que (les hauts fonctionnaires qui se sont constitués en caste) continuent de jouir de protections hors du temps », mais je promulgue comme président de la République une loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » permettant aux « pantouflards » qui exercent dans le privé de continuer à bénéficier du droit à avancement dans une administration où ils ne sont pourtant plus en poste.

	Je me prononce contre le sexisme (qui est pour ?), mais ma manière stéréotypée de mettre en scène mon couple est très genrée338.

	Je me montre un ardent promoteur de l’égalité entre les femmes et les hommes pendant et après la campagne présidentielle, le 8 mars 2018 encore j’affirme vouloir faire du name and shame en publiant le nom des entreprises qui respectent le moins cette égalité, mais mon cabinet archipléthorique (la diminution du nombre de fonctionnaires, c’est pour les autres) à l’Élysée est, au 18 septembre 2017, composé de 36 hommes et de 17 femmes, cette importante disproportion étant justifiée par un rythme de travail qui ne convient pas aux femmes… Il y a « encore des progrès à faire », a concédé la ministre du Travail interrogée au Sénat en séance publique le 8 mars 2018 à propos du peu de femmes membres du cabinet du président de la République. Puis le 3 mai 2018, je m’oppose à l’adoption d’un projet de directive européenne élargissant le cadre des congés parentaux (chaque parent se verrait octroyer un congé de quatre mois non transférable et indemnisé au moins comme le congé-maladie) en raison de ses « modalités qui ont un coût potentiellement explosif » pour le système social français (discours du 18 avril 2018 devant le Parlement européen). À partir de la nomination le 25 janvier 2019 d’un énième secrétaire d’État, le gouvernement n’est plus paritaire.

	Je cherche une « personnalité » (qu’est-ce que c’est ?) de gauche comme alibi me permettant de recentrer mon image sur le terrain de la communication, mais au fond je mène une politique thatchérienne économiquement et autoritaire institutionnellement.

	Je prône l’avènement d’un « nouveau monde », mais sa population, ses mœurs et ses usages institutionnels sont une reproduction (en pire) de ceux de l’ancien.

	Je prétends combattre, par ma politique, le nationalisme et l’extrême droite, mais le président américain Donal Trump a constaté le 13 novembre 2018 que « By the way, there is no country more Nationalist than France » et je n’hésite pas à accorder un très long entretien (sans intérêt au demeurant) à l’hebdomadaire ultraconservateur Valeurs actuelles du 31 octobre 2019 pour y délivrer des platitudes sur des thèmes aussi « progressistes » que l’immigration, le communautarisme et le port du foulard islamique.

	Je me fais le chantre de l’efficacité mais beaucoup des transformations que je mets en place produiront leur effet dans plusieurs années.

	Comme candidat, je tweete le 17 février 2017 : « tolérance zéro à l’égard de toute forme de délinquance ou d’incivilité, à l’égard de toute déviance, tout excès, toute violence policière », mais comme président de la République, le 7 mars 2019, au mépris du principe constitutionnel de liberté d’expression, je juge « inacceptable » dans un « État de droit », de parler de « violences policières ». 

	Comme candidat encore, j’annonce le 12 mars 2017 que je nommerai un gouvernement resserré (« J’aurai à nommer un Premier ministre et un gouvernement de 15 membres maximum ») et probablement dirigé par une femme si j’étais élu, mais mon premier gouvernement compte 30 membres – 35 en octobre 2018, puis 36 avec l’ajout d’un nouveau secrétaire d’État à la Protection de l’enfance le 25 janvier 2019 – et le Premier ministre est un homme.

	Le 7 avril 2017 à Furiani (Corse), en pleine campagne présidentielle, je propose aux collectivités territoriales « un nouveau pacte girondin » et « je veux donner à la Corse les moyens d’emprunter son propre chemin de développement économique, social, culturel et lui donner les moyens de réussir » (qui pourrait vouloir le contraire ?), mais le 8 février 2018 à Bastia (Corse), je déclare que « la Corse et les Corses ont besoin de l’ordre républicain » et propose… un statu quo institutionnel, économique et politique.

	Je fais campagne sur la fiscalisation de l’indemnité représentative de frais de mandat des parlementaires, mais : je promulgue le 15 novembre 2017 une loi de confiance dans la vie politique qui interdit à l’administration fiscale de vérifier la manière dont les parlementaires utilisent leurs frais de mandat ; et j’accepte que ma majorité à l’Assemblée nationale, par arrêté du 29 septembre 2017, et le Sénat par arrêté du 7 décembre 2017, défiscalisent respectivement 600 et 885 euros par mois, soit 7 200 et 10 620 euros par an de ces frais de mandat, qui pourront être dépensés à des fins purement personnelles et sans contrôle.

	Je me déclare résolument contre l’inflation législative, mais comme ministre de l’Économie, j’ai fait adopter par le Parlement une loi du 6 août 2015 comportant 308 articles et nécessitant plusieurs centaines de décrets d’application ; comme président de la République, je déplore en une du Monde du 9 juin 2018 ce travers français qu’est la « normitude », à l’heure où le Parlement croule sous les projets et propositions de loi plus longs et techniques les uns que les autres, et le même quotidien écrit, trois jours plus tard, à propos du projet de loi pour l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) alors en cours d’adoption en première lecture par l’Assemblée nationale que « beaucoup des thèmes abordés renvoient, en outre, sous couvert de complexité technique, à des décrets et des ordonnances ultérieurs, laissant un texte inachevé et imparfait. Les mêmes défauts que l’on pouvait reprocher à la loi ALUR du 24 mars 2014 portée alors par Cécile Duflot et ses 199 mesures d’application […] » (p. 10). Pour faire bonne mesure, le 18 juin 2018, le Conseil des ministres a adopté un projet de loi portant plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises (PACTE) qui compte 73 articles (196 à l’issue de la première lecture à l’Assemblée nationale le 9 octobre 2018) dont 12 habilitations à légiférer par ordonnances. Dans un rapport n° 693 du 26 juillet 2018 sur le projet de loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel, le Sénat a déploré, face à la multiplication des amendements gouvernementaux déposés en dernière minute après que les chambres ont adopté le texte en première lecture, l’impréparation de l’exécutif : « lorsque le gouvernement décide d’engager la procédure accélérée sur un projet de loi, il peut demander la réunion d’une commission mixte paritaire après une lecture dans chaque chambre. Il importe donc que cette procédure ne soit engagée que pour des textes dont la rédaction est aboutie. Au vu des nombreux amendements déposés en nouvelle lecture par le gouvernement, il est manifeste que tel n’était pas le cas pour le présent projet de loi. On peut d’ailleurs se demander si les corrections, compléments et ajouts opérés en nouvelle lecture permettent de parfaire le texte ou si la loi qui sera adoptée à l’issue de la procédure accélérée présentera encore un caractère inachevé. »

	Mon Premier ministre publie une circulaire le 26 juillet 2017 « relative à la maîtrise du flux des textes réglementaires », imposant que « toute nouvelle norme réglementaire doit être compensée par la suppression, ou en cas d’impossibilité avérée, la simplification d’au moins deux normes existantes » mais, à l’issue des 200 premiers jours de mon quinquennat, ont été publiés au Journal officiel 10 501 arrêtés, décrets, lois et ordonnances339.

	Le 1er janvier 2017, en guise d’hommage adressé aux Allemands à la suite d’un attentat perpétré à Berlin, je publie une tribune dans Le Monde avec ces mots forts : « La chancelière Merkel et la société allemande […] ont été à la hauteur de nos valeurs communes ; elles ont sauvé notre dignité collective en accueillant des réfugiés en détresse, en les logeant, en les formant. En refusant de reconstruire des murs dans une Europe qui en a trop souffert, en évitant les amalgames face aux événements les plus cruels. » Et depuis Berlin, neuf jours plus tard, je confirme qu’« on ne peut pas revoir nos valeurs à l’aune des risques du monde. » Mais le 16 janvier 2018, devenu président de la République, je participe depuis Calais à la reconstruction de ces murs, comme je l’avais déjà fait dès le 3 octobre 2017 en autorisant mon gouvernement à prolonger pour six mois les contrôles aux frontières intérieures par dérogation au principe de libre circulation des personnes dans l’espace Schengen, pour mieux contrôler les entrées des étrangers (dérogation qui sera renouvelée pour six mois supplémentaires le 3 avril 2018 puis pour six autres mois le 2 octobre 2018). Puis le 21 juin 2018, en déplacement à Quimper, je déclare : « Je le dis à tous les donneurs de leçons : allez m’expliquer qu’il faudrait accueillir tout le monde, aujourd’hui ! » ; deux jours plus tard, je propose la création de « centres fermés sur le sol européen » pour accueillir les émigrants.

	Je m’offusque contre les « crimes contre l’humanité » commis en Libye à l’encontre des migrants et, en même temps, je finance des mesures favorisant le retour dans les camps de concentration de ce « non-État » (qui n’est pas signataire de la Convention de Genève de 1951 sur les réfugiés) des personnes qui tentent de le fuir.

	J’insiste sur la présomption d’innocence devant le Congrès réuni à Versailles le 3 juillet 2017, mais en novembre j’étudie la possibilité de retirer sa Légion d’honneur à un producteur américain mis en cause par les médias pour son comportement avec les femmes.

	Je m’engage à ne pas proposer des lois émotionnelles, à tel point que dans ce discours au Congrès de Versailles du 3 juillet 2017 je proclame que « telle circonstance, tel imprévu, telle nouveauté ne sauraient dicter le travail du législateur car la loi n’est pas faite pour accompagner servilement les petits pas de la vie de notre pays ». Mais en réaction à deux faits divers médiatisés, je demande, dans un discours du 25 novembre 2017, que soit adoptée une loi qui, d’une part, devra fixer un âge en dessous duquel une relation sexuelle entre un majeur et un mineur relèverait par présomption d’un viol (au risque de porter atteinte à la présomption d’innocence comme aux droits de la défense et alors que le Code pénal permet déjà aux tribunaux de réprimer le viol commis sur un mineur dans l’incapacité de repousser un majeur sous l’effet de la contrainte morale ou de la surprise). Cette loi devra d’autre part, allonger de 20 à 30 ans les délais de prescription pour crime sexuel – alors que ces délais venaient d’être modifiés pour la énième fois par une loi de février 2017. Réagissant à cette proposition dans son avis n° 17-13 du 30 novembre 2017, le Défenseur des droits a considéré qu’« une réponse législative à l’actualité judiciaire récente, dans un contexte très émotionnel, serait à l’opposé de ce que les enjeux exigent. Rappelons que l’urgence de légiférer n’est pas en l’espèce justifiée par l’existence d’un vide juridique qui ne permettrait pas d’apporter une réponse pénale aux actes de nature sexuelle commis au préjudice d’un mineur » (p. 2). De son côté, dans une déclaration du 19 juin 2018, la Commission nationale consultative des droits de l’homme a « déploré une nouvelle fois, d’une part, que, comme trop souvent, le gouvernement ait déposé un projet de loi dans un contexte émotionnel et, d’autre part, qu’il ait engagé la procédure accélérée dans une matière aussi sensible pour les droits et libertés » (paragr. 2).

	On n’avait encore rien vu en matière « d’émotionnel » : après que le 17 octobre 2018, le député Jean-Luc Mélenchon a moqué l’accent marseillais d’une journaliste l’interrogeant sur la perquisition dont il venait de faire l’objet, le groupe La République en marche a annoncé, le lendemain, déposer une proposition de loi… « visant à reconnaître la glottophobie comme source de discrimination340 »… avant d’assurer le 21 octobre que cette proposition était retirée car il s’agissait d’une (mauvaise) « plaisanterie341 » (Laetitia Avia) ! La proposition de loi est confondue avec un communiqué de presse… Le 7 janvier 2019, c’est au tour du Premier ministre de faire savoir que l’Assemblée nationale sera saisie en séance publique le 29 janvier d’une proposition de loi « anti-manifestants », adoptée par le Sénat quelques semaines auparavant, en réaction sécuritaire à quelques débordements survenus pendant des manifestations de « gilets jaunes ». Le 20 février 2019, à la suite de la diffusion ultramédiatisée de propos antisionistes prononcés quatre jours auparavant, contre le « philosophe » Alain Finkielkraut pendant la manifestation parisienne des « gilets jaunes », le président de la République a fait savoir, au mépris de la séparation des pouvoirs, que cette même députée Laetitia Avia déposerait en mars une proposition de loi visant à pénaliser l’antisionisme. Le 24 avril 2019, moins de neuf jours après l’incendie nocturne de la cathédrale Notre-Dame, le conseil des ministres a adopté un projet de loi pour la restauration et la conservation de cette cathédrale, dont l’article 1er ouvre une souscription nationale « placée sous la haute autorité du président de la République française ». 

	Le 17 juillet 2017, à la Conférence nationale des territoires, je soutiens sous les applaudissements que « les territoires les plus ruraux ne peuvent plus être la variable d’ajustement », c’est pourquoi « il n’y aura plus de fermeture de classe dans les écoles primaires », mais le 6 mars 2018, le ministre de l’Éducation nationale annonce la fermeture de 300 classes en milieu rural.

	Je prononce, le 5 septembre 2017, un discours devant les préfets insistant sur la nécessité « d’accueillir mieux et d’héberger tous ceux qui sont obligés d’occuper la rue et de s’installer dans l’espace public », mais dans une déclaration du 17 octobre 2017, la Commission nationale consultative des droits de l’homme en est rendue à considérer que « la situation sur le terrain est en contradiction avec ces discours bienveillants. […] Alors que le chef de l’État prônait une mise à l’abri d’urgence des migrants vivant dans la rue, cela s’est traduit en pratique par des évacuations précipitées, sans solution d’hébergement pérenne. »

	Je déclame le 20 septembre 2017 une harangue enflammée en faveur des droits de l’homme à l’ONU, mais le 16 octobre 2017, des experts des droits de l’homme de l’ONU « exhortent la France à mettre en œuvre des mesures à long terme afin de fournir de l’eau potable et des services d’assainissement aux migrants résidant à Calais et dans d’autres régions de la côte nord française. »

	J’annonce donc, pendant des semaines et des semaines à compter du 25 novembre 2017, une loi créant une présomption absolue de non-consentement en cas de relation sexuelle entre un adulte et un mineur de moins de treize puis de quinze ans, mais le 21 mars 2018, le Conseil des ministres adopte un projet de loi sur les violences sexuelles et sexistes qui… n’instaure pas de présomption de viol en cas de relation sexuelle entre une adulte et un mineur de moins de quinze ans…

	Le 19 septembre 2017, devant l’Assemblée générale des Nations unies, « j’appelle à la désignation d’un représentant spécial des Nations unies pour la protection des journalistes dans le monde car rien ne saurait justifier la réduction de la liberté de la presse » ; le 15 février 2018, je décide unilatéralement que la salle de presse doit déménager hors du Palais de l’Élysée, cette délocalisation étant interprétée par l’Association de la presse présidentielle comme « constituant pour les journalistes une entrave à leur travail ».

	Je signe le 22 septembre 2017 une ordonnance relative, selon son intitulé, à la « sécurisation des conditions de travail » qui, en fait, facilite grandement les licenciements. Je signe une autre ordonnance de « valorisation des responsabilités syndicales », mais ce texte réduit le nombre des élus du personnel dans l’entreprise et permet que soient signées des conventions collectives éventuellement contre l’assentiment des syndicats.

	Le 1er novembre 2017, je déclare vouloir réformer l’attribution de la Légion d’honneur pour mieux tenir compte du mérite (ce qui sera en partie fait par un décret n° 2018-1007 du 21 novembre 2018) et diminuer le nombre des récipiendaires, mais vingt jours plus tard, je remets l’insigne de chevalier de la Légion d’honneur à mon conseiller de l’ombre, Philippe Grangeon, futur intérimaire à la tête du parti La République en marche au second semestre 2018, puis le 31 décembre 2019, en plein conflit sur la réforme des retraites, je promeus (parmi un contingent de 487 récipiendaires) notamment342 le président du fonds BlackRock France Jean-François Cirelli – filiale d’une multinationale américaine gestionnaire d’actifs très intéressée par la mise en place en France d’une retraite par capitalisation – au grade d’officier de la Légion d’honneur.

	Je sors formellement la France de l’état d’urgence au 1er novembre 2017, je le fais substantiellement pérenniser par le Parlement jusqu’au 31 décembre 2020.

	J’affirme que je vais rendre leurs libertés aux Français, je promulgue le 30 octobre 2017 la loi potentiellement la plus liberticide de la Ve République.

	Je lis un discours sur les droits de l’homme à Strasbourg le 31 octobre 2017, après avoir signé la veille une loi transposant cinq des dispositifs de l’état d’urgence dans le droit commun de la police administrative des préfets et du ministre de l’Intérieur.

	Je tempête sur la scène internationale que les réfugiés ont droit à la dignité, et mes députés adoptent cette loi du 30 octobre 2017 purement sécuritaire qui, sur le terrain des contrôles d’identité, fait l’amalgame entre le terrorisme et les déplacements « sauvages » de populations.

	Le 23 novembre 2017, je m’engage à me rendre chaque année devant l’Association des maires de France343, mais le 22 novembre 2018, je décide souverainement de ne pas me rendre au 101e congrès de cette association.

	Dans mes vœux aux Français du 31 décembre 2017, je proclame qu’« accueillir les femmes et les hommes qui fuient leur pays parce qu’ils y sont menacés [est] un devoir moral, politique », tout en ajoutant que « nous ne pouvons accueillir tout le monde. »

	Je suis, par la voix de ma garde des Sceaux, naturellement très attaché à « l’indépendance » des magistrats du parquet344, mais pourvu qu’en droit leurs liens structurels avec l’exécutif ne soient pas coupés, que je conserve la maîtrise de leurs nominations et de leurs carrières, et qu’ils continuent à faire remonter à la garde des Sceaux des informations sur des dossiers sensibles.

	Je suis, par la voix de ma ministre de l’Enseignement supérieur, contre le tirage au sort dans les inscriptions en première année de licence à l’université, tout en étant absolument contre la sélection mais en proposant une réforme autorisant une sélection au mérite pour toutes les filières dont les capacités d’accueil sont dépassées par les demandes d’inscription. Sur l’entrée à l’université toujours, au moment où le Parlement est en passe d’adopter une loi instaurant une sélection au mérite pour l’inscription en première année, la députée LREM Laetitia Avia a trouvé moyen d’affirmer, sur France Inter le 24 décembre 2017, que « Parcoursup ce n’est pas une sélection, in fine ce sont les étudiants qui ont le dernier mot », ce qui n’est vrai que lorsqu’un bachelier a été accepté dans l’une des formations de licence universitaire (réponse « oui » sur l’application Parcoursup, et pas « oui si » ou « en attente », laquelle est un « non » de fait une fois la procédure d’inscription close)… où il peut refuser d’aller !

	Je prononce un discours le 25 octobre 2017 à l’université Paris-Saclay vantant l’excellence scientifique du campus du plateau de Saclay où devait être accueillie l’Exposition universelle en 2025 censée participer à « l’attractivité » de la France, mais trois mois plus tard mon Premier ministre annonce que la France abandonne sa candidature à l’organisation de cet événement, faute de pouvoir réaliser en temps utile la desserte en transports en commun de Saclay par la ligne Orly-Saclay sur laquelle pourtant les acteurs étatiques, régionaux et locaux s’étaient mis d’accord sept années auparavant.

	Je proclame sur TF1 « qu’il faut que la parole présidentielle garde de la solennité », tout en fustigeant les fainéants qui veulent « foutre le bordel » car ils détestent les réformes.

	Je suis favorable à plus d’intégration européenne, mais je nationalise les chantiers navals de Saint-Nazaire en passe d’être contrôlés par une entreprise italienne.

	Je reconnais officiellement le drapeau et l’hymne européens, mais je fais cavalier seul en matière de politique migratoire en décidant, sans concertation préalable avec les États partenaires dans l’Union européenne, de la création de hotspots en Libye avant la fin de l’été 2017 (qui n’ont pas été mis en place d’ailleurs).

	Le 28 novembre 2017, je déclare depuis le Burkina Faso que « je suis d’une génération où on ne dit pas à l’Afrique ce qu’elle doit faire », mais le 11 juillet, je faisais savoir que, selon moi, « le développement de l’Afrique passe par une baisse de sa fécondité. »

	Le 19 décembre, je tweete : « Très fier que la France devienne aujourd’hui le premier pays au monde à interdire tout nouveau permis de recherche d’hydrocarbure dès maintenant et toute exploitation d’ici 2040 », mais quatre jours plus tard, je suis beaucoup moins fier que le Journal officiel publie six arrêtés ministériels prolongeant des permis de recherche d’hydrocarbures. Cela ne m’empêche pas de déclarer le 30 décembre, à l’occasion de la promulgation de la loi n° 2017-1839 mettant fin à la recherche ainsi qu’à l’exploitation des hydrocarbures, contre tout bon sens : « à partir de demain, [la recherche et l’exploitation des hydrocarbures] ne sera plus possible. La France est le premier pays développé à prendre un tel engagement. » Demain, en novlangue du « nouveau monde », cela veut dire après 2040 (au plus tôt).

	Le 3 janvier 2018, j’annonce une loi renforçant le contrôle (administratif ou juridictionnel ?) contre ce qui pourrait constituer des « fausses nouvelles », et le lendemain la ministre de la Culture déclare que cette future loi vise « à préserver la liberté d’expression ».

	Le 10 janvier, depuis la Chine, je prononce un discours en faveur du Pacte mondial pour l’environnement, et le jour même j’annonce le démarrage dans environ six mois des réacteurs nucléaires qu’EDF a construits à Taishan, la vente d’avions à la Chine et la réouverture dans les six mois (là aussi…) du marché chinois à l’importation de bœuf français.

	Le 22 janvier, à la Cour des comptes, « je souhaite que la sortie de l’ENA, comme la carrière durant les premières années, puissent être modifiées pour tenir compte des priorités gouvernementales », ce souhait conduisant Le Monde du même jour à titrer : « Emmanuel Macron s’attaque au classement de sortie à l’ENA » ; mais le 1er février le Premier ministre confirme le classement de sortie tout en prévoyant la possibilité pour une trentaine d’énarques, deux ans après cette sortie, de rejoindre en détachement un autre poste pendant une durée de deux ans, ce qui conduit Le Monde du lendemain à sous-titrer : « Emmanuel Macron a renoncé à supprimer le sacro-saint classement de sortie de l’École pour une réforme que les observateurs jugent dérisoire ». Puis le même quotidien écrit dans un article « La fin des castes administratives n’est pas pour demain » publié en ligne le 12 février : « C’était au temps de la campagne présidentielle, au printemps 2017. Emmanuel Macron promettait de “mettre fin au système des grands corps en les rapprochant de corps existants et exerçant des fonctions similaires”. Cette réforme allait sonner le glas du classement de sortie de l’ENA qui donne à quinze élèves un accès direct à l’Inspection générale des finances, au Conseil d’État et à la Cour des comptes, précisait-il en avril 2017 dans un entretien à Acteurs publics. […] Moins d’un an plus tard, la montagne a accouché d’une souris. Il n’est plus question de supprimer les “grands corps”, l’expression n’a même jamais plus été prononcée depuis l’accession d’Emmanuel Macron à l’Élysée. »

	Le 25 janvier, à l’occasion de mes vœux au monde agricole, je déclare que « l’affaire Lactalis nous rappelle que la sécurité des consommateurs passe avant toute considération. Il ne peut y avoir aucune tolérance de l’État pour des opérateurs qui ne respectent pas les règles » ; mais exactement au même moment, l’Assemblée nationale rejetait un amendement dit « Lactalis » porté par plusieurs groupes d’opposition, visant à obliger certaines entreprises à rendre publics leurs comptes annuels, ce que ne fait pas le groupe Lactalis.

	La veille, le 24 janvier, devant les chefs d’entreprise et d’États rassemblés dans les montagnes suisses, je déclare : « on a fait croire que la croissance ça concernait tout le monde. Ça n’est pas vrai, cette croissance est structurellement de moins en moins juste. Il y a une concentration sur les 1 % les plus riches. » Le diagnostic est parfaitement exact et établi. Toutes les études sociales, économiques et fiscales le documentent. Mais qui est-ce « on » ? Qui donc est-ce « on » ? Qui trompe ainsi « tout le monde » ? Qui, M. le président de la République, a gagé l’avenir de la France sur le bon vouloir des 1 % des plus riches ? Qui a tout misé sur cette France « d’en haut » que sont les « premiers de cordée » en arguant qu’il s’agissait de la seule méthode pour parvenir à une croissance qui ne serait pas créatrice d’inégalités ? Qui a réduit le pouvoir d’achat des petits retraités et des classes moyennes ? Qui, en précarisant davantage les plus précaires, fertilise le terreau des extrêmes ?

	« Je n’oublie pas que plusieurs ont décidé qu’il fallait en finir avec le dirigeant libyen sans qu’ils aient pour autant de projet pour la suite », dis-je le 1er février 2018 depuis Tunis, ce qui ne m’empêchera pas de recevoir avec tous les honneurs M. Nicolas Sarkozy en visites publiques ou privées à l’Élysée.

	Le mercredi 7 mars 2018, au dîner du Conseil représentatif des institutions juives de France, je déclare, à propos du boycott des produits israéliens et sans s’embarrasser du principe d’indépendance de la justice : « Ces actions sont prohibées par notre droit, je les considère comme indignes, je les condamne avec la plus grande fermeté, et elles seront toujours scrupuleusement poursuivies et condamnées » – on n’a pas eu connaissance qu’elles aient été ni poursuivies, ni a fortiori condamnées. Mais le vendredi 16 mars 2018, en réaction à l’empoisonnement d’un ancien espion russe et de sa fille au Royaume-Uni, je boycotte le stand des écrivains russes au Salon du Livre, pays qui en était pourtant l’invité d’honneur : « J’ai décidé, compte tenu du contexte international, de ne pas me rendre sur le stand de la Russie en solidarité avec nos amis britanniques. »

	J’assure le 28 juin 2018 vouloir « préserver le droit du sol, qui est un de nos principes fondamentaux », tout en validant l’insertion dans ce qui deviendra la loi du 10 septembre 2018 relative à l’immigration d’un amendement parlementaire qui ébrèche le droit du sol en instituant une condition de résidence régulière de l’un des parents, trois mois au moins avant la naissance de l’enfant étranger.

	Devant le Congrès réuni à Versailles le 9 juillet 2018, je lance cette mise en garde tellement juste : « Les sociétés qui ne se soucieront pas des inégalités le paieront au prix fort » ; mais politiquement, les mesures fiscales mises en œuvre au début du quinquennat et l’absence de lutte effective contre l’évasion et la fraude fiscales ont pour effet de creuser ces inégalités.

	Le 24 juillet 2018, je déclare pour protéger Alexandre Benalla que « la République des fusibles, celle où on fait trinquer un fonctionnaire. Quelle République serions-nous si au premier coup de vent celui qui la préside disait : ce n’est pas moi, c’est ce collaborateur, sortons-le », mais les 19 et 20 mars 2019, je « vire » trois agents de la préfecture de police de Paris – dont le préfet – en conséquence des dégradations commises le 16 mars sur l’avenue des Champs-Élysées. 

	Le 13 septembre 2018, je déplore qu’il faille 8 générations et 180 ans pour sortir de la pauvreté, mais en dépit de ce constat je propose un plan sur quatre ans à partir de 2020 qui ne fait que reprendre, sous une autre forme pas nécessairement plus efficace, des dispositifs existants ; et le « grand (bien sûr…) service de l’insertion » promis à ce moment ne trouve aucune traduction budgétaire dans le projet de loi de finances présenté début octobre.

	Le 30 septembre 2018, je campe l’attitude d’un président modeste à l’écoute des Français345 ; trois semaines plus tard, le 23 octobre, je rembarre sèchement un journaliste qui m’interroge sur la poursuite des ventes d’armes à l’Arabie saoudite à la suite de l’assassinat d’un journaliste à Istanbul, et refuse de répondre à sa question.

	Le 7 février 2019, « moi, je ne veux plus de l’anonymat sur les plateformes internet », mais le 8 mars 2019, la presse révèle qu’un certain Pierre Le Texier, salarié du parti présidentiel où il est chargé du pôle e-influence, gérerait directement ou indirectement et en plein accord avec le conseiller spécial du président de la République Ismaël Emelien, de multiples comptes sous pseudonymes346, dont celui – dénommé @FrenchPolitic – qui a publié le 19 juillet 2018, en défense d’Alexandre Benalla et de la présidence de la République, des images de vidéosurveillance réalisées place de la Contrescarpe le 1er mai 2018 par la préfecture de police. Explications de ce salarié du parti présidentiel données à la police pour justifier son acte anonyme : « Je ne voulais pas que les journalistes fassent le lien avec moi et qu’ils me demandent pourquoi nous défendions M. Benalla. »  

	Le 18 février 2019, « je ne pense pas que pénaliser l’antisionisme soit une bonne solution », mais 48 heures plus tard, participant pour la deuxième fois du quinquennat au dîner du Conseil représentatif des institutions juives de France, je déclare que « l’antisionisme est une des formes modernes de l’antisémitisme » et annonce que la France le reconnaîtra comme tel.

	Dans la nuit de ce même 18 février, je mets en scène de manière indécente une visite auprès du Samusocial de Paris et une « maraude » sur la voie publique auprès de sans domicile fixe immortalisée par ma photographe officielle, alors que l’hébergement d’urgence a vu son budget baisser de 20 millions d’euros en 2018347.

	Le 14 mars 2019, je réaffirme ma posture de « champion de la Terre » depuis un One Planet Summit au Kenya ; mais dès le lendemain, ma majorité à l’Assemblée nationale, adoptant en seconde lecture le projet de loi PACTE, a repoussé de trois ans l’interdiction de la production de certains pesticides348.

	Je fais voter le 3 juillet 2019 en première lecture à l’Assemblée nationale une proposition de loi contre la haine en ligne ; mais trois jours plus tard, effectuant une éprouvante « Plongée dans le Web des ultras macronistes », Le Monde constate que « l’existence même de groupes (d’internautes) consacrés à la “riposte” pourrait entrer en contradiction avec la proposition de loi de la députée LRM Laetitia Avia contre le cyberharcèlement, actuellement en discussion au Parlement, et qui prévoit un “parquet spécialisé” contre la haine en ligne. »

	Tout est à l’avenant – sauf pour la non-taxation des aisés, où pour le coup (et le coût) il y a concordance entre le discours et les actes… – quand l’exécutif ne se contente pas de réinventer l’eau tiède en présentant, à grand renfort de publicité, des mesures annoncées comme nouvelles mais qui ne changent rien en pratique349.

	La parole des décideurs publics nationaux n’explique pas ce qu’il fait : elle se substitue à ce qu’ils ne font pas.

	Le « nouveau monde » est un agrégat de girouettes au pouvoir ; un pouvoir technocratique sans cap ni conviction, sauf une : la confiance absolue dans la loi du marché, et avec lui la réhabilitation du néolibéralisme où l’État doit s’effacer pour laisser l’intérêt général s’agréger de la multiplicité des intérêts individuels…

	Il n’est pas anodin de s’engager fermement, en février et avril 2017, à respecter une consultation populaire et à faire l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, puis de renier cet engagement en janvier 2018 ! Cette « révolution » est même symboliquement d’une gravité inédite, plus forte encore que pour les désastreux précédents du référendum négatif sur le traité constitutionnel européen de 2005 « rattrapé » par Nicolas Sarkozy avec le traité de Lisbonne en 2007 et de l’engagement non honoré par François Hollande de ne pas accepter le traité européen sur la stabilité budgétaire.

	Qui peut sérieusement accorder crédit à la parole du président de la République, qu’il s’acharne lui-même à démonétiser quasiment jour après jour ? Qui peut croire en la capacité d’un homme qui, le 24 juillet 2018, éructe en réaction à l’affaire Benalla un lâche « qu’ils viennent me chercher » puis qui, le 12 septembre, téléphone au président du Sénat pour se plaindre que la commission d’enquête parlementaire va trop loin dans ses auditions relatives à cette affaire ? Qui dit dans un même souffle, le 14 novembre 2018, que « les Français veulent qu’on les écoute et qu’on les considère », mais qui différencie ces mêmes Français selon qu’ils sont « au sommet » ou « à la base » et qui, dans le même temps, assure qu’il ne changera pas de cap – ce qui est présupposer qu’il en a un ?

	Gouverner sans boussole, c’est gérer les affaires courantes ; c’est conduire le navire France à vue. C’est pourtant de cette manière que le fait voguer le tandem Macron/Philippe, sauf en matières sociale, fiscale et économique où tout est mis en œuvre pour les « premiers de cordée ».

	L’accumulation de tous ces poncifs, reculs et contradictions sur une aussi courte période n’est pas sans faire penser à une astucieuse application à la matière électorale de l’escroquerie financière de la « pyramide de Ponzi », qui rémunère les nouveaux investisseurs grâce aux placements des précédents ; ce montage est viable tant que la clientèle/l’électorat a confiance, mais tourne à la débandade puis s’écroule dès lors que les investisseurs/électeurs toujours plus nombreux demandent à récupérer leur mise. 

	Elle permet de définir ce qu’est le macronisme, qui est à la politique ce qu’une omelette sans œufs est à la cuisine.

	 

	Définition du macronisme

	 

	Un populisme élitiste et libéral

	 

	On l’a vu, le macronisme avance masqué. Il ne se présente pas tel qu’il est. C’est ainsi qu’il est né : « Oui, [Emmanuel Macron] s’est joué de François Hollande en l’assurant de sa “bonne foi” et de sa “fidélité” alors qu’en coulisse, les préparatifs tournaient à plein régime350. » C’est ainsi qu’il se développe, jusqu’à la caricature comme lorsqu’un Conseil des ministres exceptionnel est convoqué pour le samedi 29 février 2020 au prétexte de faire le point sur l’épidémie du coronavirus mais en réalité pour permettre au gouvernement de faire passer en force, via l’article 49 alinéa 3 de la Constitution, la réforme des retraites en voie d’enlisement à l’Assemblée nationale.

	Substantiellement, la pratique du quinquennat Macron s’inscrit dans le libéralisme économique et l’autoritarisme institutionnel qui le classe sans conteste à droite. Mais formellement, les « marcheurs » entendent se situer hors des carcans de la droite et de la gauche. Examinons cette posture dont l’apolitisme revendiqué est accentué par la revendication de « pragmatisme » censé apporter des réponses purement techniques et donc a priori consensuelles, évidentes, inéluctables, qui permet d’agréger le tout-venant électoral.

	 

	Marketing politique

	À l’aube de sa singulière épopée, M. Macron a soutenu qu’il n’était pas nécessaire de disposer d’un programme politique351, en conformité sur ce point avec ce qu’il écrivait dans Esprit en 2011 : « la notion de programme politique – qui voudrait qu’on décide à un instant les mesures et le travail des années à venir en s’y tenant de manière rigide et sans le rediscuter régulièrement – n’est en effet plus adaptée. » Le Monde du 15 octobre 2016 titre justement en une : « le candidat sans programme ». Le 15 février 2017 encore, trois mois avant d’être nommé Premier ministre, Édouard Philippe soulignait dans Libération que le candidat d’En Marche ! n’avait pas de programme : « Il marche sur l’eau en ce moment. Il guérit les aveugles, il multiplie les pains, il répand la bonne parole. À la France paralysée, il ordonne “Lève-toi et en marche !” ; aux électeurs déboussolés, il dit “celui qui vient à moi n’aura jamais faim et celui qui croit en moi n’aura jamais soif”. Et tout ça, tout seul, sans réel programme, ni réelle équipe. Il suffit de croire en lui. D’avoir la foi. » D’où une flopée de discours de campagne emphatiques, décousus, faits de bric et de broc, ayant pour unique fonction de focaliser l’attention médiatique sur l’orateur et non sur le verb (iag) e. « Parce que c’est notre projeeeeeeeeeet », a-t-il hurlé à la fin de l’un de ses meetings de campagne, le 10 décembre 2016, alors qu’il est établi, acté, documenté, certifié, qu’à cette date au moins il n’en avait… aucuuuuuuuuuun !

	À partir de février 2017, après s’être déclaré « ni de gauche ni de droite » puis « et de gauche et de droite », il a bricolé un catalogue de propositions éparses et délibérément vagues, appelé de manière excessive eu égard à son contenu « programme » présidentiel, que désormais le gouvernement prétend mettre en œuvre…

	C’est ainsi que le « macronisme » se définit d’abord par défaut : il n’est pas une idéologie politique, à l’exception notable de sa philosophie « pro-business » qui ne fait qu’accentuer les vieilles recettes libérales, déclinaisons contemporaines de ce que les lycéens apprennent de la pensée économique d’Adam Smith en mode « aide-toi, le marché t’aidera », appliquées de manière accrue et sans succès depuis trente ans en France (contrôle des chômeurs, « responsabilisation » des plus modestes pour qu’ils se sortent de la pauvreté en acceptant les conditions qu’y fixe le marché par la loi de l’offre et de la demande, flexibilisation du travail, baisse du coût du travail, défiscalisation du capital, hausse des taxes pesant proportionnellement davantage sur les plus modestes, subventions massives aux grandes entreprises privées, renvoi non pas aux politiques publiques mais à la responsabilité individuelle pour limiter les dégradations à l’environnement352, explication du chômage par le manque d’envie de travailler de personnes sans-emploi, annonce dans le « plan santé » de création de « communautés professionnelles de territoire » pour « désengorger les urgences » dans lesquelles les médecins libéraux sont invités à participer… sur le mode du volontariat, recul de fait de l’âge légal de départ à la retraite par l’introduction d’une décote en cas de départ avant « l’âge pivot » de 64 ans353…). Ce n’est pas sa finalité que d’avoir un projet collectif global – hors le terrain de la libéralisation de l’économie via la promotion des égoïsmes individuels. C’est même sa finalité que de ne pas avoir de corpus idéologique354.

	Le « macronisme » peut se définir comme une pratique politique, dont le président de la République n’a pas l’apanage mais qu’il utilise seul avec une telle systématicité : l’adaptation du discours aux souhaits prêtés à la majorité des votants (catégorie plus étroite que celle des électeurs). 

	Il résulte concrètement de cette technique que, tel le caméléon qui s’adapte au socle sur lequel il se tient, la grille de lecture des discours et des réalisations du président de la République est polymorphe : elle est fonction non de l’individu observé, mais est propre à l’observateur. On déplorera au passage que cette stratégie est exactement celle de « l’illusionniste sans scrupule » employée par Donald Trump aux États-Unis ou Jair Bolsonaro au Brésil355.

	Partant, il est inopérant d’ajouter le suffixe « – isme » après le patronyme de M. Macron, pas plus qu’il n’existe de chiraquisme, de sarkozysme, de hollandisme, etc. Le ministre de l’Intérieur de l’époque l’a reconnu dans l’hebdomadaire Le Point publié le 10 mai 2018 : « Je ne suis pas certain que le macronisme existe. » Hors le postulat jamais démontré que le renforcement de la richesse des plus fortunés finira par brumiser sur tous356, nul n’aura à faire le moindre effort pour décrypter un fil directeur idéologique chez l’actuel résident de l’Élysée. « Sa » doctrine politique est un miroir, des miroirs ; un kaléidoscope ; des miroirs aux alouettes. Elle reflète exactement la mienne, mais aussi la vôtre, celle de mon voisin, de sa belle-sœur et de son cousin expatrié en Amérique qu’il n’a jamais rencontré, celle promue par tous les think tanks de France, de Tatie Danielle et de Papy Mougeot. Elle est universelle et inexistante. Elle ne dit pas ce que l’orateur croit, mais ce que chacun de ses auditeurs croit. Elle serait celle de Gargamel et du Grand Schtroumpf ou du sergent Garcia et de Zorro s’ils en avaient.

	Ce n’est pas une critique ni une louange : c’est un fait objectif. C’est celui qui a été constaté par François Hollande lorsqu’il évoque son ex-conseiller et ministre dans Les Leçons du pouvoir (Stock, 2018) : « Il sait séduire son interlocuteur en devinant vite ce qui sera agréable à son oreille. […] Pour lui, une volonté clairement affirmée et beaucoup de séduction pourvoient à tout. C’est sa méthode. » Il parle mais ne dit rien, pour cette raison simple qu’en dehors d’une foi inébranlable dans le néolibéralisme économique, il n’a pas de convictions personnelles. Il suffit pour s’en convaincre de lire ce que dans Révolution il a accolé au nom féminin « conviction » : « J’ai la conviction farouche que nous pouvons oser l’avenir, et façonner de nos mains notre destin » (p. 249). Être convaincu qu’il faut oser l’avenir… Quelle personne normalement constituée oserait, a fortiori dans la perspective d’être élue président de la République, proférer de telles banalités indignes du café du commerce ?

	Lorsque, le 7 avril 2017, En Marche ! diffuse sur internet et en tract papier « les dix raisons de voter Emmanuel Macron357 », aucune ne repose sur des valeurs ou une orientation politique, économique, culturelle, philosophique, humaniste ou sociale ; elles sont toutes fondées sur la compétence autoproclamée mais non démontrée d’un seul individu, sur la rupture annoncée avec le « système » dont le candidat est pourtant la pierre angulaire, et sur une proximité, un rapport direct et viril avec des électeurs auxquels ce candidat ne s’était jamais adressé avant l’élection présidentielle de 2017. Tout converge vers le culte du chef rendu plus indispensable encore par le dénigrement ou la mise à l’écart des contre-pouvoirs : volonté de réduire le nombre de parlementaires, celui des membres des cabinets ministériels, dénigrement des syndicats, menaces de mort à l’égard des « frondeurs » de la majorité parlementaire358, dénigrement aussi des médias qui disent « beaucoup de bêtises » selon l’expression qu’il a employée le 25 juillet 2018, affaiblissement des corps intermédiaires, dénigrement, en violation flagrante du principe de la séparation des pouvoirs dont il est pourtant le garant, de prétendus « irresponsables qui cherchent déjà à faire des procès359 » de la manière dont l’exécutif a appréhendé puis géré la pandémie de coronavirus… Cette stratégie du no man’s land entre un président de la République thaumaturge et les Français-sujets a été clairement revendiquée le 24 juillet 2018, où pour « assumer » sa responsabilité dans l’affaire Benalla, le président de la République a achevé sa déclaration, dans un huis clos à la Maison de l’Amérique latine avec « ses » ministres et députés, par ces mots sans portée pratique : « Je réponds au peuple français. »

	Le président de la République n’a pas de programme, mais possède une stratégie. Il se borne à faire de l’hypercommunication publique, en laissant les millions d’exégètes officiels et officieux de ses non-dits et de ses lapalissades les interpréter selon leur propre subjectivité, en attendant qu’Auguste veuille bien préciser sa « pensée » – en réalité communiquer à nouveau sur tel sujet pour réenclencher le processus du commentaire médiatique, comme en écho au « zapping démocratique » que François Bayrou dénonçait chez le président Nicolas Sarkozy.

	Exemple avec la « dose » de proportionnelle – qui vient d’être évoquée – aux élections législatives sur laquelle Emmanuel Macron est périodiquement revenu entre février 2017 et le 4 avril 2018 (date à laquelle le Premier ministre l’a fixée à 15 %), sans jamais préciser l’étiage de cette « dose ». Cette non-annonce laisse alors à chacun le loisir de discuter à l’infini de ce que pourrait être la « dose » idéale et du moment où Il daignera faire connaître son choix souverain au bon peuple, tenu en haleine par cette réforme institutionnelle sans cesse repoussée. Curieux procédé, pour qui se pique d’efficacité…

	Exemple avec la réforme des transports, pour lesquels le « programme » d’En Marche ! disait – ou plutôt ne disait pas – ceci, nul ne pouvant être contre de tels poncifs : « donner à chacun la possibilité de se déplacer » et « poursuivre le redressement entamé dans le secteur ferroviaire ». 

	Quand on s’est enquis en mars 2017 de savoir s’il était pour ou contre la légalisation de l’euthanasie, le candidat Macron n’a pas répondu de la manière suivante : sur ce point, « je ne me précipiterai pas pour légiférer » – on ne savait pas que le président de la République légiférait. Cette non-réponse peut être déclinée pour tout sujet : pour ou contre l’interdiction du glyphosate ? « Je ne me précipiterai pas pour légiférer ». Pour ou contre le nucléaire ? « Je ne me précipiterai pas pour légiférer ». Pour ou contre le temps qui passe ? « Je ne me précipiterai pas pour légiférer ». Le 4 mai 2017, on demande au finaliste du second tour de l’élection présidentielle s’il fera ratifier l’accord commercial CETA (prévoyant notamment la suppression des droits de douane entre le Canada et l’Union européenne) par le Parlement français. La réponse n’en est pas une : « S’il est avéré que les conséquences du CETA sont négatives, je reviendrai dessus. » N’importe qui pourrait prononcer une phrase aussi inconsistante, sauf l’un des deux candidats qualifiés au second tour de la présidentielle… Voilà donc le candidat aux fonctions publiques les plus élevées dans la République, surdiplômé et ancien ministre de l’Économie, qui est incapable à la fois de savoir ce que contient le traité CETA et de formuler une opinion personnelle favorable ou défavorable sur ce traité. Une telle ignorance aurait dû le disqualifier pour exercer les fonctions de président de la République.

	Un constat absolument identique (non-connaissance du dossier, renvoi à une expertise postérieure à l’élection et prise de décision postérieure à l’élection) peut être fait s’agissant de la question – précédemment évoquée – de la prorogation de l’état d’urgence. Au cours de la campagne électorale, le candidat Macron, interrogé sur le maintien ou non de ce régime législatif d’exception en vigueur depuis le 14 novembre 2015, s’en est avec constance remis… à l’opinion des services de renseignement ! Il a ainsi déclaré, le 16 mars 2017, à la suite de la fusillade dans un lycée de Grasse : « Je ne suis pas en situation aujourd’hui, pas plus que quelque autre candidat à l’élection présidentielle, d’avoir un jugement informé, puisque ce sont les éléments en possession de nos services, du ministère de l’Intérieur, du ministère de la Défense nationale qui sont pertinents pour apprécier la nature d’une part du risque auquel la France est soumise et d’autre part la pertinence de l’état d’urgence qui comme vous le savez permet des types de perquisitions qui entre autres ne sont pas autorisées hors état d’urgence. » Puis, le 19 mars 2017, au lendemain de l’agression de militaires à l’aéroport d’Orly : « J’ai toujours été parfaitement clair sur ce sujet. L’état d’urgence doit être maintenu aujourd’hui, et il ne peut être levé qu’à la lumière d’informations dont ni vous ni moi ne disposons. C’est très simple : l’état d’urgence, c’est dans l’État de droit des circonstances particulières qui justifient d’utiliser des moyens de police, des moyens administratifs pour protéger nos concitoyens. Il faut, pour le maintenir, avoir une juste perception des risques effectifs. Aujourd’hui, je n’ai pas les dernières connaissances, ce sont les services qui les ont. Si je suis élu président de la République, je regarderai en détail la nature des informations transmises à l’instant T. Mais aussi longtemps que la sécurité de nos concitoyens le justifie, aussi longtemps que les perquisitions administratives que seul permet l’état d’urgence sont indispensables, il convient de maintenir l’état d’urgence » – étant entendu qu’il n’y avait pratiquement plus de perquisitions administratives en mars 2017. Puis le 11 avril : « Je demanderai aux services compétents de faire un point cohérent (!) en la matière, dès les premiers conseils de défense que je réunirai si je suis élu. Il faut pour cela d’abord avoir une juste perception de la menace, de la nature des risques qu’encourt notre population mais également des pratiques que permet seul l’état d’urgence. […] Il n’y a pas de réponse théorique, il y a une réponse pragmatique au moment où l’information est donnée. » Le 5 mai 2017, interrogé dans les locaux de Mediapart, il réitérait sa non-doctrine avec une égale conviction : « Je ferai le point avec les services de renseignement, si je suis élu, dès le début du quinquennat. S’il est avéré que ce que permet l’état d’urgence, à savoir justement ces perquisitions administratives, se justifie compte tenu de la menace et du niveau de risque, je le maintiendrai. S’il est avéré que cela ne sert plus à rien et qu’on est dans une situation où la surveillance des éléments les plus dangereux, les modes d’action hors d’état d’urgence sont aussi efficaces, je le suspendrai. Je n’ai pas de critères de principe. […] Si c’est pour des raisons d’affichage je ne le garderai pas. […] Si les services compétents me disent qu’ils en ont besoin, je le maintiendrai. » Ces propos affligeants de neutralité et de banalité, prononcés avec une conviction exactement inverse à leur densité intellectuelle, sont ceux d’un administrateur mal informé – une littérature abondante sur l’état d’urgence pouvait être trouvée bien avant le 5 mai 2017 –, et ne devraient pas avoir été prononcés par un homme politique aspirant à devenir président de la République.

	On vient de rappeler les dires du candidat Macron à propos de l’ouverture de la PMA à toutes les femmes ; il importe d’y insister tant ils se situent dans l’exacte indétermination de ceux relatifs à la ratification du traité CETA ou de la prorogation de l’état d’urgence : « je respecterai l’avis attendu du Comité consultatif national d’éthique et je regarderai aussi l’état de la société et des débats qui s’y jouent pour agir de manière apaisée. » Ces propos ne sont même pas du niveau du « café du commerce », où personne n’oserait les tenir puisqu’ils ne formulent strictement aucune opinion ; ils sont totalement vides de sens, insipides, incolores, inodores, et encore une fois indignes d’un candidat à l’élection présidentielle.

	Une fois les élections générales passées, le flou intégral a persisté sur ces questions pourtant essentielles. En une du Monde des 24 et 25 septembre 2017, on trouve sous le titre « Religions. Emmanuel Macron, président très spirituel », la phrase suivante, prononcée par le président de la République le 22 septembre à l’occasion d’un colloque organisé par la Fédération protestante de France, à propos de la bioéthique : « La manière que j’aurai d’aborder ces débats ne saurait en rien vous dire que le politique a une prééminence sur vous et qu’une loi pourrait trancher ou fermer un débat qui n’est pas mûr », phrase incompréhensible et insignifiante qui est reprise en page 8 du quotidien, au côté d’un extrait d’une interview donnée au Journal du dimanche sur le rapport d’Emmanuel Macron à Dieu : « Je sais en dire ce qu’on peut en dire sans rien dévoiler. » Le 18 mars 2018, sur France 3, la ministre déléguée auprès du ministre de l’Intérieur, Jacqueline Gourault, peut alors tranquillement s’aligner sur la non-opinion de son « patron », elle qui s’était pourtant opposée à la PMA pour toutes en 2013 : « J’apporterai ma réponse quand le sujet viendra et je mettrai tout ce que je crois dans la discussion. » Le 10 avril 2018, devant la conférence des évêques, le président de la République lance cette non-opinion à propos de l’euthanasie, de la GPA et de la PMA : « Il faut trouver la limite car la société est ouverte à tous les possibles, mais la manipulation et la fabrication du vivant ne peuvent s’étendre à l’infini sans remettre en cause l’idée même de l’homme et de la vie. » Le lendemain, en une du quotidien La Croix, l’éditorialiste brode sur une phrase dont il ne sait que déduire : « Emmanuel Macron n’a rien dévoilé de ses intentions de réforme sur les sujets de bioéthique. […] Toute la difficulté est de savoir où fixer cette limite car, à l’échelle d’une collectivité nationale, elle sera différente selon les personnes, selon les convictions. » En mai 2018, la ministre de la Santé fait la non-annonce suivante : « C’est au vu de trois rapports (un du Comité consultatif national d’éthique, un du Conseil d’État et un de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techniques) que nous prendrons des décisions » de faire figurer ou non la PMA dans le projet de loi sur la bioéthique.

	S’agissant de la fin de vie, un mois plus tard, le quotidien Le Monde est réduit à constater que « le 28 février, une partie des députés de la majorité s’est prononcée en faveur d’une légalisation de l’assistance médicalisée au suicide, tandis que le chef de l’État n’a pour l’instant pas fait connaître sa position360. »

	Autre exemple de non-pensée avec la laïcité : « depuis sa prise de fonction, Emmanuel Macron saisit toutes les occasions pour développer sa conception de la laïcité. […] S’il doit prononcer prochainement un discours sur la laïcité, sa vision s’est déjà précisée. Historienne de la laïcité, Valentine Zuber décrypte les axes fondamentaux de sa pensée361. » Puis deux mois plus tard : « Depuis plusieurs mois, des proches annoncent un grand discours d’Emmanuel Macron sur la laïcité, mais celui-ci est sans cesse repoussé, à tel point que l’Élysée assure aujourd’hui qu’il n’en a jamais été question362. » Résultat : en décembre 2018 encore, nul n’est en mesure de dire ce qu’est la laïcité pour le président de la République… Le plus probable est qu’il n’en sait strictement rien lui-même. Il a toutefois lâché quelques banalités de comptoir devant un parterre de 65 « intellectuels » venus à l’Élysée le 18 mars 2019 lui servir de faire-valoir en prolongement du grand débat national pourtant officiellement clos trois jours auparavant : « Ma vision est claire : c’est 1905 et rien que 1905. Je veux (!) que chacun puisse croire ou ne pas croire librement, que dans le cadre de sa foi, ça puisse être aussi absolu qu’il ait besoin de la vivre, mais je demande (!) au même citoyen de respecter absolument toutes les règles de la République. » À mi-mandat, l’éditorial du Monde du 10 octobre 2019 reconnaît que, « sur les sujets régaliens, sa procrastination a fini par le mettre en position de fragilité. Certes, à intervalles réguliers, Emmanuel Macron a assuré qu’il serait “intraitable” avec “l’islam politique qui veut faire sécession avec la République”. Il l’a encore répété lors de sa conférence de presse qui clôturait le grand débat national, le 25 avril dernier. Mais, entre deux discours, rien n’a été réellement porté ni assumé. » 

	Exemple maintenant avec la distinction ancien/nouveau monde : M. Macron a fait toute sa campagne présidentielle sur l’émergence du « nouveau monde » politique qu’il incarnerait, mais n’hésite pas à recourir aux exemples du passé quand cela arrange ses propres intérêts, pour relativiser son comportement et se dédouaner de ses responsabilités.

	Ainsi, l’affaire pas si picrocholine que cela, de la maquilleuse payée 26 000 euros sur factures pour des prestations effectuées pendant les trois premiers mois du quinquennat a été justifiée par les partisans de l’actuel président de la République par une analogie avec ses deux prédécesseurs, dont on aurait souhaité qu’il se démarque radicalement : où est le problème, puisque, pour le même service, Nicolas Sarkozy et François Hollande avaient un agent à disposition avec un traitement de 8 000 euros par mois ? Où est le problème, puisque François Hollande avait un coiffeur à 9 000 euros par mois ? Le problème est justement dans la continuation de ce genre de pratiques (réalisées en violation de l’article 30 I-8° du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics qui exige, une publicité minimale y compris pour les marchés d’un montant de moins de 25 000 euros HT passés par l’Élysée) d’autant plus dispendieuses qu’elles contrastent avec la politique de rigueur prônée « pour les autres », qui relèvent du « fait du prince ».

	Le scandaleux cumul des fonctions de Christophe Castaner alors délégué général du parti La République en marche – chef du parti majoritaire à l’Assemblée nationale – et secrétaire d’État aux Relations avec le Parlement – en charge des relations entre l’exécutif et tous les groupes parlementaires –, pratiqué du 18 novembre 2017 au 21 octobre 2018 (date à laquelle un délégué par intérim a été désigné par le conseil national du parti), est mis en parallèle avec le précédent de 1986-1988, où André Rossinot était président de parti et ministre, ou encore avec le précédent de 2006, où Nicolas Sarkozy était président de parti et ministre.

	Le déplacement à 1,3 million d’euros du Premier ministre Édouard Philippe en Nouvelle-Calédonie du 2 au 5 décembre 2017 a certes subi un surcoût de 350 000 euros du fait de la location d’un avion privé pour le retour depuis Tokyo en plus de l’avion officiel, mais nous a-t-on dit, son coût total reste moins élevé que le déplacement comparable qu’avait effectué l’ancien Premier ministre Manuel Valls du 27 au 30 avril 2016 pour 2 millions d’euros…

	Si les chargés de mission employés par l’Élysée entre mai 2017 et juillet 2018 n’avaient pas adressé leurs déclarations d’intérêts et de patrimoine à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique en violation des obligations claires imposées par les articles 11 et 20 de la loi du 11 octobre 2013 sur la transparence de la vie publique c’est, à en croire le secrétaire général de l’Élysée lors de son audition du 26 juillet par la commission d’enquête sénatoriale, parce que « la pratique qui avait prévalu au cours de la totalité du mandat précédent était que seuls les conseillers nommés au Journal officiel » étaient considérés comme relevant de ces obligations – affirmation au demeurant inexacte comme cela a été précédemment indiqué.

	« L’ancien monde » sert, lorsque cela est opportun, de modèle au nouveau et, lorsque cela est opportun, d’antimodèle… C’est ce que l’on appelle familièrement manger à tous les râteliers.

	Prenez l’ouvrage Révolution ; adressez-le sous forme anonymisée à toutes les maisons d’édition de France ; combien accepteront de verser 382 000 euros d’à-valoir sur les droits d’auteur ? Combien accepteront même d’éditer une telle accumulation de poncifs et de simplismes s’amoncelant page après page363 ?

	 

	Kleptocratie

	En cela, le « macronisme » est l’une des variantes toujours plus nombreuses du populisme au sens que l’historien Pascal Ory donne à cette notion : « la critique des corps intermédiaires (partis, Parlement…) au nom d’un lien direct du peuple à un type de dirigeants charismatiques, le tout porté par un discours de rupture364. » 

	Il repose essentiellement sur la ringardisation du « système » des partis de « l’ancien monde365 », tout en en mimant les pires travers, sur sa « rencontre » avec le peuple français, sur la prévalence de la personnalité sur le programme, sur l’agitation de mots-valises sans contenu (« réforme », « transformation », « révolution », « progressisme », « libération de la société »…), sur la détestation à l’égard de « statuts » présentés comme bloquant la mobilité sociale, sur la mise à l’écart des syndicats, sur la réduction de l’autonomie du Parlement par rapport à l’exécutif, et sur le fait que la validation démocratique de son « programme » présidentiel par quelque 18 % des inscrits rend inopérante et superfétatoire la prise en compte de tout projet qui n’émane pas de sa personne : Sa Volonté est nécessairement celle de tous.

	Le président Macron l’a même revendiqué le 21 novembre 2018, à l’occasion de la venue de certains maires à l’Élysée : « nous sommes des vrais populistes. Nous sommes avec le peuple. »

	Le « macronisme » est une démagogie d’hyperprivilégiés, par laquelle un homme décide seul de ce qui est bon ou mauvais pour une société entière, en parvenant à faire croire à chaque catégorie sociale qu’une autre catégorie sociale est un obstacle au progrès, alors que sa politique ne fait que renforcer l’élite économique et technocratique qu’il a prétendu combattre afin d’être élu. Partant, le « macronisme » est un avatar de ce que le professeur américain de géographie Jared Diamond appelle une « kleptocratie éhontée366 »– la « chefferie » qui « opère un transfert net de richesses du peuple au profit des classes supérieures ». Et c’est ainsi que, par un parfait mécanisme de vases communicants, au cours de l’année 2018, le pouvoir d’achat de la quasi-totalité de la population a baissé à mesure où celui de l’infime minorité des plus aisés a augmenté367.

	 

	Le vide doctrinal au pouvoir

	 

	M. Macron n’a pas d’idéologie politique ; il exerce depuis l’Élysée, aux frais du contribuable, la fonction de représentant de commerce de la caste technocratico-financière.

	Infotissement

	On pourrait éventuellement croire que le président de la République a une pensée politique parce qu’il s’exprime de manière frénétique sur la place publique. Il multiplie les discours officiels – 64 entre le 7 mai et le 31 décembre 2017, cinq pendant ses trois jours de visite officielle en Chine début janvier 2018, l’Élysée indiquant que le président aurait prononcé 250 discours dans sa première année de mandat – jusqu’à en devenir inaudible, un discours chassant l’autre : qui se souvient, par exemple, qu’il a prononcé le 16 février 2018 un discours à Paris « à l’occasion du Nouvel An du calendrier lunaire » ? C’est donc qu’il aurait quelque chose à dire ; or, ses mots sont, sauf en matière économique, fiscale et sociale, inodores, incolores et sans saveur. Sans message.

	Il en est ainsi lorsque, de manière délibérément surprenante, il évoque dans le Journal du dimanche du 11 février 2018 sa volonté – jamais suivie du moindre début de réalisation – de restructurer l’islam de France : « Nous travaillons à la structuration de l’islam de France et aussi à la manière de l’expliquer, ce qui est extrêmement important. Mais je ne dévoilerai une proposition que quand le travail sera abouti. » Chaque commentateur peut alors, dans l’heure suivant la publication de l’hebdomadaire, mettre sa propre subjectivité dans « l’analyse » d’une pensée présidentielle qui, en réalité, n’existe pas : « Ce que veut faire Macron pour l’islam de France » ; « les projets de Macron pour l’islam de France » ; « Macron veut réformer le Conseil français du culte musulman », etc. Une « grande concertation » est annoncée sans feuille de route servant de base aux discussions (comme pour les réformes du travail, celles de l’université, du droit d’asile, de la justice…), l’emballement médiatique fait le reste, et l’on oublie aussitôt que trois jours auparavant, le président de la République était en Corse, que son ministre de la Transition écologique et solidaire a été déstabilisé par des indiscrétions sur sa vie privée, que le pouvoir d’achat des retraités a baissé, que la région parisienne a été totalement paralysée par 5 cm de neige, que le Parlement européen a rejeté les listes transnationales pourtant promues par le président de la République pour les élections européennes de mai/juin 2019… L’effet d’annonces permanent s’est encore illustré le jeudi 30 août 2018, lorsque pour faire passer au second plan la claque politique qu’a constituée la démission surprise du ministre de la Transition écologique et solidaire, le président de la République a évoqué un éventuel report du prélèvement de l’impôt sur le revenu à la source, sur lequel les administrations compétentes travaillaient depuis plus de deux ans pour une mise en place au 1er janvier 2019. Le 7 novembre 2018, le président de la République a créé une polémique nationale sur un éventuel hommage à rendre au maréchal Pétain, cependant que la veille encore les médias unanimes évoquaient une fronde grandissante contre l’augmentation de la taxation des carburants ; le lendemain, il a évoqué tout à trac la création d’une armée européenne, s’attirant cette moquerie du président américain Donald Trump par un tweet du 13 novembre : « He was just trying to get onto another subject. » : à l’usage, l’enfumage fini par se dissiper aux yeux de tous…

	L’information-fait divers et fait diversion, pour un temps au moins. Cette technique de communication stroboscopique où l’information étouffe l’information, où l’annonce quasi quotidienne d’une réforme chasse celle évoquée la veille, a un nom : l’infotainement (« infotissement » en version francisée), déjà pratiqué en son temps par le président Nicolas Sarkozy368, qui (avant de lasser) auréole de dynamisme son acteur unique ou principal tandis qu’en miroir tout spectateur essayant de réfléchir ou de prendre un peu de recul apparaît comme un obstacle aux réformes.

	On regarde ou écoute l’homme-Narcisse, fasciné et étourdi par cette incroyable audace, ce culot, cette effronterie qui consiste à mobiliser des heures durant militants, téléspectateurs369, préfets, militaires, élus locaux, agriculteurs, parlementaires français réunis en Congrès à Versailles, parlementaires américains ou allemands, milliardaires eux aussi convoqués à Versailles, parlementaires et partenaires sociaux convoqués dans l’urgence à l’Élysée370, journalistes également convoqués en conférence de presse à l’Élysée le 25 avril 2019, pour s’entendre jour après jour délivrer, depuis Athènes, Toulon, l’Auvergne, Sandhurst, Berlin, Paris, Calais ou même New York, dans des mises en scène à l’américaine où l’on croit voir le clone de Steve Jobs présenter le dernier produit Apple ressemblant furieusement à celui commercialisé l’année précédente, cet unique message, qui se résume à quatre mots et douze lettres : « Je suis le chef. » Le chef. Le seul et unique « Champion de la Terre » ©. Je vous domine. Je domine. Je vous le prouve. Je le prouve. Le reste est sans importance.

	 

	Rienologue

	Le président de la République est adepte d’une méthode « attrape-tout » qui lui permet de réaliser ce miracle d’ensorcellement que, dans sa courte nouvelle Un homme qu’on n’oublie pas (1948), Stefan Zweig considère être « l’une des choses les plus difficiles de la vie » : « vivre parmi mes semblables sans me faire ne serait-ce qu’un seul ennemi. » C’est exactement le contraire de la rhétorique, où chaque mot doit être partisan, cibler et atteindre l’âme, donner à réfléchir, résonner dans les esprits comme un coup de tonnerre, faire vibrer la conscience de l’auditoire, chercher à convaincre du bien-fondé d’une cause : ce qui seul importe avec cette antiéloquence est de mettre en évidence la personne qui parle, non ce qu’elle dit. M. Macron s’adresse à notre vue et à notre ouïe, pas à notre intelligence, à notre cœur ou à notre écoute. Autrement dit, il plaque une technique publicitaire à la compétition politique… Candidat à la présidentielle, déjà, il a fait attendre des jours et des jours un programme politique qui ne venait pas, alors pourtant que c’était de l’avenir de la France qu’il était question ; et au final, peu importe l’offre proposée, puisque le récit – le teasing – a suffi à marquer une partie de l’opinion.

	C’est alors à dessein, pour donner le change dans cet objectif de domination politique par asphyxie communicationnelle de la concurrence, que chacun de ses discours371 est stéréotypé, long372, verbeux, creux, ampoulé, grandiloquent, comporte des appels gratuits et répétés au respect de la « dignité373 », de la « vérité374 », de « l’efficacité » ou de la « fraternité » qui s’entrechoquent dans un flot de rhétorique couplé à un magma de formules pseudo-intellectuelles à faible valeur ajoutée375.

	Ainsi, au lendemain d’une rencontre avec la Première ministre britannique, le journaliste Quentin Letts publie le 18 janvier 2018 sur dailymail.co.uk un compte-rendu intitulé « Macron and on and on and on and on and on… the French windbag » (« le moulin à paroles français »), où l’on peut lire : « Quel accrocheur. Il est une sorte d’artiste agité, pas aussi irritant que Sarkozy mais quand même plein de gesticulations et tics faciaux. Il n’a cessé de tenir ses mains nouées et de les diriger vers la caméra. Tout ceci a contribué à compenser sa stupéfiante verbosité. » Le 25 janvier 2018, au lendemain d’un discours d’une heure du président français au Forum économique mondial de Davos (Suisse), où le public très choisi du gotha de l’économie mondiale aurait apprécié une plaisanterie de niveau « cours de récréation » visant Donald Trump (« Alors une chose qui est certaine ici, à Davos, lorsque vous regardez par la fenêtre, surtout lorsque vous arrivez ici, dans ce bâtiment, on a vraiment du mal à croire dans le réchauffement climatique »), le quotidien allemand Die Welt ne se laisse pas non plus berner par les apparences (« Macron kam, sah – und enttäuschte » – Macron est venu, a vu – il a déçu). Commençant son discours en anglais, il est « passé au français, et il a continué de parler. Et continué de parler. Et il donnait l’impression de ne plus vouloir s’arrêter, pas même quand il est revenu plus tard à l’anglais » ; le quotidien allemand assure avoir entendu « des réactions pleines de sarcasmes » de la part des participants… Le 7 février 2018, à Bastia, « les trente premières minutes de son discours auraient pu être prononcées en Ardèche ou en Seine-Maritime que cela n’aurait pas changé grand-chose », constate le lendemain Ellen Salvi sur le site Mediapart. Un an plus tard, Laurent Joffrin évoque à propos du one-man-show présidentiel auquel le « grand débat national » a servi de prétexte à « une infatigable rhétorique digne d’un Fidel Castro en mode Inspection des finances376. » Après 8 heures et 20 minutes d’échanges diffusés depuis l’Élysée en direct sur France culture (jusqu’à minuit « seulement ») avec une soixantaine « d’intellectuels » le 18 mars 2019, il n’a été possible de retenir qu’un seul élément : le président de la République, qui vers deux heures du matin ne s’adressait pratiquement plus qu’à des chaises vides, a décidé de ne pas (faire) modifier la loi du 9 décembre 1905 ! Le statu quo devient un fait politique… 

	Visionnez ce discours d’une cinquantaine de minutes prononcé à Davos en janvier 2018. Coupez le son si vous ne supportez ni les objurgations gratuites et faciles, ni les contradictions déraisonnables, ni les palinodies politiciennes. Voilà, c’est fait, vous avez entendu et surtout vu l’essentiel. Un acteur public, aux sens propre et figuré, structurellement persuadé d’être irrésistible à son auditoire, quel qu’il soit. Le contenu de ses discours importe peu, car aucune direction politique claire n’en ressort, ce qui a l’avantage à court terme de ne mécontenter personne – au risque à long terme de créer de profondes insatisfactions pour tous, comme lorsque le président de la République a pris la parole le 13 novembre 2019 devant l’Association des maires de France pour un discours d’un vague achevé (« vous souhaitez aller plus loin encore dans la souplesse d’organisation. J’y suis prêt ») ou encore le 10 janvier 2020 devant les 150 personnes composant la Convention citoyenne pour le climat (« si ce qui sort de la Convention est un texte rédigé, il pourra en effet être appliqué sans filtre. Mais le diable est dans le détail. L’administration devra le traduire en des règlements. Il faudra que les parlementaires puissent échanger pour rendre compte de la bonne application de ce texte. Je pense à un mécanisme de suivi, que l’on pourrait mettre en place avec vous. »). 

	Cette succession de non-évènements que sont les interventions publiques du président de la République évoque les travaux des publicistes – ceux dont le métier est de commenter l’actualité politique et sociale – que Balzac appelle les « rienologues » dans sa Monographie de la presse parisienne : « La page a l’air pleine, elle a l’air de contenir des idées ; mais, quand l’homme instruit y met le nez, il sent l’odeur des caves vides. C’est profond, et il n’y a rien : l’intelligence s’y éteint comme une chandelle dans un caveau sans air. Le Rienologue est le dieu de la Bourgeoisie actuelle ; il est à sa hauteur, il est propre, il est net, il est sans accidents. Ce robinet d’eau chaude glougloute et glouglouterait in saecula saeculorum sans s’arrêter » (1843, p. 60).

	 

	Horoscope politique

	Cette nécessité fondatrice de ne jamais aller au-delà de propos mous et flous a pour conséquence que la « doctrine » d’Emmanuel Macron est à la politique ce que les platitudes intemporelles des horoscopes du jour sont à la presse écrite : une série ininterrompue de lieux communs qu’on croirait lire dans un emballage Carambar, de la verroterie, du boniment à la Madame Irma qu’une minorité irréductible de gogos trouve visionnaire. La seule différence est quantitative : l’horoscope Macron ne comporte pas douze signes du zodiaque seulement ; il paraît inépuisable, car chaque thématique est une constellation à banalités énoncées dans un style oral le plus souvent décousu. 

	« Gémeaux : tantôt débordant d’initiatives, tantôt sur la défensive, vous parviendrez par moments à vous fixer un cap précis. » 

	« Poissons : vous ne serez pas toujours d’accord avec vos amis. Mais vous aurez le bon goût de ne pas entrer dans la polémique, ce qui évitera des disputes inutiles. » 

	« Taureaux : des aventures, vécues par certains comme provisoires et superficielles, pourraient soudainement prendre une ampleur inattendue. » 

	Composition du gouvernement : « Je vais réunir des femmes et des hommes de bon sens qui veulent des réformes justes et efficaces377. » 

	Réfugiés : « le devoir de l’Europe est d’offrir l’asile à ceux qui sont persécutés et demandent sa protection, […] mais l’Union européenne ne peut accueillir sur son sol tous ceux qui sont en quête d’une vie meilleure378. » 

	Revitalisation de la vie démocratique : « Il faut inventer les formes démocratiques qui vont permettre au pluralisme et à la vitalité démocratique qui a émergé durant cette campagne de s’exprimer379. » 

	Palestine : « La France reconnaîtra l’État palestinien mais au bon moment, avec un esprit de justice et d’efficacité380. » 

	Procréation médicalement assistée : « Je respecterai l’avis attendu du Comité consultatif national d’éthique et je regarderai aussi l’état de la société et des débats qui s’y jouent pour agir de manière apaisée381. » 

	Opération militaire Barkhane au Sahel : « “Barkhane” ne sera pas éternelle, mais il faut capitaliser les efforts réalisés ces derniers mois. Cela demande beaucoup de constance et d’humilité382. » 

	Environnement : « On ne peut y arriver que s’il y a une union sacrée. Chaque citoyen […] doit se demander ce qu’il peut faire383. » 

	Réforme de l’aide personnalisée au logement : « Tout le monde aura ce dont il a besoin384. » 

	Lutte contre la pauvreté : « Je souhaite créer par une loi en 2020 un revenu universel d’activité qui fusionne le plus grand nombre possible de prestations et dont l’État sera entièrement responsable385. » 

	Mise en œuvre du prélèvement de l’impôt sur le revenu à la source : « J’ai plutôt l’intention de conduire cette réforme à son terme mais j’ai demandé au ministre compétent de répondre à toutes les questions qui se posent encore avant de donner ma directive finale386. » 

	Suspension des ventes d’armes à l’Arabie saoudite : « Notre politique de contrôle des ventes d’armement est stricte et repose sur une analyse au cas par cas, dans le cadre de la Commission interministérielle pour l’exportation de matériels de guerre387. » 

	Programmation pluriannuelle de l’énergie : « La feuille de route donnera le chemin pour atteindre les objectifs qui sont déjà fixés388. » 

	Prix des carburants : « Nous avons décidé, le Président Trump et moi-même, de travailler ensemble à la stabilité du Moyen-Orient, ce qui aura des conséquences positives sur le prix du pétrole389. » 

	Modification de la loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l’État : « C’est un sujet extrêmement délicat, qu’il faut manier avec beaucoup de prudence. […] Je demande qu’on y réfléchisse bien. […] Je ne dis pas qu’il ne faut pas le faire390. » 

	Colère exprimée par les manifestations des « gilets jaunes » le 17 novembre 2018 : « C’est dans le dialogue qu’on peut en sortir, dans l’explication, dans la capacité à trouver à la fois le bon rythme et les solutions de terrain391. » 

	Brexit : « Le Royaume-Uni continuera à avoir sa place, aujourd’hui et demain, avec le rôle qu’il sera prêt à assumer et qui peut évoluer, dans le concert européen des Nations392. »

	Pouvoir d’achat : « Je demanderai à tous les employeurs qui le peuvent de verser une prime de fin d’année aux employés, qui sera défiscalisée393. » 

	Immigration : « Je veux que nous mettions d’accord la Nation avec elle-même, sur ce qu’est son identité profonde ; que nous abordions la question de l’immigration, il nous faut l’affronter394. » 

	Éducation : elle « ne peut se faire que par une meilleure école, des universités, de l’apprentissage et des formations qui apprennent aux plus jeunes et aux moins jeunes ce qu’il faut pour vivre libre et travailler395. » 

	Lutte contre l’évasion fiscale : « Le dirigeant d’une entreprise française doit payer ses impôts en France et les grandes entreprises qui y font des profits doivent y payer l’impôt396. » 

	Avenir de la France : « Nous pouvons faire mieux et nous devons faire mieux. […] Notre avenir dépend de notre capacité à nous aimer397. » 

	Cohésion nationale : « La cohésion nationale ne se ramènera pas en un jour, il faut beaucoup de détermination, il faut beaucoup d’humilité et de patience mais je pense que c’est aussi un travail dans lequel chacun a sa part398. »

	Grand débat national : « On ne sortira de ce débat qu’avec des décisions très fortes, puissantes399. »

	Limitation de vitesse à 80 km/h (et non plus 90 km/h) depuis le 1er juillet 2018 sur certaines voies publiques : « Il faut ensemble que l’on trouve sur ce sujet aussi une manière de (la) mettre en œuvre. […] Peut-être que par le dialogue, on peut trouver quelque chose de plus pragmatique400. »

	Construction de réacteurs nucléaires EPR : « On décidera autour de 2022 ce qu’on fait en France sur la nouvelle génération d’EPR en fonction des études et des avancées401. »

	Refondation de la démocratie délibérative : « Il faut bâtir une forme de consensus démocratique, de délibération-décision, qui ne soit pas seulement dans le temps de l’élection402. »

	Incendie de la cathédrale Notre-Dame : « L’incendie de Notre-Dame nous rappelle que notre histoire ne s’arrête jamais. Nous aurons toujours des épreuves à surmonter. Ce que nous croyons indestructible peut aussi être atteint403. »

	Interdiction de l’épandage des pesticides à 150 mètres des habitations : « je soutiens dans ses intentions » le maire qui a pris un arrêté en ce sens et qui a « raison sur ses motivations », mais j’approuve la préfète d’avoir demandé au tribunal administratif que l’exécution de cet arrêté municipal soit suspendue, car « c’est à nous de réussir maintenant à changer la loi, d’avoir aussi des discussions avec les agriculteurs, les producteurs, pour que ça leur permette de fonctionner, parce que tout ça ça a un coût pour eux, ça veut dire qu’ils doivent mieux encadrer les choses »404.

	Interruption des matchs de football lorsque des propos homophobes sont scandés dans les stades : « je suis moi-même amateur de football, je ne suis pas non plus (!) naïf et on sait ce qu’est un stade qui s’embrase et parfois les noms d’oiseaux pour dire le moins qui volent dont je ne suis pas en train de dire que tout ça doit se terminer. [...] On ne peut pas expliquer tous les jours à nos jeunes et moins jeunes qu’il faut mettre de la décence dans le pays, qu’il faut enlever de la violence, et dire qu’il faut accepter de toute éternité les pires choses405. » 

	Présentation au Parlement de la réforme des retraites : « Si elle [la réforme] peut être même présentée avant [l’été 2020]… Moi, je veux dire, plus vite on donne la transparence, mais il ne faut pas que ça aille après l’été. Il faut ensuite qu’elle soit débattue par le Parlement, qui aura peut-être à cœur de la modifier, de l’aménager…406 »

	P’têt ben qu’oui, p’têt ben qu’non, faut voir… « Je n’exclus rien ! » « Je suis prêt à avancer sur ce point. » « Je suis très ouvert à cela407. » « Je veux qu’on prenne dans les meilleurs délais des décisions fortes pour que cela n’advienne plus408. » « Notre devoir est de donner le meilleur à tous nos compatriotes409. » « On ne fera pas l’économie d’un réinvestissement massif, public et privé410. » « Il faut regarder l’efficacité de la mesure ; si elle n’est pas efficace, il faut la corriger411. » Je revendique le « droit de réfléchir 412» sur tel sujet. « Nous devons être chacune et chacun à la bonne hauteur que nous donne l’histoire du pays et nos institutions. Ne perdons jamais ça de vue413. » « Je sais que les bons choix seront faits414. » « Rien n’est tranché. » « Tout est ouvert, tous les sujets pourront être abordés. » « Toutes les options sont ouvertes415. » « Ce que je vous demande sur ce débat, c’est de dépasser les clivages et les tabous416. » Je veux un débat « sans tabou » sur (mettez ici le nom féminin ou masculin de votre choix). « Je ne suis pas là pour donner les bons points et les mauvais points.417 » « J’ai besoin de tous les citoyens français, quelle que soit leur confession, quelles que soient leurs convictions philosophiques et politiques418 ». « Ce qui est important sur ce sujet, c’est que notre pays ne se divise pas419. » « C’est par la concertation que les choses se feront et avanceront420. » « Je porte un projet d’ambition pour notre pays et je n’y renoncerai pas421. » « Je prends ce soir devant vous l’engagement de consacrer toute mon énergie à transformer notre pays pour le rendre plus fort, plus juste, plus humain. [...] Notre engagement, notre sens du devoir, notre sens du respect à l’égard des autres citoyens sont des valeurs indispensables à notre unité, notre concorde. [...] Ce sens de l’Histoire, cette unité maintes fois éprouvée, seront nos plus solides atouts pour affronter les temps qui viennent. Quand l’Histoire s’accélère, l’esprit français ne cède rien à la fatalité. [...] Ensemble, faisons de la décennie qui s’ouvre une décennie française et européenne422. » 

	Voilà, en général, ce que dit le président de la République, avec un air incroyablement convaincu, en bras de chemise là où son auditoire masculin est en costume et les yeux fermement plantés dans ceux de son interlocuteur. Il égrène des lapalissades, des truismes et des phrases dilatoires en les enrobant du style d’un télévangéliste.

	 

	Entretenir le flou

	« Élu dans l’ambiguïté du “en même temps et en même temps”, celui qui accueillit le cercueil de Johnny Hallyday au pied des marches de l’église de la Madeleine a bien retenu la chanson. Faire entonner au pays “On a tous quelque chose de Macron !”. Et ça marche ! pour l’instant », ont écrit quatre journalistes du site Mediapart dans un article « Le Roi-Soleil, la France sommeille » publié le 27 janvier 2018. Dans son Après Macron, l’éditorialiste Philippe Frémeaux ne dit pas autre chose : le succès du président de la République « a été rendu possible parce qu’il a su incarner la promesse d’un changement radical, alliée à la certitude d’une continuité rassurante423 ».

	C’est là que, durant sa campagne et les premiers mois de son quinquennat, se sont concentrés tout le prodige et toute l’habileté du résident de l’Élysée : changer et continuer. Être une stratégie sans en avoir. Se présenter aux suffrages de manière inclusive comme étant « et de droite et de gauche » puis agir comme étant « ni de droite ni de gauche ». Critiquer le système et en constituer le centre. Commander à un autre « mâle blanc » parisien un rapport officiel sur les banlieues et lors de la remise de ce rapport considérer que le meilleur plan en la matière est de ne pas en avoir et qu’on ne réforme pas les banlieues par un échange de documents entre « deux mâles blancs ne vivant pas dans ces quartiers ». Incarner une synthèse sans pourtant en produire aucune. Entrer en résonance avec chacun sans pourtant émettre de son particulier. Dans la langue de Shakespeare, faire frissonner la jeunesse indienne, le 11 mars 2018, en l’encourageant à ne jamais suivre les règles puis le 25 avril suivant remettre un jeton dans la machine à rêve à destination cette fois de la jeunesse américaine, en l’assurant que c’est de la « daube » (« bullshit ») que de suivre les règles (« You don’t always have to follow the rules. That’s bullshit ») ; mais, dans la langue de Molière, marteler à la jeunesse française, en avril 2018, que la France est un « État d’ordre424 », ou critiquer la désobéissance civile en France « je ne suis pas trop pour commencer à faire ça parce que sinon il y aura toujours des bonnes raisons de dire “on peut faire quelque chose qui n’est pas conforme à la loi”425», ou encore s’énerver contre les forces de sécurité israéliennes dans Jérusalem au motif que « everybody respects the rules. » Vouloir une Nation « disruptive » et réprimer tout mouvement contestataire au motif, énoncé le 22 décembre 2018, que « c’est maintenant l’ordre qui doit régner, le calme et la concorde ». Pouvoir énoncer, dans une même phrase prononcée avec un ton résolu, deux éléments absolument antinomiques dont la conjonction est psychologiquement inquiétante : « Paradoxalement, ce qui me rend optimiste, c’est que l’histoire en Europe redevient tragique426. » Dire devant le président américain Donald Trump le mardi 24 avril 2018 que l’accord de 2015 sur le nucléaire iranien pourrait être amendé (« nous souhaitons travailler sur un nouvel accord avec l’Iran qui intégrerait et compléterait l’accord actuel »), et dire au président russe Vladimir Poutine le lundi 30 avril 2018 que cet accord doit être maintenu et signé inchangé. Se déclarer, à quelques heures d’intervalle, « l’ami » du président américain et critiquer implicitement sa politique dans un discours au Congrès américain. Se faire traîner par la main comme un enfant par le président américain à la Maison Blanche puis se présenter devant les parlementaires américains comme le leader mondial de la résistance au trumpisme. Assurer le 6 novembre 2018 comprendre la « colère contre une Europe ultralibérale qui ne permet plus aux classes moyennes de bien vivre » et promouvoir cette même politique en France. Se poser comme le seul rempart face à l’extrême droite et pourtant, ce même 6 novembre, répondre à la question d’un vétéran « quand mettrez-vous les sans-papiers hors de chez nous ? » avec beaucoup de ménagement et par une approbation implicite : « On va continuer le travail. » Décider de surtaxer les carburants au prétexte de la préservation de l’environnement et, face à la grogne montante, annoncer une baisse « drastique » du coût du permis de conduire ainsi que de l’acquisition du premier véhicule. Vouloir pénaliser financièrement les entreprises qui ont trop recours aux contrats à durée déterminée et favoriser dans la fonction publique les emplois de contractuels précaires au détriment des agents titulaires. Appeler « Renaissance » une liste pour les élections européennes qui n’est portée par aucune personnalité ni idée novatrices. Qualifier « d’universel » un système de retraites par points en conservant des traitements particuliers à de multiples « régimes spéciaux427 ». Fustiger un prétendu « immobilisme428 » chez les autres et afficher pour soi-même une fixation radicale dans ses certitudes…

	 

	Chauve-souris

	À l’instar de la chauve-souris de La Fontaine et avec le même succès jusqu’à ce que survienne le « moment gilets jaunes » à partir de la mi-novembre 2018, le président de la République est oiseau et souris, adaptant son discours à ses intérêts du moment : « “Je suis oiseaux voyez mes ailes/ […] Je suis Souris : vivent les Rats ! / Jupiter confonde les Chats !”/ Par cette adroite répartie/ Elle sauva deux fois sa vie. » Et la fable de se conclure par ces mots où le changement de camp est érigé en règle de survie : « Le sage dit, selon les gens : / Vive le Roi ! Vive la Ligue429 ! » « Selon les gens ». Son discours jésuitique permet à chacun d’y faire son marché… Tantôt celui d’un inspecteur des finances ayant le service public à cœur ; tantôt celui d’un banquier d’affaires soucieux du volume du portefeuille des clients de l’entreprise France. Tantôt celui de l’artisan du programme économique, puis conseiller, puis ministre d’un président de la République dont l’ennemi était la finance et qui voulait taxer à 75 % les plus hauts revenus, tantôt celui d’un président de la République dont l’ami – le seul ami – est la finance, qui a détaxé les plus hauts revenus et qui au Congrès de Versailles du 9 juillet 2018 a cru possible de dénoncer comme improductive l’imposition à 75 % des plus hauts revenus (imposition jamais mise en œuvre du fait de censures prononcées par le Conseil constitutionnel). Une petite idée piquée à droite, une petite idée piquée au centre, une petite idée piquée à gauche – ah non, pas à gauche.

	Produit marketing, le « moment Macron » « n’est ni partisan, ni bipartisan : il est non partisan », ainsi que se présentait dès sa deuxième ligne d’introduction le « rapport Attali » de 2008, dans une formule transposable à la posture adoptée par son rapporteur adjoint devenu président de la République. « L’essence de notre action, c’est d’écouter les gens », a affirmé la députée Laetitia Avia, par ailleurs directrice du bureau exécutif du parti La République en marche, dans l’hebdomadaire Marianne du 23 mars 2018 ; elle a ajouté : « On a toujours construit le projet En Marche sur une base : ce que pensent les Français ». Et si le prélèvement de l’impôt sur le revenu à la source ne devait pas se faire, en dépit d’une loi exigeant sa mise en œuvre au 1er janvier 2019, c’est parce que, a assuré le porte-parole du gouvernement à l’issue du conseil des ministres du 31 août 2018, « il est évident que nous n’allons pas mettre en place une réforme dont nous pensons qu’elle peut générer des incompréhensions ou des difficultés pour nos concitoyens. Les Français ne le comprendraient pas. »

	Ainsi, en matière institutionnelle, la réduction de 30 % du nombre des parlementaires est justifiée dans le discours du président de la République au Congrès de Versailles du 3 juillet 2017 par sa correspondance supposée avec les souhaits prêtés aux Français (« il est une mesure depuis longtemps souhaitée par nos compatriotes qu’il me semble indispensable de mettre en œuvre, la réduction du nombre de parlementaires »). En matière d’éducation, l’ersatz de programme du candidat Macron prévoyait des mesures laissant à chaque autorité compétente le loisir de la mettre en œuvre comme elle l’entend et formulées d’une manière tellement insipide qu’on a peine à croire qu’elles aient pu être énoncées pendant une campagne électorale : « Rendre possible le retour à la semaine de quatre jours dans le primaire » ; « Donner la priorité à l’apprentissage des fondamentaux “lire, écrire, compter” en maternelle et dans l’élémentaire » ; « Nous encouragerons une grande mobilisation intergénérationnelle par l’implication de bénévoles (notamment étudiants et retraités) dans le soutien des élèves après la classe. » En matière d’immigration, la députée Coralie Dubost peut énoncer cette lapalissade doublée d’une contradiction, évoquant des « engagements » qui n’engagent pas : « les engagements de campagne d’Emmanuel Macron laissaient chacun libre avec sa propre vision des choses dans un entre-deux430. » Plus généralement, le député du Rhône Bruno Bonnell est en mesure d’affirmer : « Ce qui lie La République en marche, c’est Macron. Comme on n’a aucune base idéologique, on n’a pas de repères431. » Ils n’ont pas de repères, et le président de la République pas davantage, lui qui tweete le 8 juin 2018 que sa mission consiste à « défendre les intérêts […] de tous ceux qui croient que le monde ne se construit qu’ensemble. » Le « pragmatisme » ne peut être une politique…

	Cette absence de colonne vertébrale idéologique a deux graves travers.

	D’une part, l’actuel président de la République n’est pas seulement un arbitre au rôle œcuménique : il est « en même temps » le véritable chef du gouvernement, le véritable chef de la majorité parlementaire à l’Assemblée nationale, le véritable chef du parti politique qu’il a fondé, et comme capitaine d’une équipe, il devrait être tenu d’avoir un fil d’Ariane pour conduire son action.

	D’autre part, sa stratégie de l’évitement qui agrège les contraires dépolitise, anesthésie et court-circuite tout débat public – et jusqu’en novembre 2018, elle est parfaitement parvenue à atteindre cet objectif, les Français étant d’une passivité nettement supérieure à celle dont ils avaient fait preuve au cours des deux quinquennats précédents. C’est, on l’a dit, de la communication publique, rien de plus, rien de moins – ainsi, le dévoilement du plan contre la pauvreté est repoussé à septembre 2018 pour ce motif avancé par le porte-parole du gouvernement deux mois auparavant : « L’annonce se fera mieux qu’entre deux matchs de l’équipe de France (qui avait lieu en Russie début juillet), en un temps où les Français seront plus réceptifs. » C’est de l’antipolitique, car au fond, quand on pense tout « en même temps », quand on s’en remet aussi systématiquement qu’avait pu le faire Pierre Poujade au « bon sens » ou au « pragmatisme » des Français, quand on n’a une approche exclusivement managériale des politiques publiques, quand on ne défend ni promeut aucune valeur sociale, démocratique ou humaniste, on ne pense strictement rien. L’ère du vide. La dislocation du pluralisme. La promotion des petits intérêts du moment au détriment des convictions.

	Il est alors toujours possible au président de la République et à ses zélateurs de se tirer de n’importe quelle situation par la pirouette mise en évidence par le député La République en marche Laurent Saint-Martin le 27 juillet 2017, jour où l’exécutif a décidé de nationaliser les chantiers navals de Saint-Nazaire : « ce qu’avait promis Emmanuel Macron, c’est plus d’État là où il le faut, moins d’État là où il le faut. » Nous voilà bien avancés… Et qui pourrait trouver quoi que ce soit à redire à cette phrase prononcée le 16 janvier 2018 à Calais, à propos des émigrants : « la situation est ce qu’elle est par la brutalité du monde qui est le nôtre » ? Le 29 mars 2018, le président de la République tweete : « les quatre mots-clefs pour faire de la France un leader de l’intelligence artificielle : talent, recherche, financement, donnée (!). »  Après la pluie, vient le beau temps. À moins que ce ne soit l’inverse. 

	Le président de la République fait songer au Willy Wonka de Roald Dahl dans Charlie et la chocolaterie, génial inventeur d’une « petite barre magique de chewing-gum Wonka » donnant à qui la mastique le goût du repas – entrée, plat, dessert – « qui vous plaira » ; il a simplement remplacé la gomme à mâcher magique par des discours magiques, produits eux aussi en quantité industrielle par les (trop) nombreux Oompas-Loompas de son cabinet officiel (ceux figurant dans l’organigramme) et officieux (les « chargés de mission » non déclarés à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique) à l’Élysée – c’est pour cela que les discours présidentiels formatés sont longs et insipides – et complaisamment relayés par des médias à la mémoire courte.

	Le quinquennat Macron, c’est le grand oral de l’ENA permanent, avec tous les Français comme spectateurs volontaires ou – dans leur immense majorité – contraints… Une différence de forme cependant : c’est le « chef » qui pose les questions, c’est lui qui donne les réponses toujours évasives comme on l’apprend à Sciences Po pour ne pas insulter l’avenir432, c’est lui qui les évalue, c’est le seul candidat et c’est le seul membre du jury. C’est aussi le seul admis. 

	 

	Novlangue

	Nouveau monde, nouvelle langue. En écoutant les exagérations433 ou les antiphrases quotidiennes des décideurs publics nationaux du moment, on a souvent l’impression d’être en décembre 1983, c’est-à-dire à la veille de basculer dans le 1984 de George Orwell, où pour asseoir sa domination le Parti unique et le « Miniver » (ministère de la Vérité, organe officiel de diffusion des mensonges d’État) inondent la population de slogans antinomiques en « novlangue », c’est-à-dire en inversant le sens des mots : « la guerre c’est la paix, la liberté c’est l’esclavage, l’ignorance c’est la force. »

	De même, sous le quinquennat Macron : avoir une « pensée complexe », c’est décider au cas par cas sans rien connaître au fond des dossiers ; représenter le « nouveau monde », c’est véhiculer une idéologie en vogue dans les années 1980 ; mener une politique viscéralement élitiste, c’est être progressiste ; être autoritaire, c’est être bienveillant ; adopter une loi qui transpose partiellement l’état d’urgence dans le droit commun, c’est sortir de l’état d’urgence ; faciliter les ruptures conventionnelles, c’est aider les salariés ; faciliter les licenciements, c’est favoriser l’embauche ; pratiquer la chasse, c’est préserver la biodiversité ; installer une piscine au fort de Brégançon, c’est faire des économies pour les contribuables nationaux434 ; adopter une loi contre des fausses informations, c’est promouvoir la liberté d’expression ; avoir une politique restrictive en matière d’immigration, c’est être humaniste ; alléger la fiscalité des riches, c’est aider les pauvres435 ; augmenter la fiscalité sur les carburants, c’est aider les Français à se libérer de leur dépendance à cette source d’énergie436 ; ne strictement rien changer à l’audiovisuel public, c’est être « au prologue d’une révolution profonde437 » ; embaucher un énarque de la promotion du président de la République comme directeur général des services de l’Élysée, c’est consacrer une « réorganisation profonde » de ces services comme réponse à l’affaire Benalla/Macron ; adopter une loi contre les « informations bidon », c’est « défendre les libertés publiques438 » ; mettre plus de trois mois pour choisir celui des candidats au poste de procureur de la République de Paris avec qui l’exécutif se sentira « à l’aise », c’est garantir l’indépendance de la justice ; ; s’exprimer en anglais, c’est renforcer la francophonie439 ; « la taxe d’habitation a effectivement baissé pour 80 % des contribuables, sauf lorsque des communes ont choisi de remonter leurs taux440 » ; « Parcoursup avance très bien », a assuré le gouvernement le 8 juin 2018, dix-huit jours après la publication des classements sur l’application Parcoursup, alors que seuls 36,7 % des 820 000 élèves de terminale et étudiants en réorientation avaient définitivement validé un vœu d’inscription dans l’enseignement supérieur ; créer un « revenu universel d’activité », c’est en réalité conditionner l’attribution de minima sociaux à l’exercice d’une activité professionnelle, de sorte que l’intitulé véritable de l’allocation devrait être « revenu conditionnel d’activité » ; la loi du 30 juillet 2018 sur le secret des affaires, qui définit très largement ce dernier tout en réduisant le champ des exceptions à ce secret, permet de « mieux protéger les journalistes441 » ; renouer un lien direct avec les Français, c’est diffuser une allocution télévisée préenregistrée, crépusculaire aux sens propre et figuré, sur sept chaînes de télévision entre 20 heures et 20 heures 10 (le 16 octobre 2018) ; effectuer des déplacements pour le Centenaire de 1918 bardés de barrages filtrants policiers, ou – on vient de l’évoquer – être interviewé depuis le porte-avions Charles-de-Gaulle croisant en Méditerranée ; promouvoir la paix dans le monde, c’est exporter massivement des armes vers des États qui les utilisent contre des populations civiles ; multiplier par dix ou seize les frais d’inscription des étudiants étrangers comme l’a annoncé le Premier ministre le 19 novembre 2018, c’est favoriser leur accueil en France dans le cadre d’une pseudo – « stratégie d’attractivité » de ces étudiants officiellement baptisée, non sans humour, « Bienvenue en France »442 ; la loi du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » sert de base légale à un décret du 28 décembre 2018 renforçant les sanctions contre les chômeurs qui refusent deux offres raisonnables  d’emploi, quel que soit le salaire proposé par les employeurs ; privatiser de grandes entreprises nationales (Aéroports de Paris, Engie et la Française des Jeux), réduire les protections des salariés, traquer des demandeurs d’emploi sommés d’accepter des postes pour lesquels ils sont sous-payés ou sous-qualifiés, détaxer les plus aisés, contractualiser la fonction publique, assécher les services publics, favoriser le versement de dividendes par des subventions aux multinationales, recourir à des cabinets privés de conseils pour préparer les textes législatifs, sont autant de signes annonciateurs que « le capitalisme ultralibéral financier, guidé par le court terme et l’avidité de quelques-uns, va vers sa fin443 » ; expérimenter en juin 2019 dans treize départements un engagement volontaire d’un mois pour 3 000 (sur 800 000) collégiens ou lycéens de 16 ans, c’est mettre en place un service national universel et obligatoire ; restreindre la liberté de manifester, c’est la préserver444 ; expliquer la justesse de la politique de l’exécutif comme la nécessité de la poursuivre, c’est organiser un grand débat national ; centrer ce grand débat national autour de la personne du président de la République, c’est mettre en place « une maïeutique à ciel ouvert445 » ; établir un recueil notarial de paroles citoyennes centrées donc autour de M. le président Macron, c’est procéder à un grand débat national ; céder ne serait-ce qu’une partie du capital de la société Aéroport de Paris détenu à 50,6 % par l’État, « ce n’est pas une privatisation puisque, vous le savez, l’État conservera à peu près 20 %446 » de ces parts ; brûler le restaurant de luxe Le Fouquet’s sur les Champs-Élysées, c’est vouloir détruire la République et la démocratie ; réduire les droits des chômeurs, c’est favoriser le travail ; organiser de fastueux dîners au cours duquel un public choisi peu déguster aux frais du contribuable homards et vins fins à l’Assemblée nationale, c’est rester connecté aux réalités du quotidien447 ; privatiser la Française des jeux en la vendant à quelques actionnaires privés alors qu’elle était détenue par l’État, c’est faire en sorte que cette société « redevienne l’entreprise des Français448 » ; admettre des dérogations pour les retraites de catégories entières d’agents publics (policiers, pompiers, militaires…), c’est instaurer un régime universel de retraite449 ; faire passer à l’Assemblée nationale la réforme majeure des retraites par la procédure de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution qui empêche tout débat sur le contenu du projet de loi, c’est « redonner au Parlement les moyens d’assumer sa fonction éminente de voter la loi450 » ; marteler à six reprises que « nous sommes en guerre451 » contre le coronavirus, c’est contribuer à éviter que les Français ne paniquent…

	Écrasés par ce fatras de dires et faits officiels qui s’accumulent et se percutent à flux tendu, sur tous les sujets452, les rares citoyens s’intéressant encore à la chose publique sont dans la position de l’âne de Buridan, qui faute de savoir choisir entre le boire (le discours) et le manger (les actes), meurt d’inanition – ici sont empêchés de penser… La « com » comme opium du peuple. Tel est sans doute l’objectif recherché par l’exécutif – qui n’est pourtant tenable que sur une courte période, car à l’usage les techniques de communication finissent par devenir plus voyantes que la communication elle-même.

	Résumons.

	Le nom « macronisme » n’est pas le vecteur d’un projet social, politique ou économique novateur, altruiste et moderne. Il exprime une ambition et une seule, de nature individuelle et égoïste, et partant politiquement stérile : porter et maintenir la personne d’Emmanuel Macron à la présidence de la République, à défaut de poste électif plus élevé en adéquation avec un destin personnel qui prend la France comme marchepied. Pour le reste, le « macronisme » est une tartufferie telle que Molière la définissait dans Le Tartuffe, qui consiste à « rectifier le mal de l’action avec la pureté de l’intention » (acte IV, scène 5).

	 

	 


Conclusion :

	Le quinquennat Macron s’abîme en catastrophes

	 

	La date du 1er janvier 2018 a marqué le premier échec retentissant du quinquennat d’Emmanuel Macron : il a manqué à son engagement publiquement pris le 27 juillet 2017 à Orléans de ne plus laisser une seule personne sans abri en France d’ici à la fin de l’année, qu’elle soit sans domicile fixe, demandeuse d’asile ou migrante.

	Relisons cet engagement : « La première bataille, c’est de loger tout le monde dignement. Je ne veux plus d’ici à la fin de l’année avoir des femmes et des hommes dans les rues, dans les bois, ou perdus. C’est une question de dignité, c’est une question d’humanité et d’efficacité là aussi. » Mais après que le président de la République a chanté tout l’été 2017, le lundi 1er janvier 2018, quand la bise fut venue, il y avait, comme le jeudi 27 juillet 2017 et peut-être plus encore qu’à cette date, des femmes, des hommes mais aussi des enfants dans des rues, des bois, des forêts, et même dans des montagnes enneigées de France. Et pour cause : entre ces deux dates, pas une seule initiative concrète a été menée pour augmenter les places d’hébergement d’une manière plus drastique que ce qui est classiquement prévu par les plans annuels d’hébergement hivernal. Le Monde du 3 janvier 2018, p. 8 : « Sans-abri : un décalage entre les annonces du président et les faits. Alors que l’hébergement est saturé, l’action du gouvernement est dérisoire. » Rapport annuel de la Fondation Abbé Pierre sur L’état du mal-logement en France publié le 31 janvier 2018 : « La France de 2018 compte hélas certainement plus de 143 000 personnes sans domicile. Une situation qui occasionne 500 décès de la rue recensés chaque année par le Collectif Les Morts de la rue, et sans doute 4 ou 5 fois plus d’après certaines analyses épidémiologiques, et qui constitue le symptôme le plus spectaculaire de la crise du logement » (p. 15). Le Monde du 7 novembre 2019, p. 8 : « À Marseille, des centaines de jeunes migrants sans abri. » La situation a empiré puisqu’en 2018, 556 personnes sans domicile fixe sont mortes dans la rue en France, soit 55 de plus qu’en 2017. La visite très médiatisée le 18 février 2019 du président de la République au Samusocial de Paris a montré qu’il était en profond décalage avec la réalité du terrain453.

	Que déduire de la perte définitive et irrévocable de cette mère de toutes les batailles, de ce manquement à la parole publique comme de ce dilettantisme, de cet empressement à ne rien faire – au-delà de la communication publique ? Qu’au niveau institutionnel, la République a non seulement méconnu le principe de dignité de la personne humaine, mais l’a délibérément et activement violé lorsque les forces de l’ordre ont lacéré les tentes et jeté dans des bennes les couvertures de migrants vivant dans les rues à Paris ou à Calais. Qu’à titre personnel, le président de la République a sabordé l’exigence d’efficacité dont il s’était alors réclamé. Son thuriféraire en chef, Christophe Castaner, a ajouté l’indignité morale à l’indignité politique en faisant reposer, le 29 décembre 2017, l’échec personnel du président de la République sur le mauvais vouloir supposé des sans domicile fixe : « Il y a des hommes et des femmes qui refusent aussi, dans le cadre des maraudes, d’être logés parce qu’ils considèrent que leur liberté – et je n’ai pas à juger de savoir si c’est bien ou pas – les amène à ne pas être en sécurité, à l’aise, dans ces centres (d’accueil). »

	Je fais ce que je dis et je dis ce que je fais (à moins que ce ne soit l’inverse), proclame urbi et orbi le résident de l’Élysée. Soit ; mais les sans-abri, fin 2017 ? Je vais éradiquer le chômage ! Fort bien ; mais les sans-abri, fin 2017 ? Je vais résorber le déficit public ! Parfait ; mais les sans-abri, fin 2017 ? Je vais assurer la sécurité des Français ! Excellent ; mais les sans-abri, fin 2017 ? Je vais moderniser les institutions ! Magnifique ; mais les sans-abri, fin 2017 ? Je vais transformer la France ! Bravo ; mais les sans-abri, fin 2017 ? Je vais refonder l’Europe ! Grand merci ô chef ; mais les sans-abri, fin 2017 ? Je vais décarboner l’atmosphère de la planète entière ! Quelle joie ; mais les sans-abri, fin 2017 ? Je vais révolutionner le monde ! Gloire à vous au plus haut de l’Olympe ; mais les sans-abri, fin 2017 ?

	Ce qu’il y a de plus stupéfiant dans cet engagement présidentiel, ce n’est pas tant qu’il n’a pas été mis en œuvre – il ne pouvait en aucune manière être honoré – que le simple fait qu’il a pu être énoncé. Les propos du 27 juillet 2017 sont irréalistes, fantaisistes, improbables, fous même ; dans la bouche de toute personne qui ne serait pas présidente de la République, de telles sornettes auraient été moquées comme ridicules, déconnectées de la réalité du terrain, théoriques, démagogiques, insensées, éhontées. Mais le président de la République bénéficie de la présomption de crédibilité que lui confère l’élection au suffrage universel direct, quelle que soit la faiblesse relative de son résultat au premier tour. Être « aux manettes » de l’État l’autorise à faire des annonces totalement fumeuses, on l’a vu précédemment, aussitôt relayées, analysées, disséquées, saluées ou critiquées, et donc prises au sérieux par la quasi-totalité des médias, assurant sans coup férir le service après-vente de l’Élysée. Par contraste, il est vraisemblable que la Mère Michu, M. Bidochon ou l’auteur de ces lignes auraient été irrémédiablement discrédités auprès de leur maigre auditoire s’ils avaient énoncé exactement les mêmes propositions au même moment, au comptoir du café du commerce. Imaginez : « si j’étais président de la République, je déciderais qu’il ne doit plus y avoir une seule personne sans abri d’ici à la fin de l’année ! » Na ! Et vous, vous exigeriez quoi d’irréalisable si vous étiez président-e de la République ?

	Le 23 avril 2017, M. Macron a représenté, pour une majorité très relative d’électeurs, le moins inacceptable des candidats à la présidence de la République. Dans une remarquable chronique intitulée « La dérangeante ambiguïté d’Emmanuel Macron » publiée le 27 avril 2017 sur le site du quotidien suisse Le Temps, Mme Marie-Christine Miauton synthétisait parfaitement l’esprit du moment : « La France votera donc pour la “nouveauté”, mot magique sur les gondoles de supermarché et, désormais, dans les urnes. Ce n’est qu’en l’essayant qu’elle saura si la marchandise est bonne mais, malheureusement, aucun remboursement n’est prévu en cas d’insatisfaction. »

	Las ! À l’issue de la première année du quinquennat Macron, les Français ont pu effectivement constater, en pratique, au quotidien, dans la « vie des gens », six réalisations marquantes et six seulement454 : 

	1/la réduction des garanties bénéficiant aux salariés (facilitation des licenciements, plafonnement des indemnités prud’homales, limitation de la représentation dans l’entreprise…), 

	2/la baisse de cinq euros/mois des aides personnalisées au logement, 

	3/la suppression des emplois aidés qui a, selon les termes mêmes du président de la République prononcés le 10 septembre 2019 dans un atelier d’insertion à Bonneuil-sur-Marne, « créé des difficultés pour les publics les plus fragilisés », 

	4/l’augmentation de cotisations obligatoires (la contribution sociale généralisée, les taxes sur les tabacs et carburants), 

	5/la diminution de la taxation des plus aisés et 

	6/ la mise en place avec Parcoursup, pour les élèves de terminale et les étudiants en réorientation, d’une usine à gaz et à bugs455 comme sas d’entrée dans l’enseignement supérieur, plus inefficace encore que l’ancien système APB456, instaurant une sélection totalement opaque puisque les critères propres à chaque filière ne sont pas préalablement énoncés457, établie sans qu’antérieurement ou même parallèlement l’orientation au lycée ait été améliorée et le financement des universités renforcé, créant des goulots d’étranglement dans les filières très demandées, et épouvantablement anxiogènes pendant plusieurs mois pour un nombre conséquent d’élèves peinant à obtenir un « oui » (acceptation ferme d’inscription de la part d’un établissement du supérieur). 

	C’est tout.

	Passée l’époque des élections nationales, celui qui se présentait comme un carrosse de la politique s’est transformé en citrouille. Comme tous ses prédécesseurs, et peut-être plus rapidement qu’eux encore tant il a rapidement déçu les attentes qu’il avait lui-même suscitées par sa critique féroce d’un « monde ancien » dont il paraît pourtant être l’ultime et caricatural représentant.

	La France « en marche » pratique le moonwalk popularisé par Mickael Jackson : elle recule en donnant l’impression d’avancer.

	Car depuis mai 2017, en matière économique, et avant même que l’impact de la crise du coronavirus ne se fasse sentir, le pouvoir d’achat s’est dégradé458 (sauf pour les plus aisés459) entraînant une baisse de la consommation des ménages qui ne pourra que s’accentuer du fait du doublement envisagé des contraventions à la suite du passage au 1er juillet 2018 de la limitation de vitesse de 90 à 80 km/h sur certaines routes départementales460. La pauvreté et les inégalités de niveau de vie ont augmenté en 2018, ainsi que l’a établi l’INSEE, constatant par ailleurs que ces écarts étaient les plus forts depuis 2010461, le nombre de personnes sous le seuil de pauvreté ayant atteint 14,7 % de la population (soit 9,3 millions de personnes) en 2018 contre 14,1 % en 2017 (et 13 % en 2008). Non seulement la taxe d’habitation n’a pas uniformément baissé de 30 % en octobre 2018 comme l’exécutif s’y était engagé en faveur de 80 % des contribuables mais certaines communes en ont même augmenté le montant en jouant sur le taux et les abattements de la valeur locative, les tarifs réglementés du gaz ont augmenté de 7,5 % au 1er juillet 2018 (c’est la plus forte hausse des six dernières années) puis de 5 % en novembre de la même année alors que ceux de l’électricité ont augmenté de 5,9 % le 1er juin 2019, la taxe intérieure sur les produits énergétiques a crû de 14,6 % entre le 30 juin 2017 et le 30 juin 2018462, le nombre de chômeurs inscrits en catégorie A (sans aucune activité) à Pôle emploi s’est accru de 21 000 entre février et mai 2018 puis 16 300 (+0,5 %) au troisième trimestre 2018 tandis que le nombre de demandeurs d’emploi des catégories B et C (qui ont travaillé moins ou plus de 78 heures pendant le mois) était en hausse de 6 % au deuxième trimestre 2018 par rapport au deuxième trimestre 2017463. Les investissements des entreprises ont été en berne, le CAC 40 a perdu près de 12 % au cours de l’année 2018, les créations nettes d’emplois salariés dans le secteur privé au deuxième trimestre 2018 (+12 500) ont été encore plus faibles que celles du troisième trimestre 2015 (+19 700) et dix fois moindres que celles du deuxième trimestre 2017 (+102 000) tandis qu’elles se sont révélées deux fois moins importantes pour l’ensemble de l’année 2018 (+ 149 600, soit une progression de 0,6% en un an) par rapport à l’année 2017 (+ 328 000, soit une progression de 1,3% en un an), et si pour l’année 2019, les créations d’emplois (260 000) ont augmenté par rapport à 2018 (188 000), cette augmentation minime (qui masque une précarisation des salariés de plus en plus embauchés en CDD) s’est faite au prix exorbitant du doublement de la dépense publique du CICE (à ce crédit d’impôts, se sont ajoutés pour 2019 des allégements de cotisations patronales sur bas salaires), soit 20 milliards d’euros de subventions publiques supplémentaires pour les entreprises venant s’ajouter aux 20 milliards « normalement » prévus464, ce coût démesuré pour les finances publiques couplé à d’habiles mesures visant à décourager les chômeurs de se réinscrire à Pôle emploi n’ayant même pas suffit, à l’aube de la crise sanitaire du coronavirus, à faire sensiblement diminuer le chômage entre mai 2017 et mars 2020465, l’inflation a explosé466, les dons aux personnes morales faisant appel à la générosité publique ont chuté de 50 % du fait du remplacement de l’ISF par l’IFI, le PIB n’a progressé que de 0,2 % à chacun des deux premiers trimestres de l’année 2018 puis de 0,4 % au troisième et 0,3 % au quatrième conduisant à une croissance de 1,5 % pour l’ensemble de l’année 2018 (contre 2,3 % en 2017) alors que le gouvernement avait imprudemment annoncé son augmentation de 2 %467, et les dépenses publiques ont été « en très forte hausse », ainsi que l’a relevé la Cour des comptes dans son rapport sur Le budget de l’État en 2017 publié le 23 mai 2018 (p. 123), à rebours de la promesse électorale de les réduire que la même Cour des comptes a jugée inatteignable en l’état dans un rapport publié le mois suivant468, de sorte que le déficit public de 2,5% pour 2018 a été supérieur aux 2,3 % du PIB initialement annoncés par le gouvernement469, alors que dans le même temps la dette publique (2 315 milliards d’euros en 2018, contre 2 258 en 2018) a atteint 98,4 % du PIB en 2018 puis a dépassé les 100% du PIB en septembre 2019 (2 415 milliards d’euros). Dans son Rapport public 2019 diffusé le 6 février 2019, la Cour des comptes a jugé « préoccupant » le doublement du déficit public à mi-mandat du quinquennat (passage de 59,3 milliards d’euros fin 2017 à 107,5 milliards d’euros fin 2019), la Commission européenne déplorant pour sa part le 22 octobre 2019 « l’absence d’effort » de la France en matière de déficit. Et comme pour accentuer la spirale infernale de ces dégradations budgétaires et sociales, 2 400 lits d’hospitalisation complète ont été fermés en 2018 sur l’ensemble du territoire, ce qui a réduit d’autant la capacité d’accueil des hôpitaux publics470, à tel point que dans une tribune publiée dans Le Monde du 14 novembre 2019, 70 des 77 directeurs médicaux des départements médico-universitaires de l’AP-HP ont dénoncé un « système » qui « s’écroule »… Comme si tout cela ne suffisait pas à enfoncer les classes pauvres et moyennes, le taux du livret A a été abaissé au niveau plancher inédit de 0,5 % le 1er février 2020, à une époque où l’inflation était de 1,1 %... Le résultat est clair, tel qu’il est acté par une étude publiée le 5 février 2020 par l’Observatoire français des conjonctures économiques : le ruissellement se fait du bas vers le haut puisque les 5 % de Français les plus pauvres devraient voir leur niveau de vie se réduire d’environ 240 euros par an sous l’effet des mesures socio-fiscales mises en œuvre entre 2018 et 2020, pendant que les 5 % les plus riches devraient voir le leur augmenter de 2 905 euros par an. 

	Tous ces reculs en termes de pouvoirs d’achat et de bien-être social pour l’immense majorité de la population n’ont pas été compensés par l’augmentation de 0,95 % de certaines rémunérations (celles des salariés du secteur privé) résultant de la suppression de la cotisation chômage à partir de la fin du mois d’octobre 2018 – soit 132 euros de plus par an, à peine l’équivalent de deux pleins d’essence, pour un salarié au SMIC et 456 euros de plus par an pour un salarié gagnant 4 000 euros/mois. Pis, ils ont été aggravés par la réforme de l’assurance-chômage entrée en vigueur le 1er novembre 2019, qui a affecté négativement les droits de plus de 40 % des demandeurs d’emploi. 

	Dans Le Monde du 25 septembre 2018, Françoise Fressoz, « macroniste » exaltée en 2017 ainsi d’ailleurs que la plupart des éditorialistes politiques471, a admis par une chronique intitulée « la fin des rêves » que « le pari de départ a échoué : l’élection d’un jeune président pro-business n’a pas ramené comme par miracle la prospérité dans l’Hexagone472. »

	La circonstance que près de 90 % de l’augmentation du pouvoir d’achat attendue en 2019 provienne des mesures économiques et fiscales décidées dans l’urgence absolue le 10 décembre 2018, en réaction à la crise des « gilets jaunes », montre en miroir à quel point le président de la République a tout faux en la matière473 : la stratégie économique de l’offre qu’il poursuit ne fonctionne pas, on le constate depuis 40 ans, là où celle de la redistribution de gains de pouvoir d’achat vers des ménages susceptibles de soutenir la consommation a un effet immédiat. 

	Sur le plan de l’exemplarité républicaine, le 18 juillet 2018 le quotidien Le Monde a révélé que l’adjoint du chef du cabinet du président de la République avait, revêtu d’un casque de CRS et d’un brassard de la police en contravention avec l’article 433-15 du Code pénal, commis des faits de violence à l’encontre de jeunes manifestants le 1er mai 2018. L’exécutif s’est alors employé pendant trois mois à protéger l’ancien garde du corps du président de la République des investigations menées par les commissions d’enquête parlementaires – et le parquet de Paris, sous l’autorité de la garde des Sceaux, n’a pas été pour sa part très regardant dans ce dossier… Fin décembre 2018, après que Mediapart a à son tour révélé qu’Alexandre Benalla continuait à échanger avec le président de la République, contrairement aux dires des services de l’Élysée, ainsi qu’à utiliser les deux passeports diplomatiques qu’il possédait on ne sait à quel titre et pour quel usage, l’ancien homme à tout faire devenu homme d’affaires sinon affairiste a glissé du registre de la fidélité à celui du règlement de comptes : « Je ne me tairai plus », a-t-il mystérieusement menacé l’occupant de l’Élysée, tout en laissant éclater sa colère à l’encontre des « archétypes des technos qui ne supportent pas quelqu’un qui n’est pas issu de leur milieu » sévissant à l’Élysée, dans lesquels il voit « une famille pire qu’une mafia474 ». L’année suivante, le 16 juillet 2019, le ministre d’État François de Rugy était contraint de démissionner suite à une succession de révélations faites par Mediapart, qui allaient à rebours des annonces faites par l’intéressé le 14 septembre 2017 en sa qualité de président de l’Assemblée nationale : « il nous faut désormais concrétiser la promesse d’un renouvellement des pratiques » ; et d’évoquer des « réformes trop longtemps repoussées », soulignant que « les Français nous attendent au tournant » tant « il existe une attente forte » et estimant qu’« il y a un vrai sujet autour de la transparence » : « Beaucoup a déjà été fait, mais ce n’est pas suffisant. Il faut aller plus loin. Nous devons sortir de cette culture de l’opacité et du secret qui nourrit la défiance et l’antiparlementarisme. » Fin décembre 2019, la quasi-totalité des dirigeants du MoDem, parti allié à celui du président de la République, était mis en examen pour détournement de fonds publics. Au-delà des affaires Benalla/Macron et de Rugy, les manquements quasi quotidiens par le président de la République à ses propres engagements, longuement listés dans les pages précédentes, dressent un obstacle chaque jour plus infranchissable entre les décideurs publics nationaux et les citoyens. On ne fera qu’évoquer rapidement cette insulte de chaque instant à la République qui consiste pour la présidence de la République à accepter que des marques475 de vêtement de luxe habillent « gratuitement » Mme Macron, alors que ce type de cadeaux – et tout autre au demeurant – devrait être strictement prohibé : il place la présidence de la République en situation permanente de conflit d’intérêts, en tant qu’il est de nature, par son intensité (les sommes des habits prêtés doivent se monter à plusieurs dizaines sinon centaines de milliers d’euros) à paraître influencer l’action publique au bénéfice des entreprises mettant ces vêtements à la disposition de l’intéressée. « Le meilleur moyen de se payer un costard, c’est de travailler », avait assuré le ministre de l’Économie Macron le 28 mai 2016 ; le meilleur moyen de porter des vêtements de luxe, c’est de travailler ou d’avoir des rentes ou une pension de retraite qui le permet. Le prétexte de la « gratuité » peut se révéler politiquement payant pour le prêteur ; il est désastreux du point de vue de l’éthique républicaine. On rappellera à cet égard que François Fillon est « tombé » pendant la campagne présidentielle de 2017 notamment parce qu’il avait accepté les trois costumes qu’un homme d’affaires non dépourvu d’arrière-pensées lui avait offerts en octobre 2016…

	Sur le terrain de la culture, la première année du quinquennat Macron est tout simplement nulle aux sens propre et figuré, l’unique « action » en la matière étant le déplorable « loto du patrimoine ». Ce jeu de hasard ouvert à la vente le 3 septembre 2018 n’a en lui-même rien à voir avec la culture : mis en place à grand bruit médiatique, il a récolté au final 20 millions d’euros destinés à la rénovation de 250 bâtiments publics – le gagnant du « jackpot » du premier tirage le 14 septembre 2018 a à lui seul empoché 13 millions d’euros476… –, avant que dans le projet de loi de finances rectificative voté en novembre 2019 par le Parlement, le gouvernement décide d’annuler 25 millions d’euros de crédits pour le patrimoine, soit davantage que ce que devait rapporter le « loto du patrimoine » ! 

	Le 18 octobre 2018, la très conservatrice Conférence des présidents d’université (CPU) se voit contrainte de tirer la sonnette d’alarme par un communiqué : « la CPU a appris à la lecture du projet de loi de finances 2019 que les montants payés par les étudiants au titre de la Contribution de vie étudiante et de campus (CVEC) ne seraient pas utilisés intégralement pour la vie étudiante mais viendraient, en partie, alimenter le budget général de l’État. Selon les estimations actuelles, ce serait ainsi près du tiers des sommes acquittées par les étudiants, soit plusieurs dizaines de millions d’euros, qui seraient détournées de leur fin. Cette décision est contraire à l’esprit du décret du 30 juin 2018 qui prévoit la redistribution du “produit total” de ladite contribution. Elle est en contradiction totale avec les discussions et concertations qui ont été menées par le gouvernement avec la CPU et les organisations étudiantes pour l’instauration de la CVEC. Cette décision, si elle se confirme, rompt la confiance nécessaire entre l’État, les universités et leurs étudiants. Elle jette un trouble profond au sein de la communauté universitaire dans son ensemble. Elle compromet le déploiement à venir sur l’ensemble des territoires de dispositifs visant à renforcer l’accompagnement sanitaire, social, culturel et sportif de tous les étudiants. La CPU demande au gouvernement de revenir sur sa décision pour traduire dans ses actes la priorité qu’il affiche de façon récurrente en faveur de la réussite étudiante477. »

	Évoquant lors de la séance publique de l’Assemblée nationale du 7 octobre 2019 la lutte contre l’immigration irrégulière, le Premier ministre a reconnu : « Clairement, nous n’avons pas atteint tous nos objectifs. Nous devons poursuivre nos efforts et faire mieux. »

	Sur le plan institutionnel, loin de s’être « battu pour bousculer le système politique en place, les habitudes, les hypocrisies » ainsi qu’il l’a pourtant assuré aux Français lors de son intervention télévisée du 10 décembre 2018, le président de la République a accru la confusion des pouvoirs et abîmé une fonction présidentielle déjà en lambeaux dans l’esprit public, notamment en se rendant, six jours après qu’a éclaté « l’affaire Benalla-Macron », à une réunion de députés La République en marche et de membres du gouvernement, s’affichant ainsi non comme un homme d’État, le président de tous les Français, mais comme le chef du quarteron de décideurs publics nationaux qui lui reste fidèle car il est encore trop tôt pour le trahir – ainsi que beaucoup l’ont fait avec tant d’autres pour en arriver là – faute que pointe un meilleur « chef » à servir pendant quelque temps. Au lendemain du jour où il a été démissionné du gouvernement à la suite du remaniement du 16 octobre 2018, l’ancien ministre de la Cohésion des territoires Jacques Mézard a livré « sa » vision institutionnelle du quinquennat Macron, guère reluisante : « La concentration des pouvoirs entre les mains de ce qui est perçu, à tort ou à raison, comme une technocratie, un milieu restreint [alimente] la défiance et le sentiment d’abandon. »

	Le président de la République s’est par ailleurs révélé incapable de mettre en place, dans le délai de cinq jours annoncé le 10 décembre 2018, un « grand débat national » offrant des garanties minimales d’interactivité entre les participants, d’impartialité et d’indépendance478 ; à l’inverse même, début janvier 2019, l’organisation de ce débat a été d’emblée mise sous le contrôle du gouvernement479, pour une durée de deux mois et non de trois mois comme il était pourtant initialement envisagé et pendant l’entièreté de son déroulement il a été entièrement centré autour de la personne comme des monologues du président de la République, au point d’évoquer un « Macron Tour », pour un coût total d’environ 12 millions d’euros financés par l’État, en grande partie dans des opérations de communication et « d’analyses de données » qui ont profité à des sociétés commerciales prestataires. 

	Le déclenchement, le 29 février 2020, du passage en force à l’Assemblée nationale par la mise en jeu de la responsabilité du gouvernement (article 49.3 de la Constitution) sur la loi ordinaire relative à la réforme des retraites a signé l’échec définitif de la « méthode Macron » présentée comme consensuelle, puisque cette réforme n’a pas – tant s’en faut – permis de convaincre au-delà du cercle étroit des députés « marcheurs », en dépit de deux années de « concertations » sous l’égide de l’ex-Haut-Commissaire à la réforme des retraites Jean-Paul Delevoye : si consensus du corps social il y a, il est dirigé contre la réforme voulue par le gouvernement.

	Sur l’outre-mer, « nous ne sommes pas en train de réussir », a-t-il reconnu le 8 juillet 2019, à l’occasion de la signature de « contrats de convergence et de transformation » entre le gouvernement et les représentants de 31 collectivités territoriales d’outre-mer, ajoutant ce bilan qui est applicable à l’ensemble de son quinquennat : « On a signé ces dernières années, quelle que soit la sensibilité politique, beaucoup de textes, sans doute beaucoup trop. On a fait beaucoup de déclarations, mais la vie des gens n’a pas assez changé ».

	En matière diplomatique, il suffit d’avoir à l’esprit, pour mesurer la décrédibilisation de la voix de la France sur la scène internationale que, le 29 mai 2018, à grands frais médiatiques, le président de la République a fait signer un « accord de Paris » à quatre ressortissants libyens, à qui une influence positive a été prêtée, alors qu’ils paraissent surtout être des facteurs de blocage et de promotion de leurs intérêts personnels, prévoyant avec beaucoup de naïveté des élections législatives et présidentielles en Libye pour le 10 décembre suivant – qui ne se sont évidemment pas tenues. Le président de la République française électrise de plus en plus de capitales européennes, en même temps qu’il n’a pas souhaité soutenir le Canada ou l’Allemagne lorsque ces États ont entendu faire prévaloir les droits humains dans leurs relations avec l’Arabie saoudite. À partir de novembre 2018, le président américain a trouvé distrayant de démolir par tweets son homologue français, notamment le fumeux projet de « vraie armée européenne » que ce dernier avait vaguement sorti d’on ne sait quel recoin de son imagination480 : « The problem is that Emmanuel suffers from a very low Approval Rating in France, 26 %, and an unemployment rate of almost 10 % » (« Le problème est qu’Emmanuel souffre d’un très faible taux d’approbation en France, 26 %, et d’un taux de chômage de presque 10 % ») ; « … MAKE FRANCE GREAT AGAIN481 ! ». L’image de la France à l’international a implosé le 1er décembre 2018, lorsqu’à la suite de très graves dégradations sur les biens (mobilier urbain, voitures et banques notamment) commises à l’occasion de manifestation de « gilets jaunes », le président de la République a été contraint de condamner ces violences depuis l’Argentine ; elles se sont répétées le 16 mars 2019, avec une avenue des Champs-Élysées à ce point ravagée – dont le restaurant Le Fouquet’s – que le président de la République a été contraint d’interrompre son séjour alors en cours dans une station de ski. Le 31 janvier 2019, il a considéré que, vu de l’étranger, « nous, on est des pitres », commettant ici encore une erreur (partielle) de jugement car, pour une fois, il aurait dû remplacer la première personne du pluriel par la première personne du singulier. Le 15 mai 2019, la chancelière allemande a reconnu entretenir une « relation conflictuelle » avec le président de la République française, lequel a à son tour reconnu « l’échec » du sommet européen des 29 et 30 juin 2019 au cours desquels les présidents et chefs d’États et de gouvernements n’ont pas réussi à se mettre d’accord pour la nomination du président de la Commission européenne. Le président français a réussi sa publicité personnelle en faisant passer le sommet du G7 qui s’est tenu du 24 au 26 août 2019 à Biarritz pour un succès, tenant en partie à l’arrivée « surprise » du chef de la diplomatie iranienne et à l’adoption d’une position commune pour apaiser les tensions entre l’Iran et les États-Unis, mais moins d’un mois plus tard, le 20 septembre, le président américain a annoncé avec son outrance habituelle qu’il allait prendre contre l’Iran « les sanctions les plus sévères jamais imposées à un pays » et le 3 novembre, c’est le guide suprême iranien qui s’est ouvertement moqué du président de la République française (« Le président français, qui prétend qu’une seule rencontre pourra résoudre tous les problèmes entre Téhéran et l’Amérique, est soit naïf, soit complice des États-Unis, c’est l’un ou l’autre. Des négociations et une rencontre ne résoudront aucun problème ») – on rappellera en outre que le 2 janvier 2020, le président Trump a fait assassiner un général iranien dans une frappe de missile contre son convoi qui circulait sur l’aéroport de Badgad, et que le surlendemain Téhéran a décidé de s’affranchir de toute limite à l’enrichissement d’uranium. Le 10 octobre 2019, le président de la République a subi une humiliation publique d’une ampleur jamais atteinte sur la scène européenne lorsque 82 députés du Parlement européen contre 29 (et une abstention) se sont opposés à la nomination de « sa » candidate – Mme Sylvie Goulard – au poste de commissaire européenne (« je ne comprends pas ce qui s’est joué », a déclaré le président de la République dans la foulée, aggravant ainsi son cas…). Un mois à peine plus tard, un nombre considérable de pays européens ont jugé « dangereux » ses propos confiés entre la poire et le fromage à l’hebdomadaire Valeurs actuelles selon lesquels l’OTAN serait en état de « mort cérébrale » : « Je pense que les doutes du président Macron (sur l’article V, clause de défense mutuelle, du traité de l’Atlantique nord) peuvent amener d’autres alliés à se demander si c’est peut-être la France qui a des inquiétudes quant à sa capacité à s’y conformer. J’espère que nous pourrons toujours compter sur le respect par la France de ses obligations », a par exemple déclaré le Premier ministre polonais.

	Sur le terrain de la préservation de l’environnement, le 28 août 2018, le ministre d’État et ministre de la Transition écologique et solidaire a démissionné, faute d’avoir pu faire avancer d’un pouce une cause environnementale écrasée par la logique du néolibéralisme économique482, en ayant ces mots terribles à l’endroit du président de la République et du Premier ministre : « C’est une accumulation de déceptions. C’est surtout que je n’y crois plus. » Il faut dire que le président de la République, pourtant sacré « champion de la Terre » à l’ONU, n’a cessé de dissoudre la cause de l’écologie dans les ambitions financières de ses « premiers de cordée », au point par exemple que le recours aux pesticides a augmenté de 24 % en 2018 par rapport à l’année précédente483, ou que le 10 janvier 2019 le comité pour l’élimination de la discrimination raciale de cette même ONU a « sommé » la France de suspendre son projet – dramatique pour l’environnement, puisque 57 000 tonnes d’explosifs et 46 500 tonnes de cyanure seront utilisées, avant que les boues toxiques soient stockées – d’exploitation aurifère de la Montagne d’or dans la forêt amazonienne guyanaise, qui selon le comité menace les droits des populations autochtones. Le 4 février 2019 encore, un nouveau recul en matière de préservation de l’environnement a été envisagé : l’article 1er de l’avant-projet de loi sur l’énergie a supprimé l’objectif de diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050 au profit de la recherche d’une « neutralité carbone » (équilibre entre les émissions de gaz à effet de serre et leur absorption naturelle ou industrielle via notamment le stockage) qui, concrètement, ne permet pas la diminution du niveau de consommation d’énergies carbonées. Début janvier 2020, au nom de la préservation des emplois, le préfet de la région Alpes-Côte d’Azur a allongé de cinq mois le délai à l’issue duquel une entreprise située à Gardanne rejetant des boues rouges (composées d’arsenic et de cadmium) dans les Calanques devait se mettre en conformité avec les normes environnementales. Emmanuel Macron, c’est le dirigeant public qui se rend le 14 novembre 2018 depuis Paris dans le hangar du porte-avions militaire Charles-de-Gaulle, transformé en studio de télévision géant, pour rappeler en direct aux Français qu’ils doivent – eux, pas lui – consommer moins d’énergies fossiles…

	Le 16 juillet 2019, François de Rugy dernier des ministres d’État du quinquennat Macron a démissionné à son tour, et le ministère de la Transition écologique et solidaire dont il avait la charge a alors été dévolu à la ministre des Transports : ce cumul de compétences illustre la non-importance de la cause environnementale – qui devrait pourtant être prioritaire – depuis mai 2017. Le 6 septembre 2019, le chef indien Raoni a déclaré dans Le Monde, à propos des chefs d’État qu’il avait rencontré lors de sa tournée européenne – dont le président français vu la veille : « ils nous ont promis un soutien, avec des aides financières pour que l’on puisse protéger notre communauté et renforcer la démarcation de notre territoire. Normalement, on devrait recevoir cette somme un mois plus tard. On l’attend encore. Les gens du gouvernement français ont parlé avec moi. En fonction d’autres documents administratifs dont on a besoin, le versement prendra plus de temps et devrait mettre six mois, m’a-t-on dit. Mais je ne suis pas d’accord, c’est trop long ! Je suis fatigué de toutes ces promesses qui n’aboutissent pas. » Quelques jours plus tard, le 23 septembre, le président de la République a proposé aux jeunes Français marchant pour le climat les vendredis d’aller « manifester en Pologne », leur suggérant de remplacer ces protestations dirigées contre son inaction par « de grandes opérations de ramassage sur les rivières ou les plages corses » ; pourtant, le lendemain, ce même président de la République a été contraint de reconnaître à la tribune des Nations Unies, à rebours de ses fanfaronnades de la veille : « Nous ne sommes pas au rendez-vous des objectifs qui sont les nôtres en matière de réchauffement climatique. [...] Nous sommes en train de perdre la bataille », étant entendu que cet échec est en partie imputable à ses discours en décalage avec les faits484. 

	Le 16 septembre 2018, en démissionnant soudainement du groupe La République en marche pour rejoindre celui de l’UDI, la députée Frédérique Dumas, vice-présidente de la commission des Affaires culturelles, s’est montrée également désabusée relativement à son domaine de compétence, celui de l’accès à la culture : « on a le sentiment d’être sur le Titanic. […] Si on met la transformation aux mains de technocrates hors-sol, voire cyniques, cela ne peut pas fonctionner. Certaines décisions se réduisent à des coupes budgétaires. Il n’y a pas d’ambition, pas de sens. […] La politique culturelle est d’un vide abyssal, c’est totalement anormal. » On a vu dans les pages qui précèdent que malgré les promesses de la campagne présidentielle, l’ersatz de « pass culturel » mis en place à titre expérimental dans 14 des 101 départements français a été un lamentable fiasco pour le spectacle vivant, mais une manne à la fois pour les dirigeants de cette « start-up d’État » qu’est la société par actions simplifiées Pass Culture (détenue à 70 % par l’État, le reste par la Caisse des dépôts et consignations), lesquels sont grassement rémunérés (14 000 euros/mois pour le président) à brasser du vide via des fonds publics, et pour les géants du numérique (Canal+, plateforme de streaming Deezer…) détenus par des milliardaires vers qui se tournent les rares jeunes utilisant le « pass culturel ».

	Le 2 octobre 2018, c’est le dernier des trois ministres d’État du premier gouvernement d’Édouard Philippe qui décidait de quitter le gouvernement (le 7e départ en 16 mois), alors que la veille encore le président de la République s’était fait fort de retenir Gérard Collomb, son soutien de la première heure, à son poste ministériel. Lui aussi, il n’y croyait plus, après seulement seize mois d’exercice du pouvoir. Le 3 octobre, lors de la passation de fonctions avec le Premier ministre (!), le ministre démissionnaire a lui aussi des mots sépulcraux : « quand des quartiers se paupérisent, se ghettoïsent, il ne peut y avoir que des difficultés. […] La situation est très dégradée et le terme de reconquête républicaine prend dans ces quartiers tout son sens. Aujourd’hui, c’est plutôt la loi du plus fort qui s’impose, des narcotrafiquants, des islamistes radicaux, qui a pris la place de la République. » 

	Quelle(s) catastrophe(s) ! 

	Le quinquennat Macron est un ratage complet ; en cela, il évoque effectivement le sort de la quasi-totalité des start-ups auxquelles le président de la République voulait que la France s’identifie.

	C’est le président de la République qui « scarifie485 » la France, et non l’inverse en dépit de ce qu’il pense. Les scarifiés du quinquennat Macron, ce sont ceux des « gilets jaunes » mutilés par l’utilisation en quantité industrielle d’armes dangereuses par des forces de l’ordre sommées par leur hiérarchie de mener une guérilla urbaine pendant des mois chaque samedi, ces usages excessifs de la force devenant la norme et conduisant notamment au décès de Steve Maia Caniço conduit à se jeter dans la Loire du fait d’un bombardement de gaz lacrymogène et de tirs de lanceurs de balle de défense par la police le soir de la fète de la musique du 21 juin 2019 à Nantes ; ce sont ces parties du corps social qui voient quotidiennement leur pouvoir d’achat se dégrader. 

	Ainsi que l’a relevé le Conseil économique, social et environnemental à mi-mandat du quinquennat Macron, dans son rapport publié le 11 septembre 2019 sur l’état de la France, celle-ci « est mal préparée pour faire face aux enjeux en cours, démographiques, économiques, sociaux et technologiques. » La France « En marche » est une France en miettes, déchirée par les conflits sociétaux – le port du foulard islamique par des accompagnatrices de sorties scolaires – ou sociaux – les gilets jaunes, les grèves dans les hôpitaux, chez les pompiers, chez les avocats486, la grève interprofessionnelle du 5 décembre 2019 qui selon les chiffres officiels du ministère de l’Intérieur a fait descendre 806 000 manifestants dans les rues, suivie d’une autre grève générale tout aussi massive la semaine suivante, puis de journées de grèves générales les 9 et 11 janvier et tout au long du premier trimestre 2020.   

	À l’issue des trois cinquièmes du quinquennat Macron, seuls sortent gagnants les très riches, ceux qui font partie de ce que le président de la République appelle affreusement « le sommet », ceux irréfragablement présumés de bonne foi, efficaces, civiquement vertueux, utiles par leurs actions individuelles à la satisfaction de l’intérêt général, là où le reste de la population « déconne », coûte « un pognon de dingue » et doit être plus sévèrement contrôlé car il s’agit de profiteurs potentiels du système487.

	En 2018, les entreprises du CAC 40 ont ainsi versé la montant record de 57,8 milliards d’euros à leurs actionnaires488 (dont 10,8 milliards d’euros pour la seule société Total), soit la moitié de leurs profits – sans que ces versements supérieurs de 12 % à ceux de 2017, réinvestis dans la bulle financière tant qu’elle poursuit son enflement ou allant grossir le patrimoine déjà considérable de milliardaires dont les entreprises bénéficient de nombreuses subventions publiques, ne « ruissellent » dans l’économie réelle. Ces enrichissements personnels se font au prix exorbitant de l’appauvrissement de l’État, c’est-à-dire de tous et en particulier de ceux que le président de la République appelle tout aussi affreusement « la base » : les recettes fiscales issues de l’ex-ISF, des droits de succession et de l’imposition du capital ont diminué de 38,8 % entre le 30 juin 2017 et le 30 juin 2018… Les 1,2 million de chasseurs aussi ont été « chouchoutés » par le président de la République, qui a accepté le 27 août 2018 des soldes de 50 % sur le permis de chasse, bradé à 200 euros – soit 240 millions de recettes annuelles en moins pour l’État – et qui a augmenté la durée de la chasse pour certaines espèces d’oiseaux sauvages en même temps qu’il autorisait la chasse « à la glu ». 

	Pour quelqu’un qui se présente comme un réformateur, qui affirme vouloir « transformer le réel » (quel dirigeant public n’a pas cette ambition ?), qui garantissait en juillet 2017 une hausse inédite du pouvoir d’achat dès janvier 2018, un insondable abysse sépare l’image projetée des réalisations effectuées…

	Le président de la République est à la fois le Goliath et le talon d’Achille de la séquence politique qu’il a ouverte, assise sur des bases militantes et électorales incroyablement fragiles et friables : un président de la République, 313 députés (303 en décembre 2019, 281 fin mai 2020) et 21 sénateurs, c’est énorme et peu à la fois pour diriger un pays de 67 millions d’habitants. Faible lui-même malgré l’autoritarisme qu’il affiche, seul en scène ainsi que l’a montré la manière dont le cercle étroit de ses obligés a été tétanisé dans les jours suivant la révélation de « l’affaire Benalla » le 18 juillet 2018, il n’est rendu fort qu’a contrario, faute d’adversaires politiques d’envergure, par l’effet de loupe résultant de l’impuissance plus grande encore de tout le spectre représentatif national. L’on songe alors à la phrase de Karl Marx dans Le Capital : « Sur une plaine toute plate, un petit tas de terre semble une colline » (Livre premier, p. 590).

	À l’expérience du pouvoir, l’autoproclamé Jupiter de mai 2017 est devenu « Manu » le 18 juin 2018, un homme toujours plus seul et isolé489, prisonnier volontaire de sa bulle sociale et démiurgique, cerné de gardes du corps et séparé des Français par des barrières de sécurité, admonestant et tutoyant sans pédagogie ni bienveillance l’adolescent qui l’interpellait trop familièrement.

	Un homme qui ne tire plus d’autorité que du droit tel qu’il résulte de la Constitution, alors que sa perte de crédit moral et politique dépasse les frontières hexagonales et est de dimension internationale, comme en témoigne le fait que le président américain Donald Trump n’a pas hésité à l’humilier par un simple tweet mis en ligne au moment même où son avion se posait sur le sol français490, ou qu’aucun comité d’accueil officiel ne l’attendait à sa sortie d’avion le 29 novembre 2018 à Buenos Aires où il s’était rendu pour participer au G20, ou encore les opportunes dénonciations par la Turquie et l’Iran le 8 décembre 2018 se déclarant préoccupé par la « violence disproportionnée » des pouvoirs publics français à l’égard des « gilets jaunes », dont les manifestations constituent un camouflet hebdomadaire à l’égard de celui qui prétendait rehausser par sa politique l’attractivité de la France à l’égard des investisseurs…

	Un homme contraint à la reculade et au parjure lorsqu’il demande au Premier ministre d’annoncer aux Français le mardi 4 décembre 2018 un simple « moratoire » de six mois (ce qui aurait nécessité l’adoption d’un projet de loi de finances rectificative en juin 2019…) sur trois taxes qui devaient entrer en vigueur le 1er janvier suivant, avant de faire annoncer le lendemain soir, après que le Premier ministre aura passé toute l’après-midi à l’Assemblée nationale à défendre ce « moratoire », que les taxes seront en fait « annulées » !

	Un homme qui a absolument besoin de l’engagement des forces de l’ordre pour barricader le secteur de l’Élysée, transformé en forteresse assiégée par les « gilets jaunes » les 17 et 24 novembre 2018491 avant de devenir une zone barricadée par la police tous les samedis suivants, et qui partant achète ses tranquillité et sécurité personnelles en accédant le 20 décembre 2018 aux revendications des syndicats relatives à l’augmentation du traitement des 110 0000 gardiens de police (à l’exclusion des commissaires et des officiers) dans une fourchette comprise entre 120 et 150 euros par mois – le « salaire de la peur » payé par un exécutif aux abois – venant s’ajouter à une prime exceptionnelle de 300 euros accordée aux policiers les jours précédents, puis un an plus tard, à la veille des manifestations du 5 décembre 2019, en garantissant via un courrier du ministre de l’Intérieur adressé aux syndicats de policiers que ces derniers conserveront « sans changement » en dépit de l’éventuelle réforme des retraites « leurs droits à un départ anticipé » et « des niveaux de retraites comparables aux pensions actuelles », c’est-à-dire au fond leur régime spécial de retraite là où tous les autres travailleurs sont contraints de manifester pour préserver le leur492...

	Un homme obligé de faire totalement évacuer, par ces mêmes forces de l’ordre, les lieux où il se rend de la moindre présence humaine non officielle, pour ne pas avoir à subir outrages et moqueries, et organisant méthodiquement des échanges avec un public très choisi493 ou renonçant, ainsi qu’il l’a fait le 22 septembre 2019, à déambuler dans les jardins de l’Élysée ouverts au public à l’occasion des Journées du Patrimoine.

	Un homme dont le principal allié politique, François Bayrou, en a été réduit, après seulement dix-huit mois de participation à la majorité parlementaire, à essayer de sauver ce qui peut l’être d’un quinquennat qui, indépendamment de la crise du coronavirus elle-même due en partie aux politiques néolibérales véhiculées depuis des décennies, et s’il parvient à son terme normal, s’annonce plus calamiteux encore que les précédents494.

	Un homme qui avait fait campagne au nom de la jeunesse qu’il prétendait incarner mais qui, le 6 décembre 2018, ne trouve rien à redire au fait que des CRS armés interpellent, filment, parquent et fassent s’agenouiller 150 lycéens à Mantes-la-Jolie (à qui rien ne sera reproché sur le plan pénal), certains face à un mur, ayant les mains soit entravées, soit sur la nuque, dans une mise en scène dégradante qui évoque les pires régimes autoritaires.

	Un homme qui le 6 novembre 2018 a demandé « l’indulgence » pour son missus dominicus Alexandre Benalla, qu’il a continué de consulter bien qu’il soit mis en cause notamment pour des faits de violence sur la voie publique précédemment évoqués, et qui le mois suivant a réclamé les peines les plus sévères pour ceux des « gilets jaunes » empêchés de manifester souvent sous les plus futiles des prétextes.

	Un homme qui passe son temps à évoquer de prétendues ingérences russes parasitant la société française tandis qu’au cœur même de l’État et sous son autorité, son plus proche collaborateur élyséen, ce même M. Benalla, un salarié du parti La République en marche, Vincent Crase, et Chokri Wakim, sous-officier au Commandement des opérations spéciales placé sous l’autorité directe du président de la République et compagnon de la responsable de la sécurité du Premier ministre, sont très sérieusement soupçonnés d’avoir cherché à conclure, parallèlement à leurs fonctions publiques ou parapubliques, un contrat de sécurité avec un oligarque russe disons peu fréquentable – contrat vis-à-vis duquel le Parquet national financier a ouvert une enquête pour corruption. 

	Un homme qui assomme la France par la multiplicité de discours que presque plus personne n’écoute pour la raison qu’ils n’ont d’autre intérêt que de faire parler de celui qui les prononce, et qui se mure dans le mutisme lorsque l’on attend qu’il s’explique sur son propre comportement – six jours de silence après l’affaire Benalla, disparition quasi complète avec le surgissement des « gilets jaunes » du 1er décembre au 10 décembre à 20 heures.

	Un homme qui, lors de son allocution totalement creuse et vide de perspectives du 10 décembre 2018, a proclamé (sans conséquences juridiques ou pratiques) de façon purement rhétorique un « état d’urgence économique et sociale », reprenant ainsi tel un disque rayé la même expression que celle employée par son prédécesseur trois années auparavant, le 18 janvier 2016, lors de la présentation d’un plan pour l’emploi, alors que lui-même était ministre de l’Économie.

	Un homme qui, dans cette allocution tant attendue eu égard à la gravité de la situation, s’est pendant treize interminables minutes, joué des Français en annonçant à la fois le maintien coûte que coûte des orientations politiques suivies depuis mai 2017 et un « grand » débat national qu’il s’est au demeurant révélé incapable de concrétiser de manière « efficace495 », et en faisant semblant d’octroyer des miettes à quelques-uns alors qu’il ne s’agit que de reculs ou de réitérations d’annonces déjà faites496.

	Un homme qui le 15 mars 2019 s’offre un week-end en station de !!!  d’hiver la veille d’une journée de manifestations parisiennes que l’ensemble des médias et les pouvoirs publics eux-mêmes497 annonçaient à hauts risques sur les Champs-Élysées, et se laisse à cette occasion photographier tout sourire en train de se servir du vin au déjeuner, au calme et en plein soleil, pendant que, dans une ambiance de fin de monde laissée par des une voie publique parisienne incendiée, des centaines de CRS sans consignes de leurs supérieurs498 tiraient en rafales des gaz lacrymogènes et se faisaient sévèrement caillasser autour de l’Arc de Triomphe, alors que d’autres barricadaient un palais de l’Élysée désert499.

	Un homme « en marche » qui ne sera parvenu qu’à acculer la France dans un cul-de-sac néolibéral et sécuritaire, dont l’Histoire retiendra qu’il aura fait assigner à domicile 23 heures sur 24 l’ensemble de la population française pendant 55 jours, en raison essentiellement de la destruction du service public hospitalier qu’il a méthodiquement poursuivie comme secrétaire général de l’Élysée, ministre de l’Économie puis président de la République.

	La chute de l’Olympe a été vertigineuse ; elle est bien symbolisée par ce dépassement du clivage droite-gauche qui s’est retourné contre le président de la République lorsque le 31 juillet 2018 les suffrages des députés communistes et ceux de la France insoumise se sont joints à ceux des députés de droite Les Républicains pour voter une motion de censure contre le gouvernement. Elle n’est probablement pas achevée ainsi qu’en témoignent les résultats désastreux du parti présidentiel au premier tour des élections municipales du 15 mars 2020 et la perte de la majorité absolue à l’Assemblée nationale fin mai 2020, l’épuisement500 et les erreurs permanentes de diagnostic501 (y compris pendant la crise sanitaire du coronavirus) aidant : un président de la République qui, seize mois seulement après le début de son quinquennat, quémande le 27 septembre 2018 « l’aide » des Français qu’il n’a cessé de vilipender puis, le 5 décembre 2018, des corps intermédiaires jusque-là contournés et traités avec dédain502 ; un président de la République dont le ministre de l’Action et des comptes publics qui a consciencieusement réduit l’imposition des plus aisés à mesure que sa politique fiscale amenuisait la solidarité nationale ose, le 30 mars 2020, dans une France confinée depuis deux semaines pour cause de pandémie, faire un appel à la générosité publique et annoncer le lancement prochain d’une « plateforme de dons » afin que « tous ceux qui le peuvent », « notamment les entreprises dont l’activité continue ou qui sont le moins affectées » puissent contribuer à « l’effort de solidarité de la Nation envers ceux qui sont dans les situations économiques les plus difficiles », est manifestement perdu…

	Jupiter s’est transformé en Neptune à partir de l’affaire Benalla en juillet 2018, puis en Pluton au moment où la crise des « gilets jaunes » a acté la totale démonétisation de l’exécutif à partir de la mi-novembre 2018. Ainsi que le président Macron le réclamait depuis la Maison de l’Amérique latine le 24 juillet 2018 au moment de la révélation de l’affaire Benalla, « ils » ont été le chercher jusqu’aux portes de l’Élysée, désormais gardées par des escouades entières de policiers, gendarmes et militaires, puis jusqu’au théâtre des Bouffes-du-Nord à Paris le 17 janvier 2020, où seule la présence de dizaines de CRS a pu retenir la colère de personnes avisées de la présence du président de la République à un spectacle ! Sur ce point seulement, les vœux – outranciers – du président de la République auront été exaucés…

	Trois jours avant que cette crise n’éclate, interviewé le 14 novembre 2018 depuis le porte-avions Charles-de-Gaulle servant pour le coup de Titanic politique, le président de la République avait déjà été contraint de faire un mea culpa, lui qui moins encore que ses prédécesseurs n’a pas « réussi à réconcilier le peuple français avec ses dirigeants » – c’est-à-dire avec lui-même puisqu’il décide de tout au plan national – alors pourtant que le sous-titre de son ouvrage de campagne Révolution était… « réconcilier la France503 ».

	Et pour cause : à l’instar d’une dynamo, il nourrit et entretien à chaque instant de son quinquennat l’insatisfaction qu’il produit ! C’est lui et lui seul qui « met en danger l’unité de la Nation », pour reprendre les termes employés par le Premier ministre le 4 décembre 2018 en annonçant un moratoire de six mois sur plusieurs hausses de prix en première (non – ) réponse à la crise des « gilets jaunes ».

	Cette chute était inévitable car, contrairement aux promesses de campagne, nous sommes plus que jamais gouvernés par une « caste2 » de technocrates auquel s’agrège un groupuscule de politiciens recyclés du « monde d’avant » – ceux qu’Alexandre Benalla considère dans une interview publiée sur Mediapart le 31 décembre 2018 appartenir « à une famille pire que la mafia, où tout le monde se tient, où tout le monde doit sa carrière à l’autre504 » –, qui chaque jour démontre avec une obstination inouïe505 son incompétence, son acharnement à poursuivre les politiques et gesticulations506 d’hier sans tenir compte des urgences fiscales, écologiques, démocratiques et sociales de l’époque, comme son absence de maîtrise des dossiers507.

	Aux inepties accablantes proférées quotidiennement par les décideurs publics nationaux s’ajoute on l’a vu l’arrogance manifestée semaine après semaine à l’encontre de ceux que le président de la République a appelés « la base ».

	Que, pendant près du premier tiers du quinquennat, peu se soient indignés face à tant d’échecs, tant de médiocrité, tant d’obstination à faire la courte échelle aux extrêmes, et tant de dédain, relève du miracle ou, plus probablement depuis que l’on sait que l’immense majorité de la population française accepte de renoncer à l’essentiel de ses libertés individuelles au nom de la sauvegarde de la santé publique, de l’inconscience collective508. Alors que seule une infime proportion du peuple français a adhéré par conviction personnelle au sens des politiques publiques mises en œuvre depuis mai 2017 qui n’est qu’en partie celui annoncé pendant la campagne électorale, ces dernières ont (trop) longtemps été le Teflon de la République : les politiques fiscales, économiques et sociales de La République en marche ont glissé sur le peuple français globalement tombé en léthargie pendant les dix-huit premiers mois du quinquennat509, jusqu’à ce que la couche d’imperméabilisant finisse par s’user et qu’émerge à partir du 17 novembre 2018 le mouvement social aussi spontané qu’inéluctable des « gilets jaunes510 ». Un « moment gilet jaunes » porteur – au-delà des présentations diabolisantes dont il peut faire l’objet par l’instrumentalisation de tel ou tel acte inadmissible mais isolé, tentant de le réduire à un groupuscule de nervis homophobes, fascisants ou antisémites511 ou donc à une « foule haineuse » – de légitimes revendications sociétales – fiscales, sociales et institutionnelles – tous azimuts au cri de « Macron, démission ! » et de renouvellement des espaces de convivialité comme de solidarité autour des ronds-points disséminés dans toute la France, où les klaxons des automobilistes qui passent raisonnent comme autant de vivats. Pour la première fois dans l’histoire contemporaine, en dépit du froid, de la fatigue, d’une répression d’une férocité inédite, il y a eu un peu partout des manifestations politiques collectives ou individuelles (gilets jaunes en évidence dans un véhicule) en France pendant les fêtes de fin d’année, notamment les samedis 22 et 29 décembre 2018 ainsi que le samedi 5 janvier 2019, qui loin de s’essouffler ont repris dans tout le pays dès le samedi 11 janvier 2020 avant d’être relayées en début d’année par les protestations contre la réforme des retraites !

	Les gouvernants « n’impriment » plus du tout. Mais les oppositions pas davantage – « de part et d’autre, vaste champ de paroles » avait dit Homère dans une phrase que Montaigne avait fait inscrire au plafond de sa bibliothèque. C’est l’ultime atout du président de la République, sa dernière carte maîtresse ; son immense risque aussi, celui d’abuser ad nauseam de sa position politiquement dominante sinon monopolistique.

	Le surgissement des « gilets jaunes », ces dizaines de milliers d’invisibles de la société française devenus soudainement autant d’acteurs citoyens omniprésents dans le débat public et immédiatement identifiables sur chaque portion du territoire national par leur vêtement fluo, revêtu lors de manifestations ou sur des ronds-points ou tout simplement posé derrière le pare-brise du véhicule personnel ou professionnel, a montré qu’à trop se tromper dans les remèdes, à trop chercher à prendre la place d’un roi dont le peuple français ne veut en aucune manière, à trop moquer ses prédécesseurs, à trop faire preuve de morgue, à trop accentuer les inégalités, à trop susciter des espoirs qui deviennent autant de désespérances une fois arrivé le temps de la déception, à trop s’entourer de technocrates hors-sol, à trop s’enfermer dans la bulle narcissique de sa propre personnalité512, à force de ne pas avoir de résultats concrets positifs pour d’autres que pour les hyperriches, le président de la République a été l’artisan de sa propre disgrâce. Il a catalysé sur sa personne toutes les haines, toutes les insatisfactions, tous les ras-le-bol, toutes les moqueries ; il a creusé l’abîme de la défiance et de la déconnexion entre d’une part les dirigeants économiques et politiques nationaux et d’autre part l’immense majorité des citoyens, au point de donner le sentiment que les premiers font sécession tout en contrôlant les leviers institutionnels et financiers.

	Le « moment gilets jaunes » – comme d’ailleurs le « moment coronavirus », symptôme des maladies véhiculées par un néolibéralisme et une mondialisation débridées – est le résultat de la politique d’Emmanuel Macron, qui n’est elle-même que la continuation caricaturale des politiques publiques de ses prédécesseurs. Tant que leurs erreurs n’auront pas commencé à être réparées, sourdra d’une partie toujours plus importante de la société française une indifférence à l’égard des décideurs publics nationaux susceptibles à tout moment, les réseaux sociaux aidant, de se précipiter en légitime colère comme modalité désespérée d’expression du droit constitutionnel de chacun à résister à l’oppression.

	Force est hélas de constater que passant outre une crise sociale et sociétale de plus en plus marquée à compter de novembre 2018 et qui ne pourra que s’aggraver à mesure qu’il faudra payer les incalculables factures du confinement « à la chinoise » imposé à la population française du 16 mars au 10 mai 2020, le président de la République n’a pas fait d’abord pour lui-même la révolution qu’il a prétendu préconiser pour le pays, ainsi d’ailleurs qu’il l’a reconnu « en creux » au début de la crise sanitaire du coronavirus en mars 2020 en annonçant qu’il devait – lui aussi – faire l’effort de reconsidérer ses bases de données idéologiques – ce qu’il n’est cependant pas en capacité mentale de faire. 

	Il n’a pas pris acte que son assise électorale, quoique relativement stable, est ultra-minoritaire – 10-12 % du corps électoral tout au plus. Il ne s’est jamais départi de sa posture caricaturale et hors sujet de Chief Executive Officer de l’entreprise France. Il n’a pas cessé de prendre les 67 millions de Français pour des mineurs à qui leur bon maître doit faire de la « pédagogie » pour qu’ils soient à même de saisir « le sens des réformes » et qui n’expriment du ressentiment que parce que l’exécutif « s’est planté513 » dans la présentation de certaines mesures et non dans le choix du contenu même de ces mesures. Il n’a pas saisi que son attitude consistant à dire et même à ratiociner qu’il entend la colère qui monte mais pour autant qu’il ne reculera « jamais514 » est autodestructrice – et décrédibilise l’autorité puisque les reculs sont incessants comme l’a marqué notamment l’abandon de la réforme des retraites à la suite de la crise du coronavirus au printemps 2020. Malgré les scores modestes de quelque 18 % des inscrits au premier tour de la présidentielle (43,5 % au second) et 14,5 % des inscrits au premier tour des législatives s’étant porté sur sa candidature et son embryon de programme, il n’a pas cessé de penser que les Français l’ont plébiscité et n’a jamais regardé en face les conditions de son élection par défaut. Il ne s’est pas mis, l’expérience aidant, à rassembler les Français autour de causes communes515, à répondre aux fortes attentes qu’il avait su susciter, à dé-monarchiser la fonction qu’il occupe temporairement, à recréer des corps intermédiaires, à renouveler la vie démocratique, à entendre le légitime désarroi de celles et ceux qui se sentent déclassés, à prendre la mesure de l’urgence environnementale et à travers elle des gisements d’emploi que la reconversion écologique recèle, à revaloriser les services publics nationaux plutôt que de déplorer leur inefficacité ou de les brader à des « investisseurs » qui ne pourront que les détraquer avant que l’État leur rachète au prix fort ou en augmenter les tarifs par souci obsessionnel de rentabilité, à faire des droits de l’homme le seul guide de l’action publique nationale et internationale non pas dans les mots mais dans les actions, à rééquilibrer sa politique économique et sociale après avoir enfin pris conscience que l’accroissement des inégalités accéléré par le premier tiers de son quinquennat est un puissant carburant pour les populistes. Il ne s’est pas résolu à arrêter de transférer vers l’élite financière socialement minuscule, au prétexte d’un improbable « renvoi d’ascenseur » à venir, l’argent de tous les laissés-pour-compte de sa politique clanique, et en même temps de consacrer une partie de ces ressources publiques supplémentaires à réduire les prélèvements obligatoires acquittés par les plus modestes afin notamment de rendre acceptable la fiscalité dite « écologique ». Il a constamment joué au chef de guerre dès les premières minutes de son quinquennat en descendant les Champs-Élysées en voiture militaire jusqu’à la lutte contre… le virus du Covid-19, alors qu’ainsi que la Constitution le prévoit la République a besoin à sa présidence d’un arbitre, porteur de paix, d’impartialité, de probité, d’harmonie et de sérénité. 

	En dépit de la détestation croissante dont il fait l’objet, malgré les politiques catastrophiques qu’il poursuit dans le sillage de tous ses prédécesseurs et qui sont largement à l’origine du confinement imposé pendant 55 jours à l’ensemble de la population française pour freiner la progression du coronavirus, bien que beaucoup de revendications exprimées notamment par des oppositions structurées ou de type « gilets jaunes » paraissent légitimes, il est désormais certain qu’ainsi que le lui permet une Constitution faite pour résister à toutes les crises516, le pouvoir autocentré, autiste et autoritaire, même si son image est dévastée dans l’opinion publique, ne dévie que d’un ou deux degrés du (mauvais) cap qu’il compte bien suivre coûte que coûte jusqu’au bout du quinquennat517, alors qu’il resterait 179 ou 178 de ces degrés à faire pour suivre une meilleure direction. Au prix inévitable d’une forte réduction de la liberté de manifester via un faisceau de mesures administratives (que la crise du coronavirus a – comme c’est étrange et quelle coïncidence – prolongées en mai/juin 2020 avec la très opportune interdiction de réunion de plus de dix personnes sur la voie publique) ou judiciaires, de l’intimidation voire de la répression des journalistes – cette presse « qui ne cherche plus la vérité » selon les mots outranciers employés par le président de la République le 24 juillet 2018 – se bornant pourtant à couvrir l’actualité, de la mise sur écoute de « gilets jaunes518 », de l’instrumentalisation d’actes violents ou antisémites très isolés afin de tenter, on l’a dit, de déconsidérer dans l’opinion publique l’ensemble du phénomène protestataire, et d’une policiarisation voire d’une militarisation accrue de la société, qui seront autant de marques de l’aggravation de la faiblesse de l’État comme du discrédit de ses représentants.

	Au vrai, puisque un président de la République qui a voulu à un moment voulu faire « disrupter » – anglicisme prisé du milieu des affaires, qui signifie en clair électriser, morceler, perturber, éclater – son pays s’avère être un danger pour la démocratie elle-même tant il crée de tensions sociales en s’abritant derrière le monopole étatique de la violence légale ; puisqu’il persévère à défier et même diaboliser justice, oppositions, presse indépendante519 et société civile en lançant entouré de la maigre troupe de ses fidèles un « qu’ils viennent me chercher » d’une puérilité indigne de la fonction présidentielle ; puisqu’il profère des menaces de mort à l’encontre des opposants ou des dissidents à sa politique qui accroissent ce sentiment d’indignité520 ; puisqu’il s’entête dans sa stratégie politique ringarde voire dangereuse qui consiste à se présenter en seule alternative à un no wo-man’s land ou à un chaos dont il est par ailleurs devenu la cause essentielle sinon unique et qu’il entretient en promouvant les extrêmes ou en hystérisant l’histoire de France521 ; puisqu’il persiste à payer les premiers de corvée et en particulier le personnel des hôpitaux publics non par des traitements décents mais par des breloques (les médailles du confinement) ou des réformes gratuites (le don de réduction de temps de travail) ; puisqu’il est incapable de faire sa propre autocritique comme il s’y était pourtant engagé aux premiers jours de la crise sanitaire du coronavirus à l’issue de laquelle il s’est borné à constituer une énième commission de vingt-six économistes chargés de faire des propositions pour la fin de l’année 2020 (sic), il faut alors souhaiter que le « dégagisme », qui explique pour une large part les résultats des élections présidentielle et législatives de 2017, fasse de nouveau son œuvre, cette fois à l’égard des « dégageurs » d’hier, tel le va-et-vient d’un essuie-glace qui ne donne une bonne visibilité qu’à l’issue du second mouvement. 

	Un « dégagisme » au carré pour que s’éloigne enfin la queue de comète du « vieux monde ». Pour – enfin ! – amorcer l’indispensable réinitialisation des orientations et pratiques politiques nationales, afin de commencer à relever sérieusement les immenses défis environnementaux, sociaux, sanitaires, démocratiques et internationaux, d’envergure civilisationnelle, qui ont été laissés sans le moindre début de solution522.

	Tentons alors une hypothèse : et si la « révolution » annoncée par le titre de l’ouvrage de M. Macron n’était pas celle qu’il va mener, mais celle qu’à l’usage et à l’usure sa politique va causer ? S’il était, à son détriment, le dernier avatar et le fossoyeur du « monde ancien » ? Si nous étions en 1788523 ? Les déclassés, la classe moyenne descendante, la classe moyenne supérieure, bref la quasi-totalité de la population française acceptera-t-elle encore d’être reléguée soit au bord du chemin, soit en tout état de cause toujours plus loin derrière les premiers de cordée ? Ou va-t-elle se « radicaliser » et, dans un sursaut de lucidité, se rassembler pour dégager les dégageurs ? Mais alors, en les remplaçant par qui ?

	 

	Sceaux, le 2 juin 2020
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	L'élection d'Emmanuel Macron à la présidence de la République puis d'une majorité La République en marche à l'Assemblée nationale en mai/juin 2017 a reposé sur l'engagement de renouveler en profondeur la vie démocratique et les politiques publiques. Trente-six mois plus tard, aux deux tiers du quinquennat, il est possible, à partir de données objectives telles que les discours, les réformes menées ou celles qui ont été reportées, de confronter les promesses aux réalisations effectives.

	À l'exclusion de la période trop spécifique de l'état d'urgence sanitaire ouverte le 16 mars, cet ouvrage fait une synthèse et une analyse fouillée et précise des discours, actions et inactions réalisées sur la scène politique nationale de mai 2017 au 2 juin 2020. Il montre que le quinquennat Macron se borne à accentuer certaines constantes purement libérales, dans la continuité des quinquennats antérieurs, telles que la détaxation des Français les plus aisés, la privatisation des services publics ou la réduction des droits des salariés. Pis même, le « nouveau monde » n'est pas seulement un mauvais calque de « l'ancien » : il organise au surplus la conjonction délétère d'un libéralisme économique et d'un autoritarisme institutionnel d'une rigueur sans cesse accrue, sans jamais chercher à répondre à aucun des défis considérables auxquels la société est confrontée. 

	À travers mille exemples concrets, l'ouvrage définit le macronisme non comme une doctrine réfléchie, mais comme une simple pratique politique qui consiste à annoncer des réformes présentées comme révolutionnaires puis soit à ne rien faire, soit à agir par des mesures réactionnaires. La « révolution » annoncée est, à l'épreuve des faits, une « restauration ». La France « en marche » pratique le moonwalk : elle recule en donnant l'impression d'avancer.

	 

	Paul Cassia, professeur des facultés de droit et citoyen engagé dans le débat public, est l'auteur d'une dizaine d'ouvrages universitaires et « grand public », notamment La République du futur. Tisser un monde meilleur, Libre & Solidaire, 2019.

	

	Notes

		[←1]
	 « What we have to do is to change our model in depth. I want France to be a “start-up Nation”, meaning both a Nation that works with and for the start ups, but also a Nation that thinks and moves like a start up » (« Ce que nous devons faire est changer profondément notre modèle. Je veux que la France soit une “start-up Nation”, ce qui signifie à la fois une Nation qui travaille avec et pour les start-ups, mais aussi une Nation qui pense et agit comme une start-up », salon VivaTech, Paris, Porte de Versailles, discours du 15 juin 2017 en ligne sur le site internet de l’Élysée).




	[←2]
	 Cité dans : Le Monde, 10 novembre 2017, p. 10.




	[←3]
	 Comme lorsqu’en 2010 M. Macron, associé-gérant chez Rothschild, a prétendu vouloir aider bénévolement la Société des rédacteurs du Monde alors qu’« en même temps » il avait secrètement pris langue avec l’une des parties candidates au rachat du quotidien : Laurent Mauduit, Main basse sur l’information, Don Quichotte, 2016, p. 199-205. Le ministre de l’Économie Macron a, avec le même art de la dissimulation, vendu 49,9 % de l’aéroport de Toulouse-Blagnac, ce qui en droit ne constitue pas une privatisation, tout en signant au nom de l’État (lequel a conservé 10,1 % des parts de l’aéroport) un « pacte secret » avec l’actionnaire chinois, donnant à ce dernier un contrôle de fait sur l’aéroport.




	[←4]
	 V. Le Monde, 2 août 2019 : « À Bercy, le “droit à l’erreur” inquiète les syndicats. Une note de la direction générale des finances appelle à la bienveillance envers les entreprises » : « Les syndicats de la direction générale des finances publiques dénoncent une note de service que leur nouveau directeur, Jérôme Fournel, a signée le 12 juillet. Le document, révélé par Mediapart, présente des ‘orientations’ destinées à promouvoir ‘une conclusion apaisée des contrôles fiscaux’ dans les entreprises. »




	[←5]
	 Selon la porte-parole du gouvernement, qui s’exprimait le 17 juillet 2019 à la suite des révélations de Mediapart relatives aux dîners parfois de nature privée organisés par François de Rugy à la présidence de l’Assemblée nationale, « tout le monde ne mange pas du homard, on mange plutôt du kebab. » 




	[←6]
	 Voir le décret n° 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des demandeurs d’emploi, qui, ainsi que l’indique son exposé des motifs, « abroge la définition du salaire antérieurement perçu qui était pris en compte pour déterminer l’offre raisonnable d’emploi ».




	[←7]
	 Du type « Business France » ; « Task Force » ; « France is back » ; « One Planet Summit » ; « Choose France » ; « bottom up » ; « Just do it » (© à la marque de vêtements mondialement connue…) ; « there is no planet B » (phrase prononcée au Congrès américain le 25 avril 2018, utilisée de longue date comme slogan tendance sur des T-shirts d’une marque internationale de vêtements à petits prix) ; « business friendly approach » ; « Join the fight for nature, switch all your lights off » (24 mars 2018) ; « core business » (terme employé le 6 mars 2019 à l’Assemblée nationale par la présidente de la commission spéciale sur la loi Pacte).




	[←8]
	 Telles que celles-ci, authentiques : « les retours éventuels de djihadistes de Syrie seront étudiés au cas par cas, en temps utile » ; « la situation est ce qu’elle est par la brutalité du monde qui est le nôtre » ; « ce patrimoine, nous devons le défendre, le porter, le réinventer, nous le réapproprier parce qu’il est notre identité et notre avenir » ; « la protection des réfugiés est un devoir moral et politique dans lequel la France a décidé de jouer son rôle » ; « the chance for your generation : the ability to create your own opportunities » ; « je pense que le risque est de brandir des objets connotés, qui ont leur propre histoire, ou de faire des raccourcis en plongeant tout le monde dans un même sac » (à propos de la réorganisation de l’islam de France) ; « Je crois dans l’autonomie et la souveraineté. La démocratie est le système le plus bottom up de la terre. #AIforhumanity » (tweet du 29 mars 2018) ; « l’utopie prométhéenne ne doit pas devenir une dystopie » (discours du 29 mars 2018 sur l’intelligence artificielle) ; « la musique de la paralysie, qui ne prend pas conscience du temps qui est le nôtre » (discours au Parlement européen le 17 avril 2018) ; « I want this country open to disruption » (magazine Forbes, 1er mai 2018) ; « ceux qui tombent pauvres, ils restent pauvres » (12 juin 2018) ; « nous ne devons jamais perdre de vue le devoir collectif qui est le nôtre » (tweet du 15 juin 2018) ; « Qu’on ne vienne pas m’expliquer qu’il n’y a pas d’avenir dans le bio » (tweet du 20 juin 2018) ; « Nous avons anthropologiquement, ontologiquement, métaphysiquement besoin de la religion » (26 juin 2018) : il faut « s’attaquer aux racines profondes des inégalités de destin, celles qui sont décidées avant même notre naissance, qui favorisent insidieusement les uns et défavorisent inexorablement les autres » (9 juillet 2018) ; « Ce qu’attendent de nous nos concitoyens, c’est que chacun prenne ses responsabilités. Ce qu’attendent de nous nos fonctionnaires, c’est que chacun soit là où il doit être. Nous avons une Constitution, elle fixe les responsabilités. Il s’agit simplement d’être au rendez-vous de ces responsabilités » (24 juillet 2018) ; « Il y a dans chaque enfant qui naît dans une famille pauvre un Mozart qu’on assassine. C’est insupportable d’injustice et de gâchis » (13 septembre 2018) ; « Je veux que le système de santé prévienne, protège et accompagne les parcours de vie de chacun de nos concitoyens » (18 septembre 2018) ; « Je suis président de la République et je ne laisserai à personne le peuple » (30 septembre 2018) ; « Si on regarde tous les jours les péripéties du quotidien, on n’avance plus, on ne fait plus rien » (4 octobre 2018) ; « les pré carrés ont vécu, chacun à sa place doit désormais contribuer à la réussite du pays » (4 octobre 2018) ; « La République, c’est cette vague plus forte que toutes les vagues qui ont frappé vos communes » (aux sinistrés du département de l’Aude, 22 octobre 2018) ; « notre devoir est de réussir à redonner aux classes populaires (appelées « classes laborieuses » à l’oral) et moyennes des perspectives et une capacité à construire le progrès » (depuis Bruxelles, tweet du 25 novembre 2018) ; la France serait « une société aristocratique égalitaire » (18 mars 2019) ; « il ne faut pas oublier le monde dans lequel nous sommes et ses dangers » (3 avril 2019) ; « J’entends comme vous, je sais toutes les pressions, je sais en quelque sorte l’espèce de fausse impatience, qui voudrait qu’il faut réagir à chaque instant, pouvoir dire les annonces qui étaient prévues à telle date comme si être à la tête d’un pays n’était qu’administrer des choses et pas être conscient de notre histoire, du temps, des femmes et des hommes » (16 avril 2019) ; « redonner une espérance de progrès à chacun en demandant à chacun de donner le meilleur de lui-même » (25 avril 2019) ; « on ne bâtit pas sur la haine de soi et dans la jalousie des autres » (ibid.) ; « Ce n'est pas au moment où nous lançons les débats, où nous avons à les avancer, qu'on doit se replonger dans des débats qu'on a déjà visités des centaines de fois » (22 octobre 2019).




	[←9]
	 Illibéralisme, ipséité, disruption, formations plus innovantes (dans le « plan pauvreté » présenté le 13 septembre 2018), itinérance mémorielle…




	[←10]
	 Communiqué de l’établissement public de Sèvres cité par Le Canard enchaîné, 13 juin 2018, p. 2 (« La facture bidon de la vaisselle de l’Élysée »).




	[←11]
	 « Cette task force permanente, c’est une transformation profonde de notre organisation et la garantie d’une véritable coordination » (discours sur la défense du 18 mars 2017).




	[←12]
	 Début février 2019, une peluche Nemo à collier rouge, médaille bleu-blanc-rouge emballée dans un sac floqué « le chien du président » a été commercialisée pour la modique somme de 99 euros.




	[←13]
	 Dans Révolution, il a pourfendu « l’injustice d’une société d’ordres, de statuts, de castes, de mépris social où tout conspire – et pour quel résultat ! – à empêcher l’épanouissement personnel » (p. 18).




	[←14]
	 « Les Français veulent qu’on les écoute et qu’on les considère. Cette réconciliation entre la base et le sommet, c’est le cœur de la tâche qui m’attend pour les prochains mois » (tweet du 14 novembre 2018).




	[←15]
	 Le 5 décembre 2019, l’exécutif a présenté un un plan « pour reprendre le contrôle de la politique migratoire », dont l’une consiste à faire attendre trois mois les demandeurs d’asile avant qu’ils puissent avoir accès à la protection universelle maladie.




	[←16]
	 Déclaration du ministre de l’Intérieur, 26 octobre 2018, complétée par une déclaration du ministre de l’Éducation nationale annonçant principalement le passage de 14 à 6 du nombre des membres des conseils de discipline et la réduction du délai de convocation de 8 jours.




	[←17]
	 Le 14 mars 2017, il a déclaré dans une réunion de chasseurs qu’ils étaient des « garants de la biodiversité terrestre », que la chasse est quelque chose « qui fascine » et qu’il faut en faire un « instrument d’attractivité de la France », un « élément de notre attractivité touristique ».




	[←18]
	 Le 21 janvier 2019, pour la deuxième édition de cette farce nombriliste qu’est la réunion « Choose France », le président de la République a à nouveau convié ces mêmes personnes ou leurs clones aux frais du contribuable français, toujours à Versailles – il a récidivé en janvier 2020.




	[←19]
	 De même, les premiers mots du discours du 12 juillet 2007 à Épinal par M. Sarkozy préfiguraient le thème « réformiste » privatisé par M. Macron dix ans plus tard : « Si vous m’avez élu à la tête de l’État, c’est pour conduire le changement que chacun d’entre vous appelle de ses voeux. Vous le pressentez tous : dans le monde tel qu’il est, la France serait condamnée au déclin si elle restait immobile. Nous avons tous, au fond de nous, la conviction que la France a déjà trop attendu, qu’il y a urgence, que cela ne peut plus attendre, que les réformes ne peuvent plus attendre. »




	[←20]
	 Dans sa pièce de théâtre Le Professeur Bernhardi (1912, Actes Sud, 1994), Arthur Schnitzler fait dire au personnage de Flint, un ministre grotesque, la caricature du politicien : « À présent, ma vision du monde tient en un seul mot : le travail, l’efficacité » (p. 120). Le 4 septembre 1958, présentant la future Constitution de la Ve République, le général de Gaulle a affirmé : « ce qui, pour les pouvoirs publics, est désormais primordial, c’est leur efficacité et leur continuité ». Dans la foulée de ce discours, Jean-Paul Sartre l’a (vainement) tourné en dérision à la veille du référendum constituant : « Ainsi, ces gens vont voter pour l’homme efficace (souligné dans le texte), pour celui qui doit et qui peut résoudre tous nos problèmes. Mais ils ne savent même pas ce qu’ils voudraient qu’il fît » (L’Express, n° 380, 25 septembre 1958, reproduit dans Situations, tome V, Gallimard, 1964, p. 131). Plus récemment, pendant la mise en œuvre de l’état d’urgence du 14 novembre 2015 au 1er novembre 2017, les autorités en place n’ont cessé de vanter « l’efficacité » de ce régime législatif d’exception (par ex. : le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve à l’Assemblée nationale le 19 mai 2016 : « Si nous visons une efficacité maximale, pour autant nous ne devons jamais oublier que nous sommes en République… »), avec les résultats (nuls) que chacun a pu constater en termes de prévention du terrorisme.




	[←21]
	 Par exemple : les Français « demandent aux hommes politiques d’être efficaces, voilà tout » (p. 236) ; « Alors pourquoi serons-nous plus efficaces ? Pourquoi devrions-nous y arriver là où tant d’autres ont échoué ? […] Si nous voulons que la politique serve de nouveau les Français, il faut s’atteler à la rendre efficace » (p. 243).




	[←22]
	 Ainsi, lorsqu’il décrète le 12 juin 2018 que les minima sociaux sont inefficaces, alors que tout démontre qu’ils sont indispensables à la réduction des inégalités mais qu’ils doivent par ailleurs être accompagnés de mécanismes sociaux, urbains, scolaires, politiques ou économiques permettant d’aider les pauvres à améliorer leur condition sociale.




	[←23]
	 Voir par exemple le projet de loi constitutionnelle du 9 mai 2018 « pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace », dont le contenu a une portée exactement inverse à chacun de ces items.




	[←24]
	 Comme lorsque, tout à trac, le président de la République a décidé d’avancer d’un jour le Conseil des ministres et le Conseil de la défense normalement prévus le mercredi 31 octobre 2018, pour pouvoir prendre quatre jours consécutifs « de repos ». En décembre 2017, il faisait savoir qu’il ne dormait que 3 ou 4 heures par nuit – ce qui est un exemple à ne pas suivre – et assurait que « c’est le week-end et le soir » qu’il passait « le plus de temps » à travailler seul. Le 3 décembre 2018, en raison de la crise des « gilets jaunes », le président de la République a décidé de « reporter » son voyage officiel en Serbie prévu pour le surlendemain.




	[←25]
	 Le porte-parole du gouvernement Benjamin Griveaux, ancien conseiller municipal socialiste, ancien vice-président socialiste d’une communauté d’agglomération, ancien vice-président socialiste de conseil général, ancien conseiller ministériel dans le gouvernement socialiste du précédent quinquennat, a calqué Nicolas Sarkozy en affirmant dans une interview au titre trompeur « lutter contre les conservatismes » : « On va continuer sans ralentir », ajoutant que « notre conviction, c’est que les Français attendent des transformations. Ils avaient perdu l’habitude d’un pouvoir politique qui fait les choses, que l’on soit d’accord ou pas d’ailleurs » : Nice Matin, 16 août 2018. Le lendemain, depuis le département du Var, le président de la République a repris la même rhétorique éculée de Don Quichotte de la réforme : « Ne croyez pas une seconde que je compte ralentir ou dévier » ; puis le 27 septembre 2018, depuis les Antilles : « J’ai dans le ventre l’impatience de 66 millions de Français. Je veux qu’on aille encore plus vite, encore plus fort. »




	[←26]
	 Telles que : une taxe sur les transactions financières ; une taxe aux frontières de l’Europe sur le carbone ; une taxe européenne sur les géants du numérique ; des « listes transnationales » pour les européennes de mai 2019 ; la réforme des accords de Dublin ; un droit d'asile européen ; la répartition des réfugiés ; un budget pour la zone euro ; une harmonisation fiscale.




	[←27]
	 Il faut comparer cette affirmation insensée, sur laquelle la conclusion du présent ouvrage reviendra, avec les mots du porte-parole du gouvernement sur BFM TV le 18 novembre 2018 : « On a infantilisé les Français en leur faisant croire qu’en un claquement de doigts, l’État pouvait tout régler. »




	[←28]
	 Voir aussi son tweet du 11 janvier 2018, où le mot « efficacité » est employé dans les trois phrases, toutes trois purement verbeuses : « Sur le sujet migratoire, il faut avoir de la détermination, de l’efficacité et de l’humanité. L’humanité sans l’efficacité, ce sont de belles paroles. L’efficacité sans l’humanité, c’est de l’injustice » ; puis, sur le même sujet, son tweet du 23 juin 2018 qui bégaie une première fois : « agir pour des solutions efficaces et humaines », avant de radoter avec le tweet du 6 septembre 2018, à l’occasion d’un déplacement sur l’Europe au Luxembourg : « Les nationalistes proposent de n’accueillir personne, de ne pas respecter le droit d’asile. C’est contraire à l’histoire et aux valeurs de l’Europe. Leurs solutions ne sont ni humaines ni efficaces. »




	[←29]
	 « Le rythme de cette transformation est actuellement insuffisant, car les politiques de transition, d’efficacité et de sobriété énergétiques ne sont pas au cœur de l’action publique. »




	[←30]
	 Cour des comptes, Le budget de l’État en 2018,15 mai 2019, p. 20 : « La création en 2018 du fonds pour l’innovation et l’industrie a conduit à développer une nouvelle forme de fonds encore plus complexe puisqu’intégrant une dotation en capital, à l’instar de certains programmes d’investissements d’avenir. Cette mécanique budgétaire, qui n’a conduit à aucun versement en 2018, est inutilement complexe et injustifiée. Ce dispositif de soutien à l’innovation devrait trouver sa place dans le budget général » ; et p. 161 : « La création du FII accroît la dispersion des outils publics de financement de l’innovation. Le FII entend apporter 250 M€ supplémentaires pour l’innovation, dans un domaine où existent déjà de nombreux fonds publics d’investissement en matière d’innovation et de dispositifs de subventions, créés depuis 2011, notamment dans le cadre des PIA, ainsi que des crédits budgétaires sur le programme dédié à l’innovation dans le budget général. Au total, le bilan des avantages et inconvénients de ce fonds est manifestement déséquilibré et plaide pour sa rebudgétisation. Un vecteur budgétaire plus classique aurait été à la fois plus efficient et plus rapide. ».




	[←31]
	 Journal du dimanche, 8 avril 2017.




	[←32]
	 De même que le Premier ministre avait garanti, en août 2017, « une hausse jamais vue du pouvoir d’achat » et que le ministre de l’Action et des comptes publics, en décembre 2017, avait invité les Français à vérifier sur leur feuille de paie de janvier 2018 que leur pouvoir d’achat aurait alors augmenté – il a baissé de 0,6 % au premier semestre 2018.




	[←33]
	 Le 26 avril 2019, l’Élysée a annoncé que le déplacement présidentiel à Mayotte et à La Réunion qui devait se dérouler en juin ainsi que le président de la République s’y était engagé en février lors d'un « grand débat » avec les élus ultramarins à l'Élysée, était reporté « à l’automne » (il aura lieu fin octobre).




	[←34]
	 Voir le paragraphe suivant.




	[←35]
	 Deux mois après les révélations du Monde, le 10 septembre 2018, l’Élysée a dévoilé comme première mesure concrète portant réorganisation de la présidence de la République… la nomination d’un énarque de la même promotion que le président de la République au poste nouvellement créé de directeur général des services de l’Élysée ! Ce dernier sera nommé par arrêté du 5 février 2019. Au 6 février 2019, aucune autre mesure ne paraissait avoir été prise relativement à l’organisation interne de l’Élysée, si ce n’est la nomination ce jour par l’arrêté précité d’un second « conseiller spécial » (le premier, Ismaël Emelien, a annoncé le 11 février sa démission de l’Élysée avec effet à fin mars) en remplacement du départ de la personne qui écrivait les discours du président, de la République, à propos de laquelle ce dernier doit pourtant avoir largement eu le temps de réfléchir puisqu’il a été pendant deux années secrétaire général adjoint de son prédécesseur. Par ce même arrêté du 5 février 2019, le président de la République a ajouté une « conseillère communication internationale » au nombre des membres de son cabinet. Il est à noter que lefigaro.fr a ainsi survendu l’arrivée à l’Élysée de M. Philippe Grangeon, communiquant de 61 ans qui venait de prendre sa retraite de l’entreprise qui l’employait : « Avec la venue du communicant, la réorganisation interne du cabinet présidentiel s’accélère. » Comp. : Anne-Sophie Mercier, « Un conseiller com’ neuf », Le Canard enchaîné, 6 février 2019, p. 7 : « Le deuxième mandat de Mitterrand, il en était (au cabinet du ministre Paul Quilès), la fondation de SOS Racisme, il en était, la CFDT avec Notat, il en était, la conquête de Paris avec Delanoë, il en était, le début du strauss-kahnisme, il en était, la victoire de Hollande, il en était » – et Philippe Grangeon a « conseillé » le président Hollande quasi-hebdomadairement de mai 2012 à mai 2017. Le 18 juillet 2019, la Cour des comptes a publié son rapport 2018 sur les comptes et la gestion des services de la présidence de la République, où l’on peut lire p. 2 : « En 2018, une réflexion pour réorganiser l’ensemble des services de la Présidence a été engagée. Dans le cadre de cette démarche, un cabinet a été sollicité pour établir un diagnostic de l’organisation actuelle, principalement fondée sur un héritage historique, puis pour accompagner la démarche de transformation. L’objectif fixé en 2019 consiste à passer d’une structure répartie en 17 services à une organisation en quatre directions. » Il ne semble pas que cet objectif a été atteint au 31 décembre 2019.




	[←36]
	 Voir par ex. lemonde.fr, 9 octobre 2018 : « Une semaine après la démission du ministre de l’Intérieur, Gérard Collomb, le flou persiste sur la date et sur l’ampleur du futur remaniement du gouvernement. » Le dimanche 7 octobre, la ministre de la Justice avait assuré sur LCI que le remaniement, « évidemment ce sera pour avant mercredi » 10 octobre, jour du conseil des ministres, lequel s’est tenu sans sa composition antérieure à cette date… La veille, le 9 octobre, elle garantissait sur RTL que le remaniement « ce sera dans la journée », ajoutant : « Je suis sûre que nous aurons un ministre de l’Intérieur dans les heures qui viennent. » Les 8 et 9 octobre, les ministres de l’Intérieur de six États se sont retrouvés à Lyon… en l’absence de ministre de l’Intérieur français… Le 12 octobre, depuis Erevan (Arménie), le président de la République a tout à coup délaissé sa culture du résultat immédiat pour découvrir les vertus de la réflexion et du temps long : « Dans n’importe quelle organisation de vie humaine, entreprise, association, emploi familial, quand on veut agir avec les gens, on prend le temps de bien les connaître, de s’assurer qu’on pense la même chose, de bien vérifier tous les éléments. Quand il s’agirait d’un gouvernement, il faudrait que les choses se fassent du jour au lendemain, car on s’est habitué à ce que les choses soient interchangeables » et que les ministres soient « presque des têtes de gondole. »




	[←37]
	 « La plénitude des réformes qui sont en train d’être conduites par le gouvernement, vous les verrez dans un an et demi [à] deux ans » (déclaration du 13 octobre 2017 sur TF1).




	[←38]
	 Délai mentionné dans le quotidien espagnol El Mundo fin décembre 2017.




	[←39]
	 Voir sa déclaration du 6 septembre 2018 où il se dit déterminé à « mener des réformes importantes, difficiles, dont les pleins effets parfois – je pense à la réforme des retraites – se verront dans cinq ou dix ans, mais qu’on a toujours différées. » Et dans le même sens, depuis New York, 20 jours plus tard : « Les résultats positifs ne sont pas encore là, parce que vous avez besoin de temps. » Puis le 28 septembre, depuis les Antilles : « Les choses ne peuvent pas aller mieux du jour au lendemain. »




	[←40]
	 Date fixée le 9 décembre 2019 dans le cadre de l’adoption de la loi sur l’économie circulaire par les députés pour l’interdiction des plastiques à usage unique.




	[←41]
	 Le 10 octobre 2018, à l’issue de leur rencontre avec le haut-commissaire à la réforme des retraites, les partenaires sociaux ont fait savoir qu’en l’état des discussions cette réforme n’entrerait pleinement en vigueur qu’à l’expiration d’une période de 40 ans suivant sa mise en œuvre…




	[←42]
	 Fin octobre 2019, l’exécutif a laissé entendre que la réforme des retraites concernerait les seuls nouveaux entrants sur le marché du travail, et par conséquent s’appliquerait à partir de 2070.




	[←43]
	 Par exemple, le 13 février 2018, devant l’Association de la presse présidentielle, il a déclaré : « la meilleure bataille pour le pouvoir d’achat, c’est le retour à l’emploi. Mais j’ai toujours dit que ça prendrait du temps. » Le surlendemain, l’INSEE publiait des statistiques montrant une baisse de 0,7 point du chômage au quatrième trimestre de l’année 2017, dont le taux est alors passé à 8,9 %, soit son plus bas niveau depuis 2009… Le quotidien L’Opinion des 5-6 au 7 juillet 2018 cite un membre du gouvernement selon lequel « le chef de l’État a un niveau d’ambition assez élevé, et il faut encore un peu de temps pour le satisfaire. » Le 4 septembre 2018, le Premier ministre a indiqué que les résultats attendus « avec impatience » par les Français « prendront du temps ».




	[←44]
	 Ainsi, le 30 juillet 2018, la ministre du Travail a déclaré sur France Inter : « Les réformes structurelles, qui transforment le pays, qui préparent l’avenir, elles n’ont pas des effets en trois mois. Les ordonnances ont un an, les décrets d’application, c’était le 31 décembre. Les réformes structurelles, c’est 18 mois, deux ans, trois ans, pour avoir un plein effet. »




	[←45]
	 Il ajoute ces mots-valise, creux et qui encore une fois remettent à une date indéterminée des chantiers qu’il est sans doute déjà trop tard d’ouvrir : « Les prochaines semaines et les prochains mois nécessiteront des décisions de rupture en ce sens. Je les assumerai. »




	[←46]
	 C’est le 24 janvier 2020 que le Conseil des ministres a adopté deux projets de loi – organique et ordinaire – portant réforme du système de retraite, lesquels ont été examinés par une commission spéciale à l’Assemblée nationale installée le 28 janvier.




	[←47]
	 En octobre 2018, l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques présidé par un parlementaire de la majorité présidentielle a lui-même repoussé la date de publication de son rapport sur la bioéthique !




	[←48]
	 Voir l’interview dans Libération du 4 juillet 2018 p. 3 de la ministre de la Santé, qui réussit à ne rien dire de concret sur le contenu de la réforme tout en vantant ses qualités supposées : « Cela prend du temps, ce n’était pas une réforme qui avait été programmée. Elle est venue d’un constat sans complaisance que nous avons établi. Ce n’est donc pas une réforme de l’hôpital, il s’agit d’une réforme beaucoup plus large et plus complexe. C’est, enfin, une réforme qui vise le long terme, par une transformation en profondeur de notre système. »




	[←49]
	 Le projet de loi relatif à l’énergie et au climat sera finalement adopté en Conseil des ministres le 30 avril 2019, et la loi n° 2019-1147 promulguée le 8 novembre 2019.




	[←50]
	 Le compte-rendu de cette réunion indique sobrement que « le président a informé le Bureau que le groupe de travail sur la procédure législative, l’organisation parlementaire et les droits de l’opposition ainsi que le groupe de travail sur les moyens de contrôle et d’évaluation avaient achevé leur mission et allaient donc cesser d’exister. »




	[←51]
	 À propos de ce discours, l’éditorial du Monde du 29 novembre 2018, p. 29, considère qu’« en différant, en réalité, les choix les plus difficiles (notamment sur la question du nucléaire) ou en en restant au discours performatif (sur les énergies renouvelables), Emmanuel Macron est resté trop flou pour faire de cet enjeu un impératif catégorique, collectivement assumé ».




	[←52]
	 Dans le même sens, le ministre de l’Économie et des Finances a déclaré, le 29 août 2018, sur Europe 1 : « Cela prend du temps avant d’obtenir des résultats. Mais changer de stratégie serait une grave erreur. »




	[←53]
	 À plusieurs reprises, le Conseil d’État a vertement critiqué certains aspects des avant-projets de loi qui lui ont été soumis pour avis, pointant ainsi l’amateurisme de l’exécutif et son goût de la com’ via le vecteur législatif. Par exemple, puisque selon l’article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant la détermination des crimes et délits », la création d’une nouvelle contravention d’outrage sexiste peut se faire par décret, et par suite le Conseil d’État suggère « au gouvernement de lui présenter pour avis un projet de décret créant cette nouvelle contravention » (avis n° 394437 du 15 mars 2018, pt 34), ce que le gouvernement se gardera de faire puisque c’est par la loi n° 2018-703 du 3 août 2018 que la contravention d’outrage sexiste sera inscrite dans la partie législative du Code pénal, en son article 621-1 ; le 28 mars 2018, le conseil des ministres a adopté un projet de loi « relatif à la lutte contre la fraude fiscale », dont une des dispositions initiales, celle visant à créer une « police de la fraude », était elle aussi de nature réglementaire et a été ôtée de l’avant-projet de loi par le Conseil d’État à la suite de son avis n° 394440 du 22 mars 2018 : « le Conseil d’État observe que le nouveau service dont la création est envisagée aurait des compétences identiques à celles du service existant rattaché au ministère de l’intérieur, sans que le projet d’article ni, selon l’administration, aucun autre projet de texte ne vienne introduire des éléments de spécialisation. Le nouveau service serait donc concurrent du premier. Le Conseil d’État n’est, par conséquent, pas convaincu de la nécessité de créer un nouveau service d’enquête et n’a pas compris pourquoi dans un souci de bonne administration, n’était pas retenue l’option consistant à renforcer le service existant » (pt 8). Début octobre 2018, le gouvernement a pour la première fois depuis 2015 refusé de rendre public un avis du Conseil d’État, tant il était critique à l’égard du projet de loi examiné (celui habilitant le gouvernement à prendre par ordonnances les mesures découlant du Brexit). Les projets de lois organique et ordinaire instituant un système universel de retraite ont été étrillés par un avis n° 399.528 des 16 et 23 janvier 2020 rendu par le Conseil d’État, notamment parce que les projections financières contenues dans l’étude d’impact « restent lacunaires », à tel point que, « dans certains cas, cette étude [d’impact] reste en deçà de ce qu’elle devrait être », de sorte que « il incombe au gouvernement de l’améliorer encore avant le dépôt du projet de loi au Parlement. ».




	[←54]
	 Ainsi, dans son discours du 9 juillet 2018 au Congrès de Versailles, le président de la République a soudainement demandé que les partenaires sociaux ouvrent des négociations afin de mettre fin par anticipation à la convention d’assurance-chômage alors en cours jusqu’en octobre 2020 et conclure une nouvelle convention, dans un délai de quatre mois, visant à revoir les règles d’indemnisation des demandeurs d’emploi (en clair : à réduire le montant des allocations versées aux chômeurs), et indiqué que ce souhait ferait l’objet d’un amendement au projet de loi « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » qui à la demande du gouvernement faisait l’objet d’un examen parlementaire en procédure accélérée, avait été déposé à l’Assemblée nationale le 27 avril 2018, voté en première lecture par cette chambre le 26 juin 2018 puis par le Sénat le 10 juillet 2018. À cette date, le Sénat n’a pu que rejeter l’amendement gouvernemental qui lui était abruptement présenté et qui proposait une réécriture globale d’une disposition-clef – l’article 33 – du projet de loi. Le 30 juillet, en nouvelle lecture, le Sénat a refusé d’examiner le projet de loi dans son ensemble au motif que « l’annonce du Président de la République devant le Congrès le 9 juillet dernier d’anticiper l’ouverture de la négociation de la convention d’assurance chômage a réduit à néant les démarches que nous avions engagées avec les rapporteurs de l’Assemblée nationale pour rechercher un accord » ; ce projet a été adopté par l’Assemblée nationale le 1er août 2018, et les négociations se sont ouvertes entre les syndicats et le patronat à la fin du mois de septembre.




	[←55]
	 Ainsi de la loi n° 2018-670 du 30 juillet 2018 relative à la protection du secret des affaires qui se borne pour l’essentiel à transposer une directive européenne du 8 juin 2016. La loi n° 2018-509 du 25 juin 2018 relative à l’élection des députés au Parlement européen ne peut être comptabilisée au titre des « transformations », puisqu’elle ne fait que réintroduire un mode de scrutin qui était en vigueur jusqu’en 2004…




	[←56]
	 L’une d’elle supprime explicitement la « réserve parlementaire », alors qu’il suffisait de ne pas voter les crédits correspondant en loi de finances.




	[←57]
	 Ainsi que l’a relevé une spécialiste des questions faisant l’objet de cette loi, au-delà d’une extension de l’incrimination de viol qui inclut désormais des actes de pénétration commis sur l’auteur par le plaignant ou la plaignante (fellation non consentie), la loi du 3 août 2018 : « propose une réponse pénale peu adéquate aux violences sexistes […] et une redéfinition maladroite du défaut de consentement. […] La nouvelle définition du défaut de consentement des mineurs devait favoriser la lutte contre les crimes sexuels en facilitant la démonstration de cet élément constitutif. Or, la loi conforte la correctionnalisation judiciaire sur le fondement de l’atteinte sexuelle » (Audrey Darsonville, « Libres propos sur la loi du 3 août 2018 », Lexradio.fr, 18 octobre 2018).




	[←58]
	 L’article 2 de la loi du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance ne crée pas, à l’article L. 123-1 du Code des relations entre le public et l’administration, un véritable « droit à l’erreur » au profit des administrés, mais une possibilité de régulariser une situation administrative ou fiscale sans être sanctionné, cette possibilité n’étant ouverte qu’à des conditions restrictives (limitation à certains domaines, exclusion en cas de fraude ou de mauvaise foi) et uniquement pour une première erreur. Plus largement, le professeur de droit public Sébastien Saunier a souligné le décalage entre les annonces gouvernementales initiales et le résultat législatif final : « le chapitre II du projet de loi ESSoc affichait de vastes ambitions. Il voulait créer une “administration qui s’engage” au profit des citoyens. Outre que le droit administratif assure depuis fort longtemps, par divers mécanismes, le respect des engagements publics, les débats parlementaires – mais aussi le premier décret d’application – ont amené à réduire la portée du texte. La loi adoptée comporte des avancées en créant le certificat d’information et en améliorant le statut juridique des circulaires. Mais parler de transformation est exagéré » (Actualité juridique – Droit administratif, 2018, p. 1828 ; et dans le même sens, l’article du professeur de droit public Bertrand Seiller, Revue française de droit administratif, 2018, p. 809, qui relève que « cette loi comporte des évolutions dont le nombre ne saurait masquer ni la modestie ni la prudence », et qui déplore le manque d’ambition de la loi dont le contenu n’est pas à la hauteur des annonces).




	[←59]
	 Yann Philippin, « Bercy ordonne aux contrôleurs du fisc de chouchouter les entreprises », Mediapart, 30 juillet 2019.




	[←60]
	 Xavier Vandendriessche, « La loi immigration et asile, une nouvelle occasion manquée ? », Actualité juridique – Droit administratif, 2018, p. 2234, qui ajoute que « forte elle-même de 72 articles, la loi du 10 septembre 2018 allait modifier plus d’une centaine d’articles du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et l’on était ainsi en droit de s’attendre à une réforme d’ampleur. Tel n’est manifestement pas le cas tant on a le sentiment d’une réforme législative qui se perd dans des détails techniques au détriment de la volonté politique qui avait pu être exprimée. » . V. aussi : Julia Pascual, « Rétention : la loi immigration produit peu d’effets », lemonde.fr, 18 mai 2019 : « l’allongement de la durée de rétention à trois mois, qui avait provoqué la polémique en 2018, est rarement utilisé. »




	[←61]
	 Avec la loi du 10 septembre 2018 telle que mise en application à partir du 1er mars 2019 par le décret n° 2019-136 du 27 février 2019, la naissance et la résidence à Mayotte d’enfants de parents étrangers ne suffisent plus pour acquérir la nationalité française : une condition de régularité de séjour de plus de trois mois d’un parent au moment de la naissance de l’enfant est exigée. Ainsi que l’a relevé un spécialiste du droit de la nationalité, « cette réforme, dont l’objectif est de contribuer à la lutte contre l’immigration irrégulière à Mayotte, n’aura probablement que peu ou pas d’effets en la matière. Pire, elle rompt l’unité de la nationalité française et soulève plusieurs interrogations quant à sa conformité au principe de non-discrimination » : Jules Lepoutre, « La réforme du droit de la nationalité à Mayotte », Actualité juridique – Droit administratif, 2019, p. 285.
 




	[←62]
	 V. Dominique Schmidt, « La loi Pacte et l’intérêt social », Recueil Dalloz, 2019, p. 633 : « L’article 61, relatif au droit des sociétés, de la loi Pacte a pour ambition de réaliser une ‘avancée législative majeure’ en énonçant : ‘La société est gérée dans son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité’ et en ajoutant que les associés peuvent préciser dans les statuts “la raison d'être” de la société. Le Sénat a supprimé cet article ; l’Assemblée nationale l’a rétabli : peu importe, car il n'apporte rien. […] On ne discerne pas l'intérêt de reprendre dans une loi à venir des dispositions contenues dans le droit actuel. »




	[←63]
	 Voir aussi : « Fraude fiscale : une lutte en demi-teinte », Le Monde, 4 janvier 2019, p. 6 : « La loi relative à la lutte contre la fraude fiscale apparaît plus opportune que stratégique. » Cette loi du 23 octobre 2018 institue en faveur des entreprises un « plaider-coupable » qui permet d’éviter un procès public au prix d’une amende, ainsi qu’une « convention judiciaire d’intérêt public » (CJIP), un accord financier avec la justice qui permet aux entreprises d’éviter un procès et une reconnaissance de culpabilité.




	[←64]
	 Voir l’avis n° 396047 du 29 novembre 2018 rendu par le Conseil d’État, spéc. para. 3 et 9 : « Le Conseil d’État relève que d’ores et déjà 98, 9 % des enfants de trois ans sont scolarisés en maternelle si bien que les effectifs d’élèves âgés de trois à cinq ans supplémentaires à scolariser à partir de 2019 en raison de la réforme seront, au regard du taux de scolarisation actuel, seulement de l’ordre de 26 000 élèves. »




	[←65]
	 Par exemple, l’article 2 stipule : « Les deux États se consultent régulièrement à tous les niveaux avant les grandes échéances européennes,  en  cherchant  à  établir  des  positions communes et  à  convenir  de  prises  de parole  coordonnées  de  leurs  ministres. Ils se coordonnent sur la transposition du  droit européen dans leur droit national » ; l’article 3 stipule : « Les deux  États approfondissent  leur  coopération  en  matière  de  politique  étrangère,  de défense,  de  sécurité  extérieure  et  intérieure  et  de  développement  tout  en  s’efforçant de renforcer  la  capacité  d’action  autonome  de  l’Europe […]. »




	[←66]
	 V. :Jean-Charles Jobart, « Montagne médiatique et souris législative », Actualité juridique – Droit administratif, 2019, p. 1158 : « Au final, le bilan de la loi est très mince : un article 1er qui n'aura sans doute pas un grand effet incitatif pour les déclarations de manifestations ; un article 2 qui n'apporte qu'un faible avantage, celui d'empêcher des individus de se soustraire à des fouilles en raison d'une réquisition du procureur ; un article 3 invalidé ; un article 4 qui n'a en conséquence plus guère d'utilité ; un article 8 de portée limitée du fait d'un oubli du législateur ; et, un article 9 parfaitement inutile. Seuls véritables apports de cette loi : l'extension de la peine complémentaire d'interdiction de manifester par l'article 7 et, surtout, le délit de dissimulation du visage de l'article 6. Au final, une montagne médiatique a accouché d'une souris législative. »




	[←67]
	 Le Canard enchaîné, 10 avril 2019, p. 1. « Le compte n’y est pas », a admis le ministre de l’Agriculture à propos de la loi EGalim le 16 avril 2019.




	[←68]
	 Anthony Taillefait, « Déontologie et égalité professionnelle après la loi Dussopt », Actualité juridique – Droit administratif, 2019, p. 2356.




	[←69]
	 V. l’article 4 du décret : « Les anciens Premiers ministres dont les fonctions ont cessé avant la publication du présent décret bénéficient du dispositif prévu à l'article 1er pendant une durée de dix ans à compter de cette publication. »




	[←70]
	 Le 26 août 2018, le Premier ministre a indiqué que ce décalage de l’examen du projet de révision constitutionnelle serait « de quelques mois tout au plus ». « Quelques mois » : cette formule délibérément vague et faussement volontariste recouvre un report de deux mois au minimum à… l’abandon déguisé de la réforme envisagée… Le 4 octobre, le président de la République a fait savoir que l’Assemblée nationale reprendrait ses travaux sur ce sujet à la fin du mois de janvier 2019. Le 13 décembre 2018, la presse faisait savoir que la réforme institutionnelle ne serait pas ré-inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale avant le 1er mars 2019. Début janvier 2019, l’exécutif en décalait à nouveau l’examen par l’Assemblée nationale au rendu des travaux de la « consultation nationale » annoncée par le président de la République le 10 décembre 2018 comme devant débuter cinq jours plus tard, mais lancée dans une incroyable impréparation le mois suivant après que le 8 janvier 2019 la présidente de la Commission nationale du débat public Chantal Jouanno – par ailleurs ancienne élève de l’ENA deux ans après le Premier ministre et cinq ans avant le président de la République – aura renoncé, officiellement en raison de la révélation au public du montant de son salaire de près de 15 000 euros bruts par mois, à en diriger l’organisation. Le 12 juin 2019, le Premier ministre a laissé entendre dans sa déclaration de politique générale prononcée devant les députés que la révision institutionnelle ne se ferait pas avant le renouvellement du Sénat en septembre 2020. Le 29 août 2019, l’exécutif a retiré le projet de loi constitutionnelle du 9 mai 2018 de l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, signifiant ainsi son abandon définitif.




	[←71]
	 « Emmanuel Macron sera encore un président raté ».




	[←72]
	 V., à propos des élections municipales de mars 2020 : « La République en marche s’appuie sur ‘l’ancien monde’ aux élections municipales. Loin de sa promesse initiale de renouvellement, le mouvement macroniste investit ou soutient de nombreux candidats issus des partis traditionnels. (…) Plutôt que de présenter essentiellement des représentants de la société civile, en mesure d’insuffler un nouveau souffle, le parti présidentiel s’appuie désormais en grande partie sur des élus de « l’ancien monde ». Sur les 484 candidats qu’il a investis ou soutenus depuis le 17 juin, près de la moitié sont des candidats issus d’autres formations. » : lemonde.fr, 21 décembre 2019. 




	[←73]
	 En Espagne, Italie et Grèce, le taux de chômage des moins de 25 ans est respectivement de 32,7 %, 37,9 % et 39,5 % - il est de 21,8 % en France.




	[←74]
	 Voir Martine Orange, « Alstom : Emmanuel Macron rattrapé par son passé », Mediapart, 7 février 2019 : « Sept ans après, Emmanuel Macron peut prendre la mesure de ses décisions sur Alstom lorsqu’il était secrétaire adjoint de l’Élysée puis ministre de l’économie : un désastre. Tout le plan concocté dans le plus grand secret dès octobre 2012 dans les soupentes de l’Élysée pour aider Bouygues à vendre sa participation dans Alstom au prix d’un démantèlement du groupe industriel, tourne au fiasco. […] Le beau montage imaginé depuis 2012 par Emmanuel Macron agissant plus comme banquier d’affaires que comme responsable d’État, pour sauver les intérêts dun groupe privé plus que les intérêts stratégiques d’un groupe industriel important, est à terre. »




	[←75]
	 Le 13 janvier 2016, après l’annonce de la suppression de 800 emplois par General Electric, le ministre de l’Économie Macron a affirmé que « l’industriel créera d’ici trois ans plus d’emplois qu’il n’en a détruit » ; le 28 mai 2019, General Electric annonçait la suppression de 1 500 emplois. Le mois précédant cette annonce, M. Hugh Bailey avait été nommé à la tête de General Electric France ; en 2016, cet énarque était conseiller industrie auprès du ministre de l’Économie.  




	[←76]
	 Voir aussi Le Monde du 18 janvier 2019, p. 7 : « Alstom n’est pas la seule entreprise stratégique française à avoir été rachetée par un concurrent ou une puissance étrangère sous le ministère d’Emmanuel Macron. Entre son arrivée à Bercy le 26 août 2014 et sa démission le 30 août 2016 pour se consacrer à la campagne présidentielle, l’ancien associé-gérant de la banque Rothschild a également autorisé la cession de l’équipementier télécoms Alcatel-Lucent au finlandais Nokia, le parapétrolier Technip à l’américain FMC et l’aéroport de Toulouse-Blagnac à la Chine. » 




	[←77]
	 Le président de la République a ainsi proposé, le 23 octobre 2019, la nomination de Thierry Breton à la Commission européenne ; l’intéressé a été ministre de l’Économie de 2005 à 2007, était président d’un groupe informatique biberonné aux fonds publics européens et président de la fondation Bernard Arnault.




	[←78]
	 « Sous réserve de clarifier les attributions respectives de l’assemblée générale et du conseil d’administration, dont la composition est identique, les instances décisionnelles sont constituées conformément aux statuts. La chambre invite l’association à davantage formaliser ses procédures internes afin de prévenir les zones de risques identifiées par la chambre tenant à l’absence de délégation aux directeurs généraux, à l’absence de séparation des fonctions d’engagement et de paiement, aux conditions d’utilisation des moyens de paiement et d’autorisation des déplacements. L’association méconnaît la réglementation relative à la commande publique, à laquelle elle doit se conformer en qualité de pouvoir adjudicateur. »




	[←79]
	 « Le fait de détenir la majorité du capital de l’entreprise qui gère Aéroports de Paris n’est pas nécessairement – la preuve en a été fournie – la garantie d’une prise de contrôle réelle, ni d’une régulation satisfaisante du service par la puissance publique. Notre contrôle sera renforcé par une régulation accrue, par la mise en concurrence, et par le recouvrement par l’État de la propriété entière de l’infrastructure au terme de la concession. »




	[←80]
	 « Je pourrais vous dire, madame Rabault, ce que nous savons tous et dont nous ne sommes pas vraiment fiers : le fonctionnement actuel d’Aéroports de Paris est largement perfectible – vous le savez, tout le monde le sait. Je n’attaque personne en disant cela. Nous savons que la qualité de service, le montant des investissements, l’organisation du hub et la coopération avec certaines grandes compagnies aériennes, y compris la compagnie nationale, ne sont pas satisfaisantes aujourd’hui. »




	[←81]
	 Dont le ministre de l’Agriculture Guillaume Didier qui, en sa qualité d’ancien président du groupe socialiste au Sénat avait annoncé son retrait de la vie politique le 16 janvier 2018 avant de se raviser en mai faute d’avoir trouvé un meilleur point de chute, Frank Riester, ministre de la Culture, auparavant président de groupe à l’Assemblée nationale, qui a eu son premier mandat électoral vingt ans auparavant et qui est député depuis 2007, et Marc Fesneau le président du groupe MoDem à l’Assemblée nationale propulsé ministre en charge des Relations avec le Parlement.




	[←82]
	 Mme Ndiaye avait précédemment fait ses classes au Parti socialiste dont elle était membre du conseil national avant de passer par le cabinet d’Arnaud Montebourg au ministère du Redressement productif sous le quinquennat Hollande.




	[←83]
	 Cédric O, été membre de l’équipe de campagne de Dominique Strauss-Kahn pour la primaire socialiste en 2006, conseiller parlementaire puis ministériel de Pierre Moscovici de 2010 à 2014 et spin doctor de François Hollande en 2012, était au jour de sa nomination conseiller conjoint du président de la République et du Premier ministre.




	[←84]
	 Le Monde, 10 février 2018, p. 9. Mme Ndiaye a été nommée porte-parole du gouvernement le 31 mars 2019.




	[←85]
	 Le Parisien, 6 septembre 2018, p. 4.




	[←86]
	 Catégories sociales professionnelles les plus favorisées.




	[←87]
	 Ainsi, le 17 juillet 2018, au cours de l’inutile et coûteux « événement de mobilisation des entreprises en faveur des territoires » intitulé « la France, une chance » qui s’est tenu à l’Élysée, le président de la République a aimablement invité une centaine de patrons de grandes entreprises à bien vouloir « se montrer responsables » en s’engageant pour « l’inclusion économique ».




	[←88]
	 Le Monde, 21 au 22 janvier 2018, p. 7.




	[←89]
	 V. le constat établi par une cheville ouvrière de la majorité présidentielle, François Bayrou : « ce qu’ont ressenti les Français, une fois Emmanuel Macron entré à l’Élysée et ses équipes constituées, c’est qu’en réalité rien n’a vraiment changé dans la culture du pouvoir. Cette culture – centralisée, technicienne, gestionnaire –, qui est celle de l’Etat depuis des décennies et explique beaucoup de nos échecs, a naturellement repris son cours traditionnel. Le renouvellement de l’État, la créativité, la novation, la simplicité, le partage d’un nouveau souffle avec les Français, tout cela n’a plus été perceptible. Le grand souffle du changement ne s’est plus fait sentir » (Le Monde, 19 mars 2019, p. 12).




	[←90]
	 « Pouvez-vous nous donner votre définition du mot “privé” ? », lui demande une journaliste à l’occasion d’une conférence de presse à Bénarès le lendemain, après que Le Monde du 13 mars 2013 (p. 9) se soit respectueusement moqué du nombre de journalistes et d’officiels qui accompagnaient le président et son épouse. Réponse agacée : « Je crois que plusieurs d’entre vous étaient satisfaits d’être là. Quand vous êtes président de la République à l’étranger, vous êtes souvent accompagné, comme je l’avais fait en Chine quand je m’étais rendu en quelques lieux pour mieux comprendre le pays. Mais si la frustration de ceux qui n’étaient pas là les conduit à des questions de ce type, c’est en effet à se poser la question jusqu’au bout si ça ne devrait pas être totalement fermé aux médias. »




	[←91]
	 Le porte-parole de l’Élysée a par ailleurs indiqué le 19 juillet 2018 que Vincent Crase, un gendarme réserviste, employé du parti La République en marche, était « très ponctuellement mobilisé […] par le commandement militaire de la présidence de la République. »




	[←92]
	 Libération, 23 novembre 2017, p. 13.




	[←93]
	 Il a par exemple prononcé la phrase suivante lors de ses premiers vœux du 31 décembre 2017, dont le sens demeure mystérieux et s’obscurcit avec les relectures : « Je sais parfois quelques tensions éthiques, que je ne sous-estime pas et que j’assume pleinement » ; ou cette autre phrase d’une obscure clarté en octobre 2017 : « J’ai toujours assumé la dimension de verticalité, de transcendance, mais, en même temps, elle doit s’ancrer dans de l’immanence complète, de la matérialité » ; puis le 24 juillet 2018, devant ses fidèles à la Maison de l’Amérique latine : « La République, elle tient quand chacun assume ses responsabilités. J’assume les miennes de là où je suis […] Le Premier ministre assume ses responsabilités, les ministres les assument, et c’est important pour toute la République » ; le 5 novembre, à la suite du Premier ministre, il a « assumé » la hausse de la taxation sur les prix du carburant et du diesel en particulier, assurant avec un simplisme déconcertant, qui révèle en creux que l’augmentation décidée est sans lien avec la préservation de l’environnement mais à tout à voir avec le désendettement de l’État : « Je préfère la taxation du carburant à la taxation du travail. »




	[←94]
	 Déclaration faite à Amiens le  21 novembre 2019.




	[←95]
	 Cour des comptes, Les comptes et la gestion des services de la présidence de la République (exercice 2018), 18 juillet 2019, p. 1 : « La dotation budgétaire inscrite en loi de finances initiale pour 2018 à 103 M€ et les produits de gestion réalisés (1,63 M€) se sont révélés insuffisants pour couvrir les dépenses qui se sont élevées à 110,3 M€ en crédits de paiement. Un prélèvement sur la réserve d’un montant de 5,67 M€ a été effectué pour assurer l’équilibre budgétaire. Par ailleurs, les prévisions figurant en LFI (104,3 M€) ont été dépassées en exécution, ce qui rend indispensable, pour l’avenir, un effort pour les fiabiliser. » 




	[←96]
	 Le Canard enchaîné, 28 mars 2018, p. 4.




	[←97]
	 Par exemple, le 11 février 2020, le président de la République a reçu à l’Élysée – pour la quatrième fois – les députés La République en marche, afin de tenter d’apaiser les tensions nées du rejet dix jours plus tôt de la proposition de loi sur l’extension du congé de deuil pour les parents ayant perdu un enfant. 




	[←98]
	 Le 16 septembre 2019, le président de la République a rencontré des députés de la majorité au ministère des Relations avec le Parlement.




	[←99]
	 Le Monde, 21 novembre 2017, p. 8.




	[←100]
	 Alexandre Benalla, interview dans Le Monde, 27 juillet 2018, p. 8.




	[←101]
	 Le Monde, 13 avril 2018, p. 18.




	[←102]
	 Acronyme de Macron.




	[←103]
	 Sauf lorsqu’il s’agit de reconnaître un échec, auquel cas l’État redevient une organisation impersonnelle : c’est ainsi que le 13 février 2018, il a déclaré à propos de son engagement que plus une seule personne ne dorme dans la rue à la fin de l’année 2017 : « On a (et non pas “j’ai”) échoué car il y a des publics fragiles qui sont en dehors des politiques publiques et il y a eu une forte pression migratoire en fin de trimestre. »




	[←104]
	 « Soyez fiers comme le chef des armées est fier de ses militaires » (base aérienne de Toulouse, 17 janvier 2019).




	[←105]
	 Le 28 mai 2018, le président de la République a non seulement annoncé que la situation de ce ressortissant malien allait être régularisée (« tous les papiers vont être régularisés »), mais a été jusqu’à lui proposer une naturalisation, qui sera octroyée le 6 novembre. Pourtant, la République n’est pas le fait du prince, et il existe d’autres manières d’honorer des héros que de court-circuiter les procédures administratives au mépris du principe d’égalité de traitement.




	[←106]
	 L’annonce présidentielle a été mise en œuvre « à la sauvette », sans consultation préalable du Conseil d’État, par l’amendement gouvernemental n° 776 rect. précédemment évoqué, déposé le 13 juillet 2018 au Sénat, trois jours avant que commencent les débats en séance publique sur le projet de loi ELAN.




	[←107]
	 « Si le gouvernement le demande, l’assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le gouvernement. » Voici l’exposé des motifs de l’amendement gouvernemental tendant à repousser à 2020 la maigre revalorisation des retraites agricoles : « Le présent amendement a pour objet de rappeler que l’amélioration des petites pensions agricoles ne peut être envisagée indépendamment des autres évolutions qui affectent notre système de retraites. La question du niveau minimum de pension qui doit être versé à un retraité ayant travaillé toute sa vie sera l’un des enjeux importants du débat dans le cadre de la mise en œuvre du système universel de retraites. Les débats devront tenir compte de la situation de tous les assurés quelle que soit la nature de leur activité professionnelle. Il est particulièrement important de veiller à l’équité entre les assurés sociaux. C’est pourquoi cette question ne peut être tranchée dans le calendrier qui figure dans cette proposition de loi. » La proposition de loi a été retirée de l’ordre du jour par les sénateurs, et n’a donc pas été votée alors que la commission des finances l’avait approuvée à l’unanimité.




	[←108]
	 L’amendement gouvernemental prévoyait de repousser à 2020 la mise en œuvre de cette réforme d’un coût de 400 millions d’euros mais indolore pour les finances publiques puisqu’elle était financée non par la solidarité nationale, mais par une nouvelle contribution de 0,1 % sur toutes les transactions financières en Bourse.




	[←109]
	 Le compte-rendu du Conseil des ministres du 3 août 2018 a donné les « explications » suivantes à cette extension de la liste des emplois pour lesquels la nomination est laissée à la décision du gouvernement : « Les fonctions de consul général dans un certain nombre de postes prennent une importance croissante dans les champs politique, auprès d’autorités locales ayant elles-mêmes des compétences accrues (sic), de la diplomatie économique et du rayonnement culturel. Il est donc apparu nécessaire d’en tirer les conséquences dans le processus de nomination à ces fonctions, qui sera désormais laissé à la décision du gouvernement. »




	[←110]
	 Le 23 octobre 2018, l’Association de la presse présidentielle (APP) a publié un second communiqué sur ce sujet, demandant le « report de la décision sur la salle de presse » dont la fermeture « ne saurait être considérée autrement que comme un verrouillage de l’Élysée et une décision attentatoire à la liberté d’informer et de travailler des journalistes. » Le lendemain, par un autre communiqué publié sur le site de l’Élysée, la présidence de la République a confirmé cette décision et annoncé sa mise en œuvre « d’ici à la fin de l’année 2018 » ; traduction par Le Monde du 26 octobre 2018, p. 8 : « L’Élysée éloigne les journalistes du cœur du palais. » Dans un communiqué du 25 octobre, l’APP a fustigé la « décision inacceptable » de l’Élysée qui « rappelle celle du président américain Donal Trump, qui a tenté de bouter les journalistes hors de la Maison Blanche avant de renoncer » ; et d’ajouter : « la présence au cœur de l’Élysée de journalistes est une expression de la liberté de la presse. Les en expulser porte atteinte à la liberté de la presse. »




	[←111]
	 À 20 h 36, le compte twitter de l’équipe de France a annoncé : « Les joueurs sont à l’Élysée et y restent pour la soirée. Aucun rendez-vous dans un grand hôtel ou palace parisien ne suivra ce rendez-vous. »




	[←112]
	 Le Monde, 11 au 12 mars 2018, p. 9.




	[←113]
	 Par la suite, la loi sur le secret des affaires a été définitivement votée par l’Assemblée nationale le 14 juin 2018 par 61 voix contre 21. De même, la loi renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes a été votée le 1er août 2018 à l’Assemblée nationale par 92 voix pour et 8 abstentions ; la loi relative à l’asile et à l’immigration votée à la même date par 100 députés contre 25 et 11 abstentions. Le 23 novembre 2018, l’amendement gouvernemental prévoyant une réforme de la justice des mineurs par ordonnance a été adopté en séance publique par 33 voix contre 18.




	[←114]
	 « C’est le citoyen qu’on intimide, pas le délinquant », Le Monde, 5 février 2019, p. 10.




	[←115]
	 Ainsi que le relève Le Monde des 6-7 mai 2018 (p. 21) : « Sous la nouvelle présidence, la pyramide du pouvoir repose sur sa pointe, à savoir le chef de l’État. Tout remonte à lui, tout procède de lui. »




	[←116]
	 Les médias ont évoqué un « amendement Panda », alors qu’à l’inverse il aurait fallu parler d’un « retrait Panda d’amendement » : voir l’article 72 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, créant un L à l’article 278-0 bis du Code général des impôts.




	[←117]
	 Assemblée nationale, rapport n° 1137, 4 juillet 2018, p. 319-320.




	[←118]
	 La commission des lois du Sénat a procédé à de nouvelles auditions relatives à « l’affaire Benalla », à la suite de révélations de Mediapart, du Canard enchaîné et du Monde, les 16 et 21 janvier 2019.




	[←119]
	 Le 18 septembre 2018, le groupe parlementaire LREM, majoritaire dans la majorité, a élu son nouveau président, par 157 voix contre 107 : seuls 264 des 311 députés de ce groupe parlementaire ont participé à ce scrutin interne (une députée avait quitté ce groupe le 16 septembre pour rejoindre celui de l’UDI).




	[←120]
	 50 députés LREM (sur 306) et 4 députés MoDem (sur 46) se sont abstenus, sans voter contre.




	[←121]
	 Par exemple, au Liban, il n’y a eu « que » 18 donateurs, qui ont versé 105 000 euros – alors que les dons cumulés venant de la ville de Marseille ont été de 78 364 euros…




	[←122]
	 Le Monde, 5 décembre 2017, p. 10.




	[←123]
	 Ce même 11 mars 2018, une élection législative partielle a été remportée dans la deuxième circonscription de Guyane par le député LREM sortant, avec 213 voix d’avance sur son adversaire France insoumise.




	[←124]
	 Le candidat socialiste a obtenu 17 157 suffrages exprimés, contre 17 270 en juin 2017, tandis que son adversaire La République en marche est passé de 17 179 voix en juin 2017 à 7 246 voix en mars 2018, soit 8,5 % des inscrits.




	[←125]
	 Le 25 mars 2018, le député sortant sera réélu par 67,08 % des suffrages exprimés, contre 32,92 % pour sa concurrente, avec un taux de participation de 28,61 %, alors que 8 voix les séparaient au second tour en juin 2017. Le 18 mars 2018, dans la 1re circonscription de Mayotte, c’est la députée sortante, élue en juin 2017 sous les couleurs du Parti socialiste mais qui avait rejoint depuis La République en marche, qui est arrivée en tête avec 36,15 % des suffrages, alors que La République en marche avait décidé de ne pas lui accorder d’investiture du fait de sa mise en examen pour fraude électorale ; cette candidate désormais sans étiquette l’a emporté au second tour avec 54,99 % des suffrages exprimés.




	[←126]
	 Manuel Jardinaud, « Chez LREM, l’élection du délégué général se passe de débat démocratique », Mediapart, 14 novembre 2018 : « Les soutiens de Pierre Person ne décolèrent pas quant à la manière dont s’est déroulée cette séquence d’avant dépôt des candidatures. Ils se plaignent de SMS agressifs, de coups de fil à répétition pour faire retirer des parrainages, notamment auprès des référents départementaux, et de la mobilisation de membres du gouvernement pour éviter tout débat qui tourne au déballage. »




	[←127]
	 « Stanislas Guérini, candidat sans concurrence à LREM », Le Monde, 17 novembre 2018, p. 13 : « Chaque camp a défendu la candidature élyséenne de Dominique Strauss-Kahn en 2011, sans être dans le sillage du même lieutenant. A l’époque, M. Person était un fidèle de Jean-Christophe Cambadélis, avec ses amis étudiants de « la bande de Poitiers » (les députés LREM Aurélien Taché, Guillaume Chiche ou Sacha Houlié) ; M. Guerini, lui, était plus proche de Pierre Moscovici, avec sa « bande de la rue de la Planche », installée au QG de campagne de DSK, situé dans cette rue du 7e arrondissement de Paris. Plusieurs d’entre eux sont aujourd’hui au cœur du pouvoir, comme les conseillers de l’Élysée, Ismaël Emelien et Cédric O, ou le porte-parole du gouvernement, Benjamin Griveaux. »




	[←128]
	 D’où par exemple l’insertion dans la loi de finances pour 2019, par amendement parlementaire, d’un taux forfaitaire unique de taxation de 30 % pour les bonus des gérants de fonds d’investissement qui s’installeront en France, dont rien ne permet de penser qu’il aura pour effet de favoriser l’investissement productif de ces gérants.




	[←129]
	 V. Romaric Godin, « Gilets jaunes, pouvoir d’achat ? Pour toute réponse, Édouard Philippe encense la concurrence », Mediapart, 5 mars 2019 : dans un discours prononcé le 5 mars 2019 devant l’Autorité de la concurrence, le Premier ministre a affirmé à deux reprises sa filiation avec la pensée du père du néolibéralisme, Friedrich von Hayek, lequel faisait de l’État le garant de la marchandisation de la société.




	[←130]
	 Ainsi, le 26 février 2019, le gouvernement néerlandais a acquis une participation de 12,68% dans Air France-KLM (dont l’État français détient 14,3% du capital) pour 680 millions d’euros.




	[←131]
	 Ainsi la fermeture annoncée fin février 2019 de l’usine Ford à Blanquefort (Gironde), qui compte près de 850 salariés, n’a en rien été empêchée par le versement de quelque 40 millions d’euros d’aides publiques sur six ans (CICE, aides au chômage partiel, accord de maintien de l’emploi…), en contrepartie d’engagements non-respectés par le groupe industriel. V. Martine Orange, « Politique industrielle : l’impuissance de l’État théorisée depuis trente ans », Mediapart, 1er mars 2019 : « Sans le moindre geste, l’État a regardé filer Arcelor, Pechiney, Thomson, Alcatel, Rhodia, une partie d’Alstom, Technip… Cela faisait partie de la nouvelle donne de l’économie, de la mondialisation heureuse, expliquèrent alors des responsables politiques, gauche et droite confondues, à ceux qui s’inquiétaient de ces bradages industriels. Dans cette grande liquidation, la France a perdu nombre de technologies critiques qu’elle n’est plus en mesure de retrouver. »




	[←132]
	 Il faut « responsabiliser les gens pour qu’ils sortent de la pauvreté » a assuré le président de la République dans une vidéo mise en ligne le 12 juin 2018 par le service de la communication de l’Élysée, avant d’encourager le 16 septembre un jeune horticulteur au chômage à « traverser la rue » pour déposer son CV dans un café ou un hôtel du boulevard du Montparnasse. La taxation de 10 % annoncée sur les emballages plastiques non issus du recyclage a pour objet « d’envoyer un signal “prix” au consommateur pour qu’il favorise dans son acte d’achat des produits plus respectueux de l’environnement », a expliqué au quotidien Le Monde du 14 août 2018, p. 5, le cabinet de la secrétaire d’État à la Transition écologique et solidaire. Sept jours plus tôt, le ministre de la Transition écologique et solidaire expliquait aux auditeurs d’Europe 1 qu’en matière de préservation de l’environnement, « on peut se tourner et on a raison vers un ministre, vers un gouvernement, mais il faut que chacun aussi se tourne vers sa propre responsabilité. » Dans le même sens, le 7 mars 2019, le président de la République a tweeté : « Comme le dit Anna (sic) : la solution au réchauffement climatique, c’est d’abord chacune et chacun d’entre nous. ». 48 heures plus tard, le ministre de l’Intérieur Christophe Castaner a diffusé le tweet suivant : « Dans les quartiers de reconquête républicaine, si les patrons (sic) de collèges et lycées ne sont pas mobilisés, si les associations sportives et culturelles ainsi que les mairies et départements ne sont pas mobilisés, c’est comme si je (sic) rajoutais des effectifs dans des sables mouvants. » 




	[←133]
	 Significatif à cet égard est l’article 20 de la loi n° 2018-1021 dite ÉLAN du 23 novembre 2018 qui, très discrètement et à l’initiative de sénateurs eux-mêmes inspirés par le ministre de la Cohésion des teritoires de l’époque, a étendu le régime spécifique des constructions nécessitées par les Jeux Olympiques de 2024 (loi n° 2018-202 du 26 mars 2018) « aux constructions et opérations d'aménagement dont la liste est fixée par décet (il s’agit du décret n° 2019-95 du 12 février 2019, qui ne comporte qu’un seul article comprenant deux sites, dont celui de la tour Triangle évoqué ci-après), situées à proximité immédiate d'un site nécessaire à la préparation, à l'organisation ou au déroulement des Jeux Olympiques ou Paralympiques. » Ainsi que l’a relevé le Canard Enchaîné du 6 mars 2019 (« Un promoteur parisien déjà couvert d’or aux JO de 2024 », p. 4), cette loi et son premier décret d’application « vont permettre à Unibail de faire avancer ses propres projets immobiliers. A commencer par celui de la grandiose tour Triangle, prévue à la porte de Versailles, avec la bénédiction de la municipalité. Le bâtiment de 180 mètres doit être inauguré en 2023, mais le constructeur s’est plaint à l’Élysée des multiples recours juridiques déposés par des riverains et des associations écolos, qui lui reprochent de saccager le paysage parisien. (…) Un nouveau décret est aujourd’hui à l’étude pour étendre cette procédure à une deuxième parcelle urbaine chère au groupe immobilier. Il s’agit cette fois de la porte Maillot, où la mairie envisage d’agrandir un palais des congrès préexistant et déjà géré par Unibail. Il n’y a pourtant aucun site olympique à la ronde. »




	[←134]
	 Ainsi de la désindexation des pensions de retraite sur l’inflation annoncée par le Premier ministre le 26 août 2018, qui conduira par exemple a une baisse de pouvoir d’achat de 1,9 % pour les retraites revalorisées de 0,3 % avec un taux d’inflation annuel de 2,2 %.




	[←135]
	 En témoigne la décision annoncée le 20 juillet 2017 à l’Assemblée nationale par le ministre de l’Action et des comptes publics de réduire de cinq euros/mois les aides personnalisées au logement à partir du 1er octobre 2017, qui sera suivie de la désindexation de ces aides annoncée par le Premier ministre le 26 août 2018.




	[←136]
	 Dans la privatisation d’infrastructures essentielles, telle celle des aéroports de Nice et de Lyon concédés fin octobre 2016 à des grands consortiums privés jusqu’en 2044 et 2047, dans la perspective ouverte par la « loi Macron » du 6 août 2015, ou la privatisation de la société Aéroports de Paris permise par la loi PACTE débattue au Parlement au premier trimestre 2019.




	[←137]
	 Propos tenus par le président de la République le 18 septembre 2018 lors de la présentation du « plan hôpital ».




	[←138]
	 Allocution télévisée du 12 mars 2020 sur la crise sanitaire née de la propagation du coronavirus.




	[←139]
	 V. « L’Europe veut protéger ses lanceurs d’alerte », Le Monde, 10-11 mars 2019, p. 5 : « La protection des lanceurs d’alerte ne relève pas de l’évidence pour tous. Pendant des mois, la France s’est employée à vider de sa substance un texte européen qui imposerait aux 28 Ètats membres la mise en place d’un cadre juridique spécifique. (…) Alors que les gouvernements d’une dizaine d’Etats membres – dont l’Irlande, la Belgique ou le Royaume-Uni – sont favorables au texte, la France veut rendre obligatoire le signalement en interne. En d’autres termes, la condition sine qua non pour pouvoir bénéficier du statut protecteur de lanceur d’alerte, serait d’avoir d’abord prévenu… les responsables des actes répréhensibles. (…) Si la France avait jusqu’ici réussi à concentrer une minorité de blocage autour de sa position avec l’Autriche, dont le chancelier gouverne avec l’extrême droite, et la Hongrie de Victor Orban, elle a perdu jeudi 7 mars le soutien décisif de l’Allemagne. » 




	[←140]
	 Dont le juge des référés du Conseil d’État neutralisera la portée par une ordonnance du 20 février 2018 (n° 417207) en l’interprétant comme ne prévoyant pas un « tri » des migrants dans les centres d’hébergement d’urgence.




	[←141]
	 La circulaire prévoit que « en l’absence d’admission au séjour possible, une mesure d’éloignement devra être rapidement notifiée ; […] les personnes en situation irrégulière doivent être orientées vers un dispositif adapté en vue de l’organisation d’un départ contraint. »




	[←142]
	 Le Sénat a par ailleurs ajouté un article 3 à la proposition de loi, sans rapport avec le régime d’asile européen, permettant qu’un étranger qui fait l’objet d’une interdiction du territoire (mais qui ne peut pas le quitter) soit assigné à résidence… à vie ! Cet article concerne spécifiquement la situation de M. Kamel Daoudi, assigné à résidence depuis 2008, dont l’assignation à résidence devait prendre fin au plus tard le 30 juin 2018 par l’effet d’une décision n° 2017-674 QPC rendue le 30 novembre 2017 par le Conseil constitutionnel, si la loi n’avait pas été modifiée avant cela.




	[←143]
	 Avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2018-187 du 20 mars 2018 permettant une bonne application du régime d’asile européen, les étrangers dits « dublinés » qui faisaient l’objet d’une procédure de transfert vers un autre État membre de l’Union européenne pouvaient « seulement », dans l’attente de la notification de la décision de transfert, faire l’objet d’une assignation à résidence tant que n’avait pas été déterminé l’État membre seul responsable de l’examen de leurs demandes d’asile. Le 27 septembre 2017 puis le 7 février 2018, appliquant un arrêt rendu par la Cour de justice de l’Union européenne le 15 mars 2017, la Cour de cassation a jugé que le placement en rétention administrative d’un étranger qui fait l’objet d’une décision de transfert n’était pas légal, en l’absence de définition législative des « risques non négligeables » de fuite ; cette jurisprudence a été confirmée par le Conseil d’État dans un arrêt du 5 mars 2018. En réaction, la loi du 20 mars 2018 a permis d’enfermer un étranger qui dépose une demande d’asile en France dès le début de la procédure de détermination de l’État membre compétent pour examiner cette demande, et donc avant l’éventuelle notification de la décision de transfert vers un autre État membre ; elle a à cette fin donné une définition très large du risque de fuite (refus de donner ses empreintes digitales, dissimulation du parcours migratoire…). L’objectif de cette loi, qui concerne potentiellement 35 000 demandeurs d’asile chaque année, est d’augmenter le taux de transfert – qui s’établissait à 9 % en 2016 – vers les autres États de l’Union européenne des étrangers relevant du régime du règlement européen « Dublin ».




	[←144]
	 Dans la même veine complotiste, le 24 juillet 2018, à la Maison de l’Amérique latine, il dira de manière plus caricaturale encore, devant le cercle de ses fidèles, en défense d’Alexandre Benalla : « Je vois un pouvoir médiatique qui veut devenir un pouvoir judiciaire, qui a décidé qu’il n’y avait plus de présomption d’innocence dans la République et qu’il fallait fouler aux pieds un homme et avec lui toute la République. »




	[←145]
	 Mais dans la semaine du 12 février 2018, une partie de la presse n’a pas tari d’éloges à l’égard du « vice-président » (Le Point) ou de « la nouvelle star » (Valeurs actuelles) que serait le ministre de l’Éducation nationale – dont la politique ne recueille pourtant que 20,8 % d’adhésion selon le baromètre UNSA-Éducation publié en mars 2018.




	[←146]
	 Le délit de révélation de l’identité d’une personne comme membre des unités des forces spéciales posé par l’article 413-14 du Code pénal, a été reprimé plus sévèrement sous le quinquennat de François Hollande par la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative aux droits et obligations des fonctionnaires, laquelle s’insipre et renforce une interdiction comparable issue de la loi n° 2009-571 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale. 




	[←147]
	 Le Monde, 19 décembre 2017, p. 20.




	[←148]
	 Quatre jours auparavant, le 31 janvier 2019, Mediapart avait diffusé des enregistrements sonores du plaignant et de son ami Vincent Crase, lesquels étaient interdits de se rencontrer à la date de l’enregistrement par décisions de justice, relatifs notamment à un contrat de sécurité passé avec un oligarque russe pendant qu’ils étaient en fonction à l’Élysée.




	[←149]
	 Dans le même ordre d’idée, le 9 janvier 2019, le porte-parole du gouvernement a invité la présidente de la Commission nationale du débat public, autorité administrative pourtant indépendante ainsi qu’en dispose l’article L. 121-1 du Code de l’environnement, à démissionner, après son retrait de l’animation du « débat national » initié par le président de la République.




	[←150]
	 Le Monde, 30 octobre 2018, p. 14. Le ministère a confirmé le 20 septembre le non-renouvellement de la convention triennale qui le liait au Genepi. Le 5 novembre, sur France Inter, la garde des Sceaux a reconnu que la suppression de cette subvention sanctionne l’opposition du Genepi à la politique carcérale.




	[←151]
	 Voir la proposition de loi n° 470 enregistrée au Sénat le 22 mars 2017 visant à définir et sanctionner les fausses informations ou « fake news ».




	[←152]
	 Le dépôt d’une proposition de loi par des parlementaires a « l’avantage », par rapport à un projet de loi déposé par le gouvernement, de faire l’économie d’une étude d’impact des dispositions envisagées et de leur contrôle pour avis par le Conseil d’État – même si ici le Conseil d’État a été saisi pour avis, qu’il a rendu le 19 avril 2018.




	[←153]
	 L’article L. 111-7 du Code de la consommation, relatif à l’obligation de loyauté des opérateurs de plateforme en ligne à l’égard des consommateurs, obligation qui serait renforcée en période électorale.




	[←154]
	 La procédure de référé devant le tribunal de grande instance de Paris est inspirée d’une loi du 21 juin 2004 sur l’économie numérique.




	[←155]
	 L’article 27 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse réprimant, sur saisine du parquet, d’une amende de 45 000 euros la diffusion de « nouvelles fausses » susceptibles de « troubler la paix publique », ce qui est heureusement exceptionnel ; l’infraction en diffamation, permettant de sanctionner toute fausse information de nature à porter atteinte à l’honneur et à la considération d’une personne ; l’infraction en atteinte de la vie privée garantie notamment par l’article 9 du Code civil ; l’article 226-8 du Code pénal, réprimant les montages cachés et permettant de lutter contre les manipulations d’images ou de sons.




	[←156]
	 L’article L. 97 du Code électoral réprime d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende « ceux qui, à l’aide de fausses nouvelles […] auront surpris ou détourné des suffrages […] ». Cette répression se produit après le scrutin électoral, la juridiction pouvant alors apprécier de manière plus objective si la fausse nouvelle a ou non altéré la sincérité de ce scrutin. 




	[←157]
	 Le 29 avril 2012, Nicolas Sarkozy tweetait : « Le document était un Faux. Mediapart n’est pas crédible. J’ai honte pour l’AFP d’avoir fait une alerte pour un faux. »




	[←158]
	 Ainsi, au lendemain de la révélation par Le Monde de l’affaire Benalla, un compte twitter affichant le logo En Marche ! administré par un salarié du parti présidentiel agissant sous anonymat a publié le 19 juillet 2018 à 3h59 la contrevérité suivante, à propos du jeune homme molesté par Alexandre Benalla place de la Contrescarpe où il se rendait avec son amie sans aucune intention de manifester : « Ok, même si c’était pas à Alexandre Benalla de le faire, ne faisons pas passer cet étudiant pour un garçon bien sous tout rapport. C’était un individu violent qui était sciemment venu place de la Contrescarpe pour “casser du flic”. » Dans l’affaire Benalla toujours, le 21 mars 2019, le Sénat a décidé de saisir le procureur de la République de Paris pour des libertés avec la vérité susceptibles d’avoir été prises par cinq des plus proches colloborateurs du président de la République (Alexandre Benalla, Vincent Crase, Patrick Strzoda, Alexis Kohler et le général Lavergne).  




	[←159]
	 Ainsi que l’indique lemonde.fr du 31 janvier 2018 dans un article fustigeant « le chiffre aberrant » du secrétaire d’État, « en se rendant dans certains quartiers de Paris qui comptent des tentes, il est aisé de compter très rapidement plus de 50 personnes. »




	[←160]
	 Le Parisien-Dimanche du 29 avril 2018 a assuré qu’en matière de taxe d’habitation, « à l’Élysée, les Macron sortent le chéquier », alors d’une part qu’il est d’usage que le président de la République s’acquitte de la taxe d’habitation pour l’appartement privé qu’il occupe et d’autre part que « les Macron » ne pouvaient à cette date s’être acquittés d’une quelconque taxe d’habitation concernant l’Élysée puisqu’au 1er janvier de l’année précédente ils n’y résidaient pas.




	[←161]
	 Le Monde, 14 juin 2018, p. 11.




	[←162]
	 Le Canard enchaîné, 27 juin 2018, p. 4.




	[←163]
	 Le 8 juin 2017, jour de la publication des résultats du classement des vœux par APB, 19 % des 812 000 élèves de terminale (soit 156 000 élèves) restaient dans l’attente d’une proposition d’admission et 49 % avaient obtenu leur vœu n° 1. Le 17 juin 2018, à la fin de la première phase sur Parcoursup, ils étaient 22 % dans ce cas (soit 177 323 élèves), quatre semaines après la publication le 22 mai des classements des demandes d’inscription par Parcoursup, et seuls 41,5 % des candidats avaient définitivement accepté un vœu en renonçant de la sorte aux neuf autres (et le système est alors bloqué à la fois parce qu’il ne peut y avoir de modifications des vœux pendant la semaine du baccalauréat et parce que les candidats qui ont répondu « oui » à un vœu où ils ont été acceptés ne sont pas tenus de renoncer aux autres vœux pour lesquels ils sont « en attente ») ; en pratique donc, près de 3 élèves sur 5 n’étaient toujours pas satisfaits. Le 26 juin 2017, 83 500 candidats APB étaient sans proposition, contre 162 825 candidats Parcoursup au 29 juin 2018. Par suite, contrairement aux affirmations gouvernementales, il est établi que « la nouvelle procédure est plus lente que la précédente. En cause, le fait qu’avec Parcoursup les candidats reçoivent une réponse pour chacun de leurs vœux, et qu’ils ont sept jours pour valider chaque proposition d’admission reçue. Ce sont les désistements des uns qui permettent de libérer des places pour les autres. Alors qu’APB ne donnait à chaque étape qu’une seule réponse aux candidats, la plus haute possible dans la hiérarchie des vœux qu’ils avaient formulés, éliminant automatiquement tous ceux pour lesquels ils étaient moins bien classés » (Le Monde, 19 juin 2018, p. 6). Enfin, le 8 juillet 2018, 48 heures après la publication des résultats du baccalauréat, seuls 398 984 candidats avaient définitivement accepté une proposition (moins de la moitié des candidats), alors que 203 583 candidats n’avaient pas définitivement accepté une proposition, que 140 102 candidats n’avaeint pas encore reçu de proposition ou étaient en attente de place et que 69 381 candidats avaient définitivement quitté la plateforme sans accepter de proposition d’admission (le 17 juillet 2017, 80 000 candidats inscrits sur APB n’avaient reçu aucune proposition d’inscription). On signalera encore qu’au 22 mai 2020, seuls 59% des lycéens en terminale (soit 388 548 sur 662 366) avaient reçu au moins une proposition d’admission sur Parcoursup (à la même époque, le 21 mai 2019, 73% des lycéens de terminale, soit 458 805 sur 639 897, avaient reçu au moins une telle proposition d’admission).




	[←164]
	 Prenant le contrepied de ces déclarations, le porte-parole du gouvernement a fait savoir le 23 juillet 2018 que ce n’est pas M. Benalla « qui est en charge de la sécurité du président de la République. »




	[←165]
	 Il faut donc déduire de ces éléments que, contrairement à ce qu’a indiqué le porte-parole de l’Élysée le 19 juillet 2018, M. Benalla n’a fait l’objet d’aucune « sanction disciplinaire » le 3 mai 2018 relativement à sa rémunération, mais d’une simple mesure administrative prise dans l’intérêt du service – des congés payés « forcés ». Par suite, le président de la République n’a pas dit pas la vérité lorsqu’il a affirmé le 7 septembre 2018 à Marseille qu’Alexandre Benalla « a été sanctionné par l’Élysée dès le lendemain [des faits]. Il n’a pas été protégé. […] Je vous le dis les yeux dans les yeux. »




	[←166]
	 L’exposé des motifs de la proposition de loi est clair à cet égard : « Cette interdiction ne porte pas sur les usages pédagogiques du téléphone portable, s’inscrivant dans un projet éducatif précis et encadrés par le personnel éducatif. »




	[←167]
	 Le même jour, le président de la République, qui avait pourtant téléphoné au président du Sénat le 11 septembre 2018 pour se plaindre de la manière dont la commission des lois menait son enquête sur l’affaire Benalla, a ajouté « est-ce qu’il y a eu des interventions pour faire pression ? Personne. »




	[←168]
	 Voir Thomas Cantaloube,« Affaire Khashoggi : le mensonge de Le Drian », Mediapart, 30 novembre 2018.




	[←169]
	 Karl Laske, « Tirs de flashball à Bastille : un policier avoue, Castaner en difficulté », Mediapart, 1er février 2019. 




	[←170]
	 Contre 31 532 dossiers de pré-insciption en 2018, dont seuls 8 379 ont été acceptés en première année de licence.




	[←171]
	 Fabrice Arfi, Antton Rougert et Marine Turchi, « Les millions russes d’Alexandre Benalla », Mediapart, 11 février 2019.




	[←172]
	 Ce tweet, qui fait suite à des déclarations orales de son auteur dans le même sens, est ainsi rédigé : « Ici, à la Pitié-Salpêtrière, on a attaqué un hôpital. On a agressé son personnel soignant. Et on a blessé un policier mobilisé pour le protéger. Indéfectible soutien à nos forces de l’ordre : elles sont la fierté de la République. » Le 17 mai 2019, saisi en référé par une députée européenne et un sénateur d’une demande de retrait de ce tweet, le tribunal de grande instance de Paris a jugé que « il est acquis que le service de réanimation n’a pas fait l’objet d’une attaque par les manifestants qui sont restés à l’extérieur du bâtiment et que le personnel soignant n’a pas été blessé. » 




	[←173]
	 Ainsi, il a adressé le 31 décembre 2018 des « vœux de vérité » aux Français, alors que dans les heures précédant cette allocution, les médias avaient fait état de versions contradictoires en provenance de l’Élysée et d’Alexandre Benalla quant à la persistance de rapports entre eux depuis le licenciement de ce dernier des services de la présidence de la République.




	[←174]
	 Ariane Chemin et Samuel Laurent, « Benalla : l’Élysée a fait circuler une vidéo trompeuse », Le Monde, 31 mars-1er avril 2019, p. 7.




	[←175]
	 Cela n’empêchera pas la même secrétaire d’État de publier, le 11 février, une tribune en soutien à l’un de ses collègues (le ministre de la Transition écologique Nicolas Hulot) mis en cause dans une affaire sexuelle (il portera plainte en diffamation, puis la retirera), où elle affirme à l’exact opposé de son comportement quelques jours auparavant que « la justice se rend dans les tribunaux, pas dans les médias. »




	[←176]
	 Le 13 décembre 2017, le gouvernement avait donné un avis favorable à l’amendement n° 245 du député Villani qui prévoyait que « la communication […] du code source des traitements automatisés utilisés pour le fonctionnement de (Parcoursup) s’accompagne de la communication du cahier des charges présenté de manière synthétique et de l’algorithme du traitement », au plus tard six mois après la promulgation de la loi. De manière plus générale, l’article L. 312-1-3 du Code des relations entre le public et l’administration oblige les services publics qui emploient plus de 50 agents à « publier en ligne les règles définissant les principaux traitements algorithmiques utilisés dans l’accomplissement de leurs missions lorsqu’ils fondent des décisions individuelles. »




	[←177]
	 Voir la décision n° 2019-021 prise le 18 janvier 2019 par le Défenseur des droits, recommandant à la ministre de l’Enseignement supérieur de « de prendre les mesures nécessaires, sur le plan législatif et réglementaire, afin de rendre publiques toutes les informations relatives au traitement, y compris algorithmique, et à l’évaluation des dossiers des candidats par les commissions locales des établissements d’enseignement supérieur en amont du processus de leur affectation dans les formations de premier cycle de l’enseignement supérieur, afin d’assurer la transparence de la procédure et de permettre aux candidats d’effectuer leurs choix en toute connaissance de cause. » 




	[←178]
	 Romaric Godin, « Nouvelle offensive du gouvernement contre la liberté de l’information économique », Mediapart, 16 mars 2019.




	[←179]
	 Amendement n° 228 présenté le 29 janvier 2019 par le ministre de l’Intérieur sur la proposition de loi relative à la prévention et à la sanction des violences lors des manifestations.




	[←180]
	 Mme Michelle Bachelet, ancienne présidente du Chili, a déclaré devant le Conseil des droits de l’homme de l’ONU : « nous encourageons le gouvernement (français) à poursuivre le dialogue et demandons urgemment une enquête approfondie sur tous les cas rapportés d’usage excessif de la force. » 




	[←181]
	 En l’état de son vote en première lecture par l’Assemblée nationale le 5 février 2019, cette proposition de loi « visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors des manifestations » prévoit notamment : une interdiction administrative (préfectorale) préventive de manifester sur tout ou partie du territoire national pendant un mois (renouvelable) assortie le cas échéant d’une obligation de pointage au commissariat, pouvant être notifiée en dernière minute à l’encontre de personnes qui – sans pourtant avoir été inquiétées par la justice pénale – auraient commis de graves violences lors de précédentes manifestations et sont considérées par divination préfectorale comme susceptibles d’en commettre d’autres ; la possibilité pour les procureurs de requérir, aux abords des manifestations, des fouilles de bagage et des visites de véhicules, ouvrant la voie à des gardes à vue « préventives » ; la création d’un délit de dissimulation du visage « sans motif légitime » (!) dans une manifestation où des violences ont été commises et sans même que la personne concernée ait participé à la commission d’un trouble à l’ordre public, ouvrant là aussi la voie à des gardes à vue « préventives » ; la possibilité pour le juge pénal de prononcer une peine complémentaire d’interdiction de manifester pour de nombreux délits, étant entendu que cette peine complémentaire est déjà prévue pour certaines infractions par l’article L. 211-13 du Code de la sécurité intérieure ; la création d’un fichier de renseignement où seraient inscrites des personnes n’ayant commis aucun acte pénalement condamné par une décision judiciaire définitive.




	[←182]
	 Le 13 mars 2019, le ministre de l’Intérieur a ainsi déclaré devant les forces de l’ordre à Vélizy-Villacoublay : « Vous êtes les défenseurs du droit, sur le terrain, dans la vraie vie. Pas dans les studios de radio ou sur les plateaux de télévision. »




	[←183]
	 V. le décret n° 2019-208 du 20 mars 2019 instituant une contravention pour participation à une manifestation interdite sur la voie publique, qui insère un article R. 644-4 dans le Code pénal (contravention de 4e classe en cas de participation à une manifestation interdite sur la voie publique) et un article R. 211-26-1 dans le Code de la sécurité intérieure (même objet). Cette contravention concerne donc les manifestations qui n’ont pas été autorisées après avoir été déclarées à l’autorité de police compétente ; elle ne devrait donc pas porter sur la participation à une manifestation « sauvage » dans un lieu où toute manifestation est interdite par l’autorité de police (même si en pratique les forces de l’ordre l’ont infligées à des personnes portant un gilet jaune qui se sont rendues dans une zone où toute manifestation est interdite). Toutefois, la presse a rapporté que, sur cette base réglementaire, les forces de l’ordre ont verbalisé le 23 mars 2019, deux habitants de l’Orne parce qu'ils portaient un pull avec la mention « Oui au RIC » 2 avenue de Victor Hugo à Paris dans le 16e, dans une zone interdite aux manifestations où ils entendaient prendre le métro. Plus largement, ce 23 mars 2019, il y aura eu 53 verbalisations à Paris et 107 pour toute la France sur le fondement de l’article R. 644-4 du Code pénal. 




	[←184]
	 Le 27 mars 2019, devant la commission des Lois de l’Assemblée nationale, le ministre de l’Intérieur a ainsi déclaré : « La demande de manifestation sur les Champs-Élysées samedi prochain est une provocation à de nouvelles violences. J’ai donné au préfet de police des instructions très précises pour qu’elle soit interdite. »




	[←185]
	 Voir par exemple : Tribunal administratif de Paris, 22 mai 2018, Société éditrice de Mediapart, n° 1609984/2-1, considérant 18 : « Il incombe à l’administration, en application des dispositions de l’article L. 195 À du livre des procédures fiscales, d’établir l’absence de bonne foi du contribuable pour justifier de l’application de la majoration de 40 % en cas de manquement délibéré prévue à l’article 1729 du code général des impôts. »




	[←186]
	 Les manifestations des « gilets jaunes » ont en effet engendré onze décès, essentiellement sur des barrages routiers. Au 13 mai 2019, il y avait environ 2 500 blessés parmi les manifestants et 1 800 parmi les forces de l’ordre.




	[←187]
	 Le 23 mars 2019, il y a eu 8 545 fouilles préventives (ayant donné lieu à 53 verbalisations) pour 5 000 manifestants officiellement dénombrés – manifestants préventivement découragés de se déplacer par la menace que l’armée ouvre le feu à leur encontre et par l’extension dans de nombreuses villes des périmètres où les manifestations étaient interdites.




	[←188]
	 « Entre le 17 novembre 2018 et le 5 février 2019, 13 460 tirs de balles de défense ont été recensés au sein de la police nationale. L’inspection générale de la gendarmerie nationale fait quant à elle état de 983 tirs de lanceurs de balles de défense par les escadrons de gendarmerie mobile sur l’année 2018. Elle évalue à un millier le nombre de tirs de lanceurs de balle de défense effectués depuis le début des manifestations des gilets jaunes » : Sénat, rapport n° 345, 20 février 2019, p. 16. 




	[←189]
	 Conseil d’État, juge des référés, 1er février 2019, Ligue des droits de l’homme, n° 427418 : « les très nombreuses manifestations qui se sont répétées semaine après semaine depuis le mois de novembre 2018 sur l'ensemble du territoire national, sans que des parcours soient toujours clairement déclarés ou respectés, ont été très fréquemment l'occasion de violences volontaires, de voies de fait, d'atteintes aux biens et de destructions. L'impossibilité d'exclure la reproduction de tels incidents au cours des prochaines manifestations rend nécessaire de permettre aux forces de l'ordre de recourir à ces armes, qui demeurent particulièrement appropriées pour faire face à ce type de situations (…) » (point 9) ; Conseil d’État, 24 juillet 2019, Ligue des droits de l’homme, n° 427638 : « les très nombreuses manifestations qui se sont répétées semaine après semaine depuis le mois de novembre 2018 sur l'ensemble du territoire national, sans que des parcours soient toujours clairement déclarés ou respectés, ont été très fréquemment l'occasion de violences volontaires occasionnant plus de 1300 blessés parmi les représentants des forces de l'ordre et les sapeurs pompiers à la date du 4 février 2019, de voies de fait, d'atteintes aux biens et de destructions. Il est vrai qu'il est constant que l'usage du LBD 40 mm a provoqué des blessures, parfois très graves, le mémorandum du commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe du 26 février 2019 faisant état de 12 122 tirs ayant provoqué 193 blessures, localisées au niveau de la tête pour 189 d'entre elles. Toutefois, eu égard, d'une part, aux conditions d'usage et aux précautions d'emploi décrites aux points précédents, et, d'autre part, à la nécessité de permettre aux forces de l'ordre de recourir à cette arme qui constituait, à la date des décisions attaquées, un élément essentiel du dispositif global de maintien de l'ordre sans lequel elles n'auraient pu faire face à ces situations de particulière violence qui prévalaient alors, ces circonstances ne conduisent pas à ce que les refus attaqués de mettre fin immédiatement et de façon générale à leur usage soient regardées comme portant atteinte aux articles 2 et 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales » (point 11).




	[←190]
	 Le 26 janvier 2020, le ministre de l’Intérieur a fait savoir que les grenades lacrymogènes GLI-F4 (contenant 26 grammes d’explosif TNT) cesseraient immédiatement d’être utilisées, au motif officiel selon lequel «  des manifestants les prenant volontairement en main se blessent gravement. » Cette annonce est purement communicationnelle, dès lors qu’il était en tout état de cause prévu que la grenade GLI-F4 ne devait plus être utilisée à partir de 2021 et qu’en conséquence les stocks n’étaient plus approvisionnés, alors au surplus que cette grenade a été remplacée par une autre – la GM2L – tout autant explosive et dangereuse.




	[←191]
	 Le 20 mars 2019, le gouvernement a annoncé que les militaires de l’opération Sentinelle allaient être chargés du maintien de l’ordre public à Paris le samedi 23 ; c’est la première fois depuis 1945 que l’armée a été appelée au maintien de l’ordre sur le territoire métropolitain. Le 22 mars 2019, sur France info, le gouvernement militaire de Paris, le général Bruno Leray, a déclaré : « si leur vie ou celle des personnes qu'ils défendent est menacée », les militaires pourront « aller jusqu'à l'ouverture du feu. »




	[←192]
	 « 8 décembre 2018, récit d’une journée incandescente », Le Monde, 8-9 décembre 2019, p. 12-13 : 




	[←193]
	 Le délit de l’article 222-14-2 du Code pénal réprimant la participation à un groupement en vue de la préparation caractérisée par au moins un fait matériel de violences volontaires a été créé en 2010 au prétexte de lutter contre la violence en bande à la suite notamment de l’intrusion d’un groupe dans une école, et non contre des mouvements sociaux.




	[←194]
	 Le 9 décembre 2019, un enseignant-chercheur en science politique à l’université Paris 1 qui se rendait à la manifestation contre le projet de loi sur les retraites a ainsi été interpellé rue de Sèvres parce qu’il avait des gants de moto – il se déplace en scooter – dans son sac ; il a passé 5 heures en garde à vue avant d’être relâché.




	[←195]
	 Le 17 janvier 2020, le journaliste Taha Bouhafs, à l’origine de la diffusion de la vidéo où l’on voit Alexandre Benalla place de la Contrescarpe le 1er mai 2018, a été placé en garde à vue pendant 24 heures pour pour « participation à un groupement formé en vue de commettre des violences ou des dégradations », après avoir tweeté qu’il se trouvait trois rangs derrière le président de la République au théâtre des Bouffes du Nord. La juge d’instruction, à l’issue de la garde à vue, a refusé de le mettre en examen.  




	[←196]
	 Sur la base de ce délit, le parquet de Nantes a placé en garde à vue, le 14 septembre 2019, pendant 52 heures, trois personnes qui transportaient sur la voie publique un homard géant en papier mâché ; le juge d’instruction a heureusement refusé d’ouvrir contre ces personnes une information judiciaire.




	[←197]
	 Le Canard enchaîné du 30 janvier 2019 puis le site francetvinfo.fr le 26 février 2019 ont fait état d’une note intitulée « permanence gilets jaunes » adressée par le procureur de la République de Paris aux magistrats du Parquet placés sous son autorité, préconisant également l’inscription des personnes interpellées sur le fichier de traitement des antécédents judiciaires, même si les dossiers sont classés sans suite…




	[←198]
	 v. Le Monde, 18 juillet 2019, p. 10 : sur les 2 948 gilets jaunes placés en garde à vue entre le 17 novembre 2018 et le 22 juin 2019, il y a eu 1 963 classements sans suite, et 1 370 défèrements au parquet qui se sont soldés par 635 rappels à la loi prononcés par un magistrats du parquet et 516 comparutions immédiates avec un taux de condamnation de 78%




	[←199]
	 Dans le même sens, le 11 février 2018, sur les ondes de France Inter, le ministre de l’Intérieur a fait valoir que la procédure pénale est « le » problème qui entrave l’action des forces de l’ordre.




	[←200]
	 La barémisation comporte deux exceptions : il est inapplicable lorsque le licenciement est attentatoire aux droits fondamentaux, et les salariés peuvent se prévaloir d’un préjudice distinct du licenciement sans cause réelle ni sérieuse (par exemple, réclamer des dommages-intérêts pour procédure vexatoire dans la réalisation du licenciement).




	[←201]
	 Cette possibilité a largement été utilisée par le parquet de Paris dès le 2 mai 2019 : les rappels à la loi pris contre des manifestants n’ayant donc commis acun délit ont été assortis d’interdictions de paraître à Paris pendant des périodes de 3 à 6 mois – il n’est pas prévu de voie de rcours contre de telles interdictions prises sans possibilité de se défendre par un juge statutairement dépendant de l’exécutif.  




	[←202]
	 Le 6 décembre 2018, en séance publique, 58 députés seulement sur les 577 ont voté pour la fusion des tribunaux d’instance et de grande instance.




	[←203]
	 Cet usage de cannabis demeurera donc un délit – et non une simple contravention – inscrit au casier judiciaire, mais sanctionné par les seuls policiers et gendarmes et plus par un tribunal correctionnel, faisant « économiser » à ces derniers quelque 40 000 poursuites par an et renversant en quelque sorte la charge de la preuve de l’infraction, puisque le délinquant – tel sera son statut – devra s’acquitter de l’amende forfaitaire avant le cas échéant d’avoir à démontrer, en cas de contestation de l’amende forfaitaire, qu’il n’a pas commis le délit pour lequel il a déjà été reconnu coupable par les forces de l’ordre !




	[←204]
	 Par exemple : passage de 20 heures à 24 heures de la retenue au dépôt après la garde à vue, élargissement du champ des perquisitions, des interceptions de communication et de la géolocalisation décidées par le procureur de la République et non par un juge d’instruction pour les délits punis de trois et non plus de cinq années d’emprisonnement, création d’un tribunal criminel départemental en remplacement des jurés populaires des cours d’assises pour juger les personnes majeures accusées d’un crime puni de 15 à 20 ans de réclusion criminelle, visioconférence pour la première comparution, généralisation du juge unique pour les délits en première instance et en appel, possibilité pour le président de la chambre de l’instruction de statuer à juge unique sur les requêtes en nullité « lorsque la solution paraît s’imposer de manière manifeste », audiences à juge unique en matière correctionnelle au détriment de la collégialité de trois magistrats, prolongation de la garde à vue sans autorisation préalable des magistrats du parquet, renforcement des obstacles au dépôt d’une plainte avec constitution de partie civile (nécessité de respecter un délai non plus de 3 mois mais de 6 mois après le classement sans suite de la plainte initiale formée auprès du procureur de la République), caractère facultatif de la présence d’un avocat dans le prononcé d’une peine d’emprisonnement en procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, extension de la faculté pour le procureur de recourir au plaider-coupable via la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ou la composition pénale, privatisation de la justice par l’octroi aux directeurs des caisses d’allocations familiales du soin de juger en matière de révision des pensions alimentaires, possibilité de ne pas mentionner le nom des magistrats qui ont rendu la décision juridictionnelle…




	[←205]
	 Ainsi, alors que les sénateurs avaient prévu l’obligation d’informer un avocat au moment où une perquisition a lieu pour compenser la réduction du champ d’intervention des juges d’instruction au profit de celui des procureurs de la République dans la conduite des perquisitions pour les délits punissables d’au moins trois ans d’emprisonnement, la garde des Sceaux s’est opposée à ce qu’une telle information soit donnée au motif qu’elle introduirait « une complexification majeure de la procédure pénale, qui n’est pas, en tout cas à ce jour, imposée par les exigences européennes » (séance publique du 10 octobre 2018). Dans le même sens, un sous-amendement n° CL 1088 présenté par le gouvernement devant la commission des Lois de l’Assemblée nationale a permis qu’un tribunal administratif puisse se prononcer sur une demande relative à la légalité du renouvellement d’une mesure individuelle de surveillance sans que la personne visée soit formellement présente ou représentée à l’audience, ce qui constitue une violation manifeste des droits de la défense. L’on signalera toutefois l’heureuse surprise que constitue l’excellent amendement n° CL1005 présenté le 6 novembre 2018 par le gouvernement en commission des Lois de l’Assemblée nationale qui, en supprimant la participation des magistrats en activité à des commissions administratives « lorsque leur présence n’est pas obligatoire au regard des droits ou des libertés en cause », recentre judicieusement l’office des magistrats sur le cœur de leur métier.




	[←206]
	 Le 27 juin 2019, le procureur de la République de Paris, sous l’autorité de l’exécutif, a classé sans suite la procédure pour faux témoignage visant trois collaborateurs du président de la République – MM. Benalla, Kohler et Strzoda – qui étaient mis en cause à la suite de la publication en février 2019 du rapport sénatorial sur « l’affaire Benalla », en arguant du fait qu’ils avaient adressé à la commission des Lois du Sénat, en octobre 2018, un document écrit datant du 5 juillet 2017 relatif aux missions d’Alexandre Benalla qui rectifiait, précisait et corrigeait leurs déclarations orales faites sur ce point… fin juillet 2018 ! C’est dire donc qu’il y avait bien eu altération de la vérité – faux témoignage – lors des auditions au Sénat… Par le même communiqué du 27 juin 2019, le procureur de la République de Paris a aussi annoncé le report sine die de l’examen des poursuites pour faux témoignage à l’encontre de MM. Benalla et Crase, dans l’attente – opportune – que les autres procédures judiciaires les visant – deux informations judiciaires ouvertes par le parquet de Paris et une enquête préliminaire diligentée par le parquet national financier – soient terminées. 




	[←207]
	 Extrait d’un courriel adressé par leur hiérarchie aux magistrats du Parquet de Paris : « Les incroyables consignes du parquet sur les gilets jaunes », Canard enchaîné, 30 janvier 2019, p. 3.




	[←208]
	 Le 13 octobre 2017, le parquet de Brest a classé sans suite l’enquête ouverte à son encontre, mais l’association Anticor s’étant portée partie civile, une information judiciaire a été ouverte dans cette affaire et trois juges d’instruction ont été désignés le 25 septembre 2018 pour instruire le dossier, l’intéressé étant devenu depuis… président de l’Assemblée nationale.




	[←209]
	 Les modalités du remboursement des frais des parlementaires ont été renvoyées aux règlements des assemblées, la création d’une Banque de la démocratie reportée à l’adoption ultérieure d’une ordonnance qui n’a en définitive même pas été prise par le gouvernement, l’inéligibilité en cas de casier judiciaire non-vierge subordonnée à une décision d’un juge, l’interdiction de certaines activités de conseil pour les parlementaires reportée à 2022…




	[←210]
	 Ainsi de la publication de la déclaration du patrimoine du président de la République en fin de mandat, ou de l’information de l’organe chargé de la déontologie de l’embauche d’un proche par un parlementaire…




	[←211]
	 Voir pour les parlementaires, le 5e alinéa du I de l’article LO 135-1 du Code électoral.




	[←212]
	 Voir « Un air de famille à l’Assemblée nationale », Le Monde, 25 novembre 2017, p. 8.




	[←213]
	 Saisi par l’association Regards Citoyens d’un refus de communication des copies des relevés bancaires consacrés à l’IRFM et des déclarations sur l’honneur du bon usage de cette indemnité par les députés, le Conseil d’État a jugé le 27 juin 2019 (n° 427725) que ces documents n’étaient pas communables, car «  l'indemnité représentative de frais de mandat est destinée à couvrir des dépenses liées à l'exercice du mandat de député. Elle est donc indissociable du statut des députés, dont les règles particulières résultent de la nature de leurs fonctions, lesquelles se rattachent à l'exercice de la souveraineté nationale par les membres du Parlement. Il s'ensuit que ni les relevés des comptes bancaires consacrés à l'indemnité représentative de frais de mandat, ni la déclaration sur l'honneur du bon usage de cette indemnité ne constituent des documents administratifs. » Il faut donc en la matière faire confiance (ou pas) à chacun des 925 parlementaires nationaux.




	[←214]
	 C’est donc sans surprise que, dans un document interne à l’Assemblée nationale rendu public par Le Parisien le 27 septembre 2018, on peut lire que la ligne budgétaire mystérieusement intitulée « autres charges » a augmenté « de près de 160 %, passant de 16 à 60 millions d’euros, entre le budget initial 2018 et celui prévu l’an prochain. Parmi ces charges figurent les frais de comptabilité, les frais postaux ou de taxi, le téléphone, ou encore l’équipement numérique des députés et de leurs collaborateurs (tablettes, ordinateurs et connexion Wi-Fi) » : ces dépenses relevaient de l’ancienne IRFM ; elles ont été mises hors AMFM par l’arrêté du 29 novembre 2017 au bénéfice d’une prise en charge directe ou d’un remboursement par l’Assemblée nationale, permettant ainsi à chaque député de dépenser les 5 300 euros d’AMFM à d’autres fins financières que celles relevant désormais d’une prise en charge directe ou d’un remboursement a posteriori.




	[←215]
	 « Les députés ajustent l’utilisation de leurs frais de mandat », Le Monde, 19 décembre 2018, p. 11. Dans un sursaut de lucidité, le 30 janvier 2019, le bureau de l’Assemblée nationale est partiellement revenu sur l’extension votée trois mois auparavant et a mis fin à la prise en charge des frais des « collaborateurs bénévoles »…




	[←216]
	 Voir aussi, à propos du même membre : Le Nouvel observateur, n° 2823, 13 au 19 décembre 2018, p. 44 : « Un rescapé de l’ancien monde : Michel Charasse, ministre du Budget de François Mitterrand. À 77 ans, il est aujourd’hui un des sages du Conseil constitutionnel. L’homme d’expérience envoie plusieurs SMS au président, en forme de signal d’alarme. En substance, il avertit qu’il doit se méfier de Gérald Darmanin, l’homme du prélèvement à la source. “Vous serez seul redevable devant les Français de cette connerie de Bercy, pas lui”, insiste-t-il. Le gardien de la foi mitterrandienne défend l’idée de “faire relâche” en matière de pression fiscale. »




	[←217]
	 Charte de déontologie des membres de la juridiction administrative, 14 mars 2017, paragr. 13. Le Canard enchaîné du 16 janvier 2019 fait état d’un déjeuner à l’Élysée le 7 janvier 2019, au cours duquel les membres du Conseil constitutionnel ont été consultés par le président de la République sur un éventuel référendum relatif à la révision de la Constitution. Le décret n° 59-1292 du 13 novembre 1959 sur les obligations des membres du Conseil constitutionnel leur fait pourtant interdiction formelle « de consulter sur des questions ayant fait ou étant susceptibles de faire l’objet de décisions de la part du Conseil ». 




	[←218]
	 « Une gare, c’est un lieu où l’on croise les gens qui réussissent et les gens qui ne sont rien » (Halle Freyssinet Paris, 29 juin 2017).




	[←219]
	 Le 13 septembre 2018, présentant le « plan pauvreté », il a fait savoir qu’il « tenait » à cette image de « premier de cordée ».




	[←220]
	 « J’ai (!) besoin que nos grandes entreprises, nos concitoyens les plus fortunés, aident la Nation à réussir ; je les réunirai et prendrai des décisions en ce sens dès cette semaine » (allocution télévisée du 10 décembre 2018). Il ne semble pas que de telles décisions aient été prises au cours de la semaine du 10 décembre 2018.




	[←221]
	 P.-D.G. du groupe Nissan-Renault arrêté le 19 novembre 2018 au Japon pour fraude fiscale et pour avoir utilisé les biens de ses entreprises à des fins personnelles, en dépit d’un salaire (officiel) de 45 000 euros/jour.




	[←222]
	 « J’adore pas le mot de pénibilité, parce que ça donne le sentiment que le travail serait pénible », a déclaré le président de la République le 3 octobre 2019 à Rodez au cours d’une rencontre sur la réforme du régime des retraites.




	[←223]
	 Propos du président de la République tenus le 31 janvier 2019, s’étonnant que sur les chaînes d’information, « Jojo avec un gilet jaune a le même statut qu’un ministre ou qu’un député ».




	[←224]
	 À la section financière du parquet de Paris, les effectifs sont en chute libre : « en 2012, 12 enquêteurs planchaient sur 267 saisines, et il leur restait 148 dossiers à écluser en fin d’année. En 2016, l’effectif était réduit à 6 enquêteurs, pour 239 dossiers à Noël. Le pompon ? En 2018, seuls 3 malheureux enquêteurs s’escrimaient, et 468 dossiers bourraient les placards à la Saint-Sylvestre » : Le Canard enchaïné, 20 mars 2019, p. 4.




	[←225]
	 Déclaration lors de la présentation le 13 septembre 2018 du « plan pauvreté ».




	[←226]
	 Prélèvement de 34,5 % sur les plus-values mobilières latentes institué le 29 juillet 2011 (article 167 bis du Code général des impôts) pour réguler le transfert de domicile fiscal des plus fortunés vers des États fiscalement « moins-disant » et partant lisser l’optimisation fiscale, qui frappe quelque 300 contribuables par an pour un rendement potentiel de 803 millions d’euros en 2016 pour les finances publiques : Conseil des prélèvements obligatoires, Les Prélèvements obligatoires sur le capital des ménages, janvier 2018, p. 47 et 54. Le 12 juin 2018, le manque à gagner potentiel de cette suppression a été évalué à 6 milliards d’euros par la direction de la législation fiscale du ministère de l’Économie. En septembre 2018, l’information a été donnée selon laquelle cette taxe n’aurait rapporté « que »… 138 millions d’euros entre 2012 et 2017, car elle paraît ne pas être effectivement recouvrée lors des reventes d’actions.




	[←227]
	 Le 17 septembre 2018, le quotidien Le Monde a informé ses lecteurs qu’en définitive, « l’exécutif renonce à supprimer cette taxe visant les chefs d’entreprise tentés par l’exil fiscal. »




	[←228]
	 Passage de 4 à 6 mois de la durée minimale de travail au cours des 28 derniers mois pour pouvoir accéder à l’assurance-chômage ; forte dégressivité des allocations chômage pour certains demandeurs d’emploi (les cadres) à partir du 7e mois ; restriction des critères d’éligibilité à l’assurance-chômage pour près de 830 000 personnes.




	[←229]
	 La grille salariale des cheminots de la SNCF est comprise entre 1 219 euros brut pour le premier échelon des salariés et 4 584 euros brut pour des cadres en fin de carrière ; pour leur part, les dirigeants de l’entreprise publique ont des salaires de plusieurs dizaines de milliers d’euros par mois – Florence Parly gagnait 52 000 euros/mois avant d’être nommée ministre des Armées.




	[←230]
	 Déclaration de Édouard Philippe, Plomodiern (Finistère), 15 février 2019.




	[←231]
	 Déclaration de Bruno Le Maire sur BFM TV : « Je vais demander aux banques, dès demain, qu’elles mettent en place un prêt vert qui permettra de financer ces mois où les ménages ne touchent pas la prime à la conversion. »




	[←232]
	 Le rapport sur la pauvreté publié le 11 octobre 2018 par l’Observatoire des inégalités relève que « depuis 10 ans, le nombre de personnes vivant sous le seuil de pauvreté en France (855 euros/mois) augmente ».




	[←233]
	 Le 4 octobre 2018, en déplacement à Colombey-les-Deux-Églises, le président de la République a déclaré à des retraités qui l’interpellaient : « Vous savez, tout à l’heure, le petit-fils du Général m’a dit, en me faisant visiter la Boisserie : “On pouvait parler (avec lui) très librement (mais) la seule chose qu’on n’avait pas le droit de faire, c’était de se plaindre.” Eh bien je trouve que c’était une bonne pratique qu’avait le Général. Le pays se tiendrait autrement si on était comme ça. »




	[←234]
	 Au total et en pratique, pour une personne percevant l’allocation adulte handicapé à taux plein, le calcul est simple : fin 2019, le bénéficiaire aura perçu grâce à la « réforme Macron » 80 euros de plus, là où sans la « réforme Macron » il aurait perçu 120 euros de plus… À l’issue de ce tour de passe-passe budgétaire, l’État aura économisé 40 euros par allocataire – et il y a 1,1 million de bénéficiaires de l’allocation adulte handicapé…




	[←235]
	 Circulaire de la garde des Sceaux DAP/RH2 182571OC du 21 septembre 2018 relative au supplément indemnitaire accordé à certains personnels de l’administration pénitentiaire pour la période allant du 15 au 29 janvier 2018, qui octroie une somme de 563 150 euros à titre de « prime anticontestation » à répartir entre 1 609 surveillants et personnels de l’administration pénitentiaire.




	[←236]
	 Michel Lussault, De la lutte des classes à la lutte des places, Paris, Grasset, 2009.




	[←237]
	 L’exécutif a en effet pour projet depuis mai 2017 de remplacer un mécanisme de retraite solidaire, efficace et viable budgétairement, comportant 42 régimes, qui permet à la France d’afficher le taux de pauvreté des plus de 65 ans le plus bas de tous les pays de l’Union européenne (7,8% en 2017, contre 15,8% en Suède ou 17% en Allemagne), par un mécanisme d’inspiration néolibérale très individualiste par points (chaque point cotisé pendant la vie active donnerait les mêmes droits), ne pouvant bénéficier qu’aux « premiers de cordée » qui ne connaissent pas de pénibilité du travail et qui ont les moyens de prendre une retraite complémentaire privée par capitalisation (v. Romaric Godin, « Retraites : pourquoi la tactique du gouvernement a échoué », Mediapart, 6 décembre 2019 : « La réforme des retraites (…) promeut une logique comptable qui met une pression permanente sur les actifs comme sur les pensionnés, ouvre la porte à un inévitable besoin d’assurances privées et permet le maintien d’une ‘armée de réserve’ d’actifs âgés, qui devront travailler à tout prix pour accumuler des points. Mais en prenant en compte l’ensemble de la carrière pour le calcul de la retraite, sans garantie de sa conversion, la retraite à points permet aussi de placer les travailleurs sous une pression permanente, les incitant à prendre l’emploi disponible. En cela, c’est une réforme complémentaire de celles du marché du travail et de l’assurance-chômage. Elle marchandise encore davantage l’emploi, exerce une pression négative sur les salaires et renforce l’individualisation de la protection sociale »).




	[←238]
	 Ainsi, un cabinet privé de conseils a participé, moyennant 30 000 euros, à la rédaction de l’exposé des motifs et de l’étude d’impact du projet de loi d’orientation des mobilités adopté en Conseil des ministres le 26 novembre 2018. En droit constitutionnel, ce « partenariat public/privé » a certes été validé par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2019-794 DC du 20 décembre 2019 relative à cette loi ; toutefois, sur le terrain de l’opportunité, dans sa note d’analyse de l’exécution budgétaire pour la Mission Écologie, développement et mobilité durables (p. 39), la Cour des comptes s’est déclarée « inquiète de voir que les administrations ont recours à des marchés de prestations intellectuelles pour la réalisation de ce qui constitue leur coeur de métier, la production normative, a fortiori sur des sujets régaliens tels que la fiscalité. Cela soulève la question des ressources disponibles en interne pour ce faire, et crée des risques potentiels de conflits d'intérêt pour le cabinet sollicité »




	[←239]
	 « Chaque citoyen a une part à faire. Par ses comportements et sa consommation, par des gestes de responsabilité. Il faut adopter des comportements de frugalité énergétique et de discipline » (déclaration du 10 janvier 2020 à la Convention citoyenne pour le climat).




	[←240]
	 La manière « la plus efficace » de mener la transition écologique dans les territoires, « c'est de faire que chacun en soit acteur », car « les grands plans fonctionnent assez rarement » (déclaration à Pau le 14 janvier 2020).




	[←241]
	 Édouard Philippe, tweet du 26 août 2014, tribune dans Libération du 18 janvier 2017 et intervention fin 2016 diffusée sur France 3 le 15 mai 2018 dans un documentaire « Édouard : mon pote de droite ».




	[←242]
	 Bruno Le Maire en février 2017 qui, en sa qualité de ministre de l’Économie se comparera le 30 juin 2017 à Hermès, oubliant que ce personnage mythologique incarne aussi le dieu grec… des voleurs !




	[←243]
	 François Bayrou et Marielle de Sarnez. Dans le même style, le 30 août 2016, le député Frank Riester, nommé ministre de la Culture le 16 octobre 2018, tweete : « La démission de #Macron est bien logique vu son bilan catastrophique comme conseiller et ministre de l’économie #chomage #impots #EDF #Areva ».




	[←244]
	 Christophe Castaner, alors porte-parole du gouvernement.




	[←245]
	 Gérard Collomb, ministre de l’Intérieur, qui démissionnera le 2 octobre 2018.




	[←246]
	 « Loi mobilités : quand l’État fait appel à des avocats », Le Monde, 30 novembre 2018, p. 9. La préparation et la rédaction des lois relève évidemment des « tâches indissociables des missions de souveraineté dont l’exercice n’appartient qu’à l’État » (Conseil constitutionnel, 20 novembre 2003, n° 2003-484 DC, considérant 89).




	[←247]
	 Moins de deux mois plus tard, à l’occasion du remaniement ministériel du 16 octobre 2018, c’est la lobbyiste d’un grand groupe de l’industriel agro-alimentaire qui sera nommée secrétaire d’État auprès du remplaçant de Nicolas Hulot… Le 23 octobre, le président de la République n’a même plus pris la précaution de passer par ces intermédiaires que sont les lobbyistes pro-entreprises, et a directement invité une trentaine de multinationales françaises à l’Élysée (Total, EDF, Vinci…), à l’exclusion de toute association oeuvrant de manière désintéressée en faveur de l’environnement, pour définir le « plan de programmation pluriannuel de l’énergie »…




	[←248]
	  Interdiction, sous peine de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende, de « procurer ou de tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte contraire aux dispositions législatives ou réglementaires ayant pour objet de garantir la liberté d’accès et l’égalité des candidats dans les marchés publics et les délégations de service public ».




	[←249]
	 Fabrice Arfi, Antton Rouget et Marine Turchi, « Affaire Macron-Benalla : les enregistrements qui changent tout », Mediapart, 31 janvier 2019.




	[←250]
	 L 'article 25 septies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, tel que modifié par la loi du 20 avril 2016, applicable au haut-commissaire chargé de la réforme des retraites Jean-Paul Delevoye, prévoit en son I que « le fonctionnaire consacre l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il ne peut exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit, sous réserve des II à V du présent article. ». En l'absence non contestée d'autorisation par sa supérieure hiérarchique - la ministre des Solidarités – d'exercer une activité lucrative, M. Delevoye semble avoir méconnu le IV de l'article 25 septies : « le fonctionnaire peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il relève à exercer à titre accessoire une activité, lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un organisme public ou privé dès lors que cette activité est compatible avec les fonctions qui lui sont confiées et n'affecte pas leur exercice » : un comble pour un ancien ministre de la Fonction publique ! La HATVP n'avait pas son mot à dire sur ce cumul de fonctions, dont elle pouvait éventuellement ignorer l'existence jusqu'au 15 novembre 2019, date de l'envoi (tardif) de la déclaration d'intérêts du ministre Delevoye – s'il n'était pas devenu ministre, tout cela serait sans doute passé ni vu, ni connu. C'était à sa supérieure hiérarchique – la ministre – et au Premier ministre via le SGG de s'assurer que la situation de M. Delevoye était conforme au statut général de la fonction publique du 14 septembre 2017 au 3 septembre 2019, date de son entrée au gouvernement. Le VI de l'article 25 septies précise les conséquences d'un tel cumul irrégulier de rémunérations publique et privée, qui sont le reversement à l'administration des sommes perçues par le fonctionnaire en qualité de salarié : « Sans préjudice de l'engagement de poursuites disciplinaires, la violation du présent article donne lieu au reversement des sommes perçues au titre des activités interdites, par voie de retenue sur le traitement. » M. Delevoye devrait donc avoir à reverser au minimum 140 000 euros à l'État pour la période allant de septembre 2017 à septembre 2019. Une fois devenu ministre, son cas s'est aggravé : il s’est alors gonflé d'une inconstitutionnalité au regard de l'article 23 de la Constitution (il était désormais strictement interdit à M. Delevoye d'être ministre et d'avoir une activité professionnelle, le président de la République étant chargé de s'assurer du respect de cette interdiction) et de la transmission à la HATVP le 15 novembre 2019 d'une déclaration d'intérêts manifestement incomplète – il suffisait de constater que son traitement de haut-commissaire n'y figurait pas – qui a justifié la saisine du parquet de Paris par la HATVP.




	[←251]
	 La HATVP a considéré que « les omissions dans la déclaration initiale de Monsieur Delevoye, en raison de leur nombre, de la nature de certains intérêts omis et des risques de conflits d’intérêts avec ses fonctions gouvernementales, sont susceptibles de caractériser l’infraction d’omission substantielle d’une partie de ses intérêts. »




	[←252]
	 Par exemple, le 14 janvier à Lille : « J’ai toujours cultivé la bienveillance, avec l’espoir secret que ce soit contagieux (!) » ; le 10 avril sur France 2 : « J’ai une règle de vie : la bienveillance. Donc, je n’ai pas besoin pour exister de dire du mal des autres » ; le 7 mai : « Je respecterai chacun et chacune dans ce qu’il pense et ce qu’il défend. »




	[←253]
	 « Nous avons perdu le sel de ce goût pour la cohésion sociale… » ; « Il faudra retrouver le sel de cette zone euro et inventer une gouvernance forte qui nous fera souverain… » ; « lorsque je combats les dérives parfois bureaucratiques qui font que l’Europe voudrait avancer par des règles que nos citoyens ne comprennent plus, c’est pour retrouver le sel de cette démocratie européenne… » ; « c’est cela ce que je veux durant le premier semestre de l’année 2018 dans tous les pays de notre continent, de notre Europe, retrouver le sel de ce qui a été inventé à l’endroit où nous nous trouvons… ». Au début du même mois, dans l’hebdomadaire Le Point, le chef de l’État avait déclaré : « depuis trop longtemps, nous nous sommes résignés à une vie démocratique sans sel. » Le 27 juillet 2017, dans son discours à la préfecture du Loiret à l’occasion d’une cérémonie de naturalisation, il avait déjà mis des grains de « sel » un peu partout : « La France vous a choisi pour faire partie d’elle, et au-delà des droits et des devoirs, c’est aussi une immense responsabilité et c’est le sel de cette responsabilité que je veux que vous retrouviez, que vous sentiez pleinement en cette cérémonie aujourd'hui. Ce sel, vous savez, parfois des Françaises et des Français, nés Français, l’ont perdu. (…) Ce sel, vous, vous le retrouvez et vous l’avez dans la bouche aujourd'hui, ne le perdez plus, plus jamais. »




	[←254]
	 Libération, 5 octobre 2017.




	[←255]
	 Le Monde, 7 octobre 2017.




	[←256]
	 Le Monde, 30 novembre 2017, p. 2.




	[←257]
	 Dans une autre affaire en « abus de faiblesse » médiatisée à la même date, une plaignante a affirmé avoir consenti des faveurs sexuelles à l’ancien député-maire en contrepartie d’un appui à sa demande d’obtention d’un logement social.




	[←258]
	 Accompagnant la vidéo, la conseillère en communication du président tweete : « Le président ? Toujours exigeant. Pas encore satisfait du discours qu’il prononcera demain au congrès de la Mutualité, il nous précise donc le brief ! Au boulot ! »




	[←259]
	 Termes employés le 26 août 2018 par le Premier ministre Édouard Philippe qui signifient, en décodé de la « novlangue » macroniste, que le pouvoir d’achat des retraités… diminuera d’au moins 1,4 % par an (avec un taux d’inflation annuel escompté à 1,7 % et une désindexation des pensions de retraites dont le montant progressera de 0,3 % seulement en 2019 et 2020), et même de 1,9 %/an si le taux d’inflation annuel est de 2,2 % (tel a été le taux de l’inflation entre octobre 2017 et octobre 2018).




	[←260]
	 Expression employée le 28 octobre 2018 par le porte-parole du gouvernement Benjamin Griveaux pour qualifier les sympathisants du parti Les Républicains.




	[←261]
	 Entretien précité du 31 janvier 2019 : « Le boxeur, la vidéo qu’il fait avant de se rendre, il a été briefé par un avocat d’extrême gauche. Ça se voit ! Le type, il n’a pas les mots d’un gitan. Il n’a pas les mots d’un boxeur gitan. »




	[←262]
	 Qualification donnée par le ministre de l’Intérieur aux « gilets jaunes » le 24 novembre 2018.




	[←263]
	 Entretien précité du 31 janvier 2019.




	[←264]
	 Expression employée par le président de la République dans ses vœux aux Français le 31 décembre 2018. Voir aussi les propos du porte-parole du gouvernement, tenus le 4 janvier 2019 : « Le mouvement des gilets jaunes est devenu le fait d’agitateurs qui veulent renverser le gouvernement. »




	[←265]
	 « Beaucoup trop de nos concitoyens », selon une déclaration faite depuis l’Élysée par le président de la République louant le « sens de l’effort » le 11 janvier 2019 lors de la réception des boulangers-pâtissiers pour la galette de l’Épiphanie, « pensent que l’on peut obtenir (quelque chose) sans que cet effort soit apporté », ce qui serait l’une des causes des « troubles que notre société traverse ». Voir déjà : « Je ne céderai rien, ni aux fainéants, ni aux cyniques, ni aux extrêmes » (École française d’Athènes, 8 septembre 2017).




	[←266]
	 Assemblée nationale, 17 juillet 2019, rapport n° 2169, p. 341 (« un rendement très décevant »).  




	[←267]
	 Le 15 avril 2018, le président de la République a tenu ces propos juridiquement inexacts au sujet du port du voile par des mères de famille en sortie scolaire : « Après ce cas, des mamans accompagnatrices hors de l’école qui peuvent avoir un foulard, il y a eu des jurisprudences comme on le sait du Conseil d’État, durant les années précédentes, qui ont permis qu’elles jouent un rôle. Moi je pense que nous devons collectivement être intelligents. Si elles sont en responsabilité pour l’école, elles n’ont pas à porter le foulard parce qu’elles sont sous la laïcité de l’État. Et si elles sont en fonctionnaires ou en quasi-fonctionnaires ou en collaborateur occasionnel du service public elles ne peuvent pas porter le foulard, c’est la laïcité ça qui l’impose, quand vous servez le service public, vous n’avez pas le foulard. »




	[←268]
	 Voir aussi l’invraisemblable réponse – qu’il convient de relire plusieurs fois tant elle paraît surréaliste – faite le 29 mai 2018 par le ministre de l’Action et des comptes publics Gérald Darmanin à la question « combien y a-t-il d’aides sociales en France ? » : « Je ne sais pas, mais il y en a trop. » Illustration supplémentaire de la totale déconnexion de ce professionnel de la politique avec les réalités quotidiennes comme de son incapacité à manier les chiffres, ce qui est pour le moins inquiétant au regard de ses missions gouvernementales, il a déclaré à l’occasion d’un discours à la Sorbonne le 22 novembre 2018 : « si nous ne voulons pas être dans un Brexit intérieur, ni nous ne voulons pas connaître les cartes électorales de nos amis américains, nous aurions tous intérêt, et les gouvernements en premiers, à pas seulement expliquer mais à entendre et à comprendre qu’est-ce que c’est de vivre avec 950 euros par mois lorsque les additions dans les tables des restaurants parisiens c’est autour de 200 euros quand vous invitez quelqu’un et que vous ne prenez pas de vin. » Il est à souligner que si en 2015 le taux de pauvreté à 50 % du niveau de vie médian (soit 913 euros/mois de revenus) s’est établi à 8 % de la population active, il aurait été supérieur de 2,5 points sans les minima sociaux, et de 2,5 points supplémentaires sans les allocations-logement.




	[←269]
	 En témoigne ce tweet du 15 juin 2018 du président de la République : « La réalité de l’immigration en Europe : cette année l’Italie a reçu 18 000 demandes d’asile, la France 26 000. »




	[←270]
	 Ainsi, à rebours de la mansuétude dont il avait fait preuve vis-à-vis de son ancien subordonné, le directeur de cabinet du président de la République a été jusqu’à déclarer, lors de son audition du 16 janvier 2019 par la commission des Lois du Sénat : « On est confronté à un monsieur qui visiblement utilise régulièrement des faux pour obtenir des titres officiels. C’est un document qui vient nourrir un dossier à mon avis déjà très lourd. »




	[←271]
	 Le 12 novembre 2018, sur France Inter, le ministre de l’Économie a affiché une position plus rationnelle que celle du président de la République : « Je ne souhaite pas de chèque carburant, je pense que c’est subventionner le pétrole. »




	[←272]
	 Cour des comptes, Les droits d’inscription dans l’enseignement supérieur public, novembre 2018, p. 74-82 : « l’hypothèse risquée d’une augmentation des droits pour les seuls étudiants étrangers » : « l’éventuel effet d’éviction lié à la modulation des droits en fonction de la nationalité revêt une importance stratégique pour l’attractivité de la France, sa diplomatie d’influence et son économie. »




	[←273]
	 Dans le total des dépenses de toutes les administrations publiques estimées par l’INSEE à 56,4 % du PIB en 2017, sont incluses non seulement les dépenses de fonctionnement et d’investissement, mais également les redistributions aux administrés sous diverses formes telles les prestations versées par la Sécurité sociale, qui représentent la majeure partie de ces dépenses publiques.




	[←274]
	 Déclaration du 15 janvier 2019 à l’occasion de l’ouverture du « grand débat national ».




	[←275]
	 « Le peuple vénézuélien doit pouvoir décider librement de son avenir. Sans élections annoncées d’ici 8 jours, nous serons prêts à reconnaître @jguaido comme « Président en charge » du Venezuela pour enclencher un processus politique. »




	[←276]
	 Déclaration du 24 janvier 2019 à Bourg-de-Péage (Drôme).




	[←277]
	 Affirmation purement fantaisiste démentie par les analyses effectuées par les services de renseignement : Matthieu Suc, « Gilets jaunes : Macron affirme l’inverse de ce que disent les services de renseignement », Mediapart, 8 mars 2019 : « Des propos très surprenants car, à la même période, des notes des services de renseignement remontent à l’Élysée et, selon plusieurs sources, elles disent strictement le contraire. (…) Le 26 janvier 2019, les services ne recensent en tout et pour tout qu’un seul militant du Parti nationaliste français, un des quatre  groupuscules de l’ultradroite à pouvoir s’enorgueillir d’une implantation territoriale sur l’ensemble de l’Hexagone. (…) Et il a manifesté pacifiquement. »




	[←278]
	 Entretien avec cinq journalistes le 31 janvier 2019. Cet entretien comprend également ce passage qu’il faut se résoudre à qualifier de profondément débile, à propos du manifestant Christophe Dettinger alors en détention provisoire pour avoir boxé des CRS le 5 janvier sur la passerelle Léopold-Sédar-Senghor à Paris : « Le boxeur, la vidéo qu’il fait avant de se rendre, il a été briefé par un avocat d’extrême gauche. Ça se voit ! Le type, il n’a pas les mots d’un Gitan. Il n’a pas les mots d’un boxeur gitan. Nous n’avons pas construit, comme beaucoup de nations autoritaires, les anticorps au système. »




	[←279]
	 « Je propose que soit créée une Agence européenne de protection des démocraties qui fournira des experts européens à chaque État membre pour protéger son processus électoral contre les cyberattaques et les manipulations » (lettre du 5 mars 2019 publiée dans les 28 États membres de l’Union européenne). 




	[←280]
	 Allocution télévisée du 16 avril 2019 : « Nous rebâtirons Notre-Dame plus belle encore. Je veux que ce soit achevé d'ici cinq années. »




	[←281]
	 « La santé n’a pas de prix. Le gouvernement mobilisera tous les moyens financiers nécessaires pour porter assistance, pour prendre en charge les malades, pour sauver des vies quoi qu’il en coûte. »




	[←282]
	 Il ne s’agit ni plus, ni moins que d’un énième rapport rédigé par des énarques – Jacques Attali (Conseil d’État), Josseline de Clausade (Conseil d’État) et Emmanuel Macron (Inspection des finances) –, donc stéréotypé dans sa forme comme dans ses conclusions.




	[←283]
	 L’annonce, le 1er février 2018, par le ministre de l’Action et des comptes publics d’un « plan de départs volontaires pour ceux qui souhaiteraient partir, conséquence de la réforme de l’État », n’a en rien éclairci la manière dont le gouvernement entendait atteindre l’objectif de suppression de 120 000 postes de fonctionnaires d’ici à 2022.




	[←284]
	 Le 24 février 2017, il sera « précisé » que des 120 000 postes de fonctionnaires à supprimer, 50 000 doivent venir de l’État et 70 000 des collectivités territoriales (pourquoi cette proportion n’est-elle pas inverse ? pourquoi pas 60 000/60 000 ?), à l’exclusion de le fonction publique hospitalière.




	[←285]
	  Le président de la République a alors déclaré qu’il était prêt à « abandonner » ce chiffre de 120 000 suppressions de fonctionnaires, « si ce n'est pas tenable » – comme s’il lui revenait de décider seul si cette objectif pouvait ou non être tenable, alors qu’il apparaît de facto, à la moitié du quinquennat, qu’il ne pourra pas être honoré – et tant mieux d’ailleurs.




	[←286]
	 Calamiteuse pour les individus, pas pour les États créanciers de la Grèce, les spéculateurs et les institutions financières, au premier rang desquelles la Banque centrale européenne qui a réalisé 7,8 milliards de plus-values sur les rachats de titres grecs.




	[←287]
	 V. sa déclaration du 24 mai 2019 faite à l’Élysée devant des architectes : « Beaucoup se sont inquiétés de ma décision d’effectuer ces travaux en cinq ans. Cette décision n’a reposé sur aucune analyse détaillée et forme d’expertise, et je l’assume totalement. »




	[←288]
	 Par exemple, le 3 mai 2017, le candidat Macron a déclaré : « Moi je veux, pour toutes celles qui vivent en situation de handicap, avoir des solutions pragmatiques » ; le 11 septembre 2017, à propos du projet de loi en préparation sur le logement : « On me dira que je ne respecte pas l’environnement, ou parfois le handicap, parfois ceci ou cela. Mais il faut du pragmatisme. »




	[←289]
	 Le « Make our planet great again » lancé par le président français dans les semaines suivant son entrée en fonction n’est qu’un calque du « Make America great again » du président américain Donald Trump.




	[←290]
	 Le Monde, 29 au 30 octobre 2017, p. 4.




	[←291]
	 Le Monde, 12 septembre 2017.




	[←292]
	 Le Monde, 14 décembre 2017.




	[←293]
	 « Je proposerais en même temps aux Français une réduction du nombre de leurs parlementaires. Le nombre des députés serait réduit de 577 à environ 400 et celui des sénateurs de 343 à environ 200. Je veux des parlementaires moins nombreux », pouvait-on par exemple lire sous la signature (mais pas nécessairement la plume) de François Fillon dans Faire (Albin Michel, 2015, cité par Le Canard enchaîné, 7 mars 2018, p. 2).




	[←294]
	 Libération, 17 octobre 2017, p. 12.




	[←295]
	 Le Monde, 17 mars 2017.




	[←296]
	 Au 1er juin 2019, le « Pass culture » a été expérimenté dans 14 départements, de sorte que concrètement 150 000 jeunes adultes sur les 846 000 théoriquement concernés pouvaient y prétendre. En pratique, à mi-quinquennat, seuls quelque 20 000 jeunes adultes se sont inscrits sur l’application dédiée, et n’ont en moyenne dépensé que 100 euros sur les 500, essentiellement sur des livres et sur une plateforme de musique en streaming, et très peu sur le spectacle vivant.




	[←297]
	 Le Monde, 10 février 2018, p. 9.




	[←298]
	 Laquelle n’a pas été prise, contrairement à l’engagement formulé. 




	[←299]
	 Le Monde, 31 décembre 2017-2 janvier 2018, p. 6.




	[←300]
	 Le Canard enchaîné, 29 novembre 2017, p. 3. Voir aussi : « La fin de la taxe d’habitation, une promesse devenue usine à gaz », Le Monde, 31 octobre 2018, p. 6 : « Aujourd’hui emblématique, cette proposition a surgi brusquement dans le projet du prétendant à la présidence de la République. […] C’est dans la matinée du 24 février que le candidat annonce, sur RMC et BFM TV, son intention d’exonérer de TH “80 % de celles et ceux qui la paient”. »




	[←301]
	 L’on signalera qu’en 2016, un projet identique de « centre de Quinzaine citoyenne » visant à regrouper 800 000 jeunes dans les internats publics des lycées aux mois de juillet et août avait été proposé au président de la République d’alors, lequel n’y avait donné aucune suite.




	[←302]
	 Le Monde, 21 au 22 janvier 2018, p. 6.




	[←303]
	 Libération, 20 et 21 janvier 2018, p. 16.




	[←304]
	 Conscient de cet important écueil, le Premier ministre a proposé, au point 7 des 31 modifications institutionnelles présentées le 5 mars 2018, que la possibilité que la loi fixe les règles concernant les « sujétions au service national universel » soit inscrite à l’article 34 de la Constitution relatif au domaine législatif ; l’affaire Benalla a entraîné le report sine die de cette révision institutionnelle, et partant du caractère obligatoire et universel du service civique. On signalera que, dans une étude Service civique : quel bilan ? Quelles perspectives ? publiée le 24 mai 2017, le Conseil économique, social et environnemental a considéré que « une obligation légale nuirait à la philosophie de l’engagement désintéressé́ au service de la collectivité́. Le volontariat est perçu comme le meilleur outil pour donner envie d’agir » (p. 29).




	[←305]
	 Le Monde, 1er mars 2018, p. 12.




	[←306]
	 Qualifiée de « totémique » par la presse : Le Monde, 24 novembre 2017, p. 8.




	[←307]
	 « Fiscalité : du grand débat à la cacophonie », Le Monde, 26 février 2019, p. 10.




	[←308]
	 Le Monde, 28 novembre 2017, p. 11.




	[←309]
	 Voir aussi en une du Monde du 26 janvier 2019 : « je ne vais pas baisser les yeux parce que je fais les choses que j’ai dites. » 




	[←310]
	 En une du Monde du 10 au 11 juin 2018, une partie de ces soutiens de la première heure « tire le signal d’alarme » via la publication d’une « note confidentielle de trois fidèles de Macron pour un rééquilibrage social. »




	[←311]
	 « Les Macron veulent faire de l’Élysée un petit Louvre d’Abu Dhabi » (juste pour eux deux ou avec des tickets d’entrée pour le public ?) ; « C’est simple, tout le monde adore Brigitte… » ; « Elle fait un sans-faute, elle a une présence juste » ; « aujourd’hui, tout le monde est convaincu que c’est un atout pour Emmanuel. […] Surtout, les Français l’ont très vite adoptée » – comme si c’est d’un panda dont il était question.




	[←312]
	 Ainsi le 15 janvier 2019 : le rétablissement de l’ISF « c’est de la pipe » ou « de la craque » ; certains pauvres « déconnent ».




	[←313]
	 Evocation de ses « souvenirs de football » dimanche 10 juin 2018 dans Téléfoot ; comportement hystérique de supporter de base lors de la finale de la coupe du monde à Moscou le 16 juillet 2018 ; omniprésence médiatique une fois la victoire acquise, allant jusqu’à faire un « dab » dans les vestiaires avec l’un des joueurs.




	[←314]
	 Ainsi que le reconnaît l’étude d’impact du projet de loi adopté le 12 septembre 2018 en conseil des ministres : « la limitation du recours à l’aménagement de peine accroîtra le nombre de détenus entre six mois et deux ans ».




	[←315]
	 « Il y a eu un vote. Mon souhait, je voudrais le dire ici très clairement, c’est de le respecter. Donc de le faire » ; puis le lendemain : « Ce que j’ai rappelé, c’est qu’il y a eu une consultation publique de type référendaire, qu’elle s’est exprimée et qu’elle a dit oui au projet. Donc je ne peux pas aujourd’hui être dans une situation où je déchire, j’arrive et je dis : “Avec moi, il n’y aura pas Notre-Dame-des-Landes.” Parce que, à la fin des fins, ça envoie deux messages qui sont très négatifs. Le premier : on ne respecte pas les consultations publiques quand elles ne arrangent pas – ça ne va pas ; le deuxième : ça veut dire que on ne peut plus avoir quelque projet que ce soit dans le pays, parce que vouloir le bloquer suffit à tout empêcher de manière durable. »




	[←316]
	 Voir aussi la déclaration faite, sourcils froncés, buste penché, les yeux dans les yeux de ses trois interlocuteurs, le 26 octobre 2016 par Bruno Le Maire, alors candidat à la candidature pour la présidence de la République, et ministre de l’Économie le 17 janvier 2018 : « La population s’est prononcée, il y a eu un référendum. Je ne vois pas comment la décision de la population ne peut pas être respectée. […] Consulter les Français pour leur dire, au bout du compte : “Désolé, ce n’est pas possible, on ne peut pas faire respecter votre décision”, mais vous imaginez l’affaiblissement de la démocratie et de la puissance publique que cela représente ? » Le même Bruno Le Maire était ministre de l’Agriculture le 23 décembre 2010, date de la signature par le Premier ministre François Fillon du contrat de concession de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes avec une filiale de la multinationale Vinci – laquelle, grâce aux indemnités que l’État est tenu de lui octroyer du fait de la fin anticipée de la concession (et de celle liant l’État à Vinci jusqu’en 2065 pour l’aéroport de Nantes-Atlantique), pourra acheter les parts d’Aéroports de Paris dont la privatisation est annoncée pour 2019.




	[←317]
	 Citation : « J’ai demandé au gouvernement de prendre les dispositions nécessaires pour que l’utilisation du glyphosate soit interdite en France dès que des alternatives auront été trouvées, et au plus tard dans trois ans. » Il est à noter que le gouvernement n’a pris aucune disposition à la suite de cette injonction présidentielle, rendant évidemment par sa passivité impossible l’interdiction qui, avec le recul, s’est révélée purement publicitaire.




	[←318]
	 Sous le quinquennat précédent, la ministre de l’Écologie Ségolène Royal avait refusé d’accorder cette troisième prolongation au bénéfice du groupe Total, ce que le ministre Nicolas Hulot s’est donc empressé de faire dès son arrivée au ministère.




	[←319]
	 Dans la même veine, le Journal officiel du 4 février 2018 a publié 13 décrets accordant ou prorogeant des concessions ou des permis exclusifs de recherches de mines d’hydrocarbures. Le 22 octobre 2018, le préfet de Guyane a autorisé la société Total à mener cinq forages d’exploration pétrolière au large des côtes guyanaises, sur la base de l’arrêté ministériel précité du 14 septembre 2017 – Total annoncera le 27 février 2019 la fin des opérations de forage dans cette zone, faute d’avoir réalisé la moindre découverte d’hydrocarbures.




	[←320]
	 Le Monde, 30 août 2018, p. 21.




	[←321]
	 Lemonde.fr, 18 novembre 2017.




	[←322]
	 Ainsi lorsque depuis une base militaire au Tchad, le 22 décembre 2018, il a déclaré, en contravention avec le principe d’indépendance de la justice, que « les réponses, y compris judiciaires, les plus sévères, seront apportées » à l’encontre de certains des « gilets jaunes ». 




	[←323]
	 Le Monde, 14 au 15 janvier 2018, p. 7.




	[←324]
	 Philippe Bernard, « Mésentente cordiale entre Paris et Londres », Le Monde, 20 janvier 2018, p. 2.




	[←325]
	 Kenneth Roth, directeur de Human Rights Watch, Libération, 19 janvier 2018, p. 6-7.




	[←326]
	 Le Monde, 27 janvier 2018, p. 24.




	[←327]
	 Le Monde, 7 décembre 2017, p. 15.




	[←328]
	 « Il ne s’agira pas de centres fermés mais de centres d’où les migrants ne pourront pas sortir », a cru utile de « préciser » la ministre française des Affaires européennes.




	[←329]
	 Il importe de préciser à cet égard que, depuis 2015, il existe dix hotspots à l’efficacité douteuse en Italie (5) et en Grèce (5).




	[←330]
	 « Assurance-chômage : la justice sociale oubliée », Le Monde, 20 juin 2019, p. 31. V. aussi l’éditorial du même quotidien daté du 2 novembre 2019, p. 28 : « Assurance-chômage : une réfome punitive » : « Justifiée par la nécessité de faire 3,4 milliards d’euros d’économies sur deux ans et accompagnée d’une petite musique sur l’amélioration de l’emploi, elle tourne le dos à la justice sociale et risque d’étendre la précarité qu’on prétend combattre, voire de fabriquer de nouveaux pauvres au moment où une stratégie audacieuse contre la pauvreté se met en place. Pire encore, elle nourrit une suspicion à l’égard des 6 millions d’individus inscrits à Pôle emploi sans aucun travail ou avec une activité réduite, comme s’ils cherchaient à s’installer dans le chômage sans tenter de retrouver un emploi. »




	[←331]
	 « Si la croissance se porte mieux que ce que j’ai (sic) prévu – je suis très prudent dans mes hypothèses dans les années à venir, je ne fais jamais dépasser les 1,8 % –, alors je (sic) réaffecterai ce qu’on gagnera sur la baisse de l’impôt sur le revenu, et donc sur les ménages. »




	[←332]
	 A cet égard, la Cour des comptes devra reconnaître le 18 octobre 2018 que la direction générale des finances publiques a commis une « anomalie grave » en sous-évaluant de 1,9 milliard d’euros les recettes fiscales pour 2017 : Cour des comptes, La comptabilisation des droits de mutation au titre de l’exercice 2017, référé n° S2018-2805, 18 octobre 2018.




	[←333]
	 L’État « prendra toutes ses responsabilités » dans le redressement de cette entreprise qu’il détient à 87 %, déclarait-il en novembre 2014, avant d’ajouter avec emphase dans Le Monde du 30 novembre 2015 : « Nous sommes en train de rebâtir une entreprise et, au-delà, la filière nucléaire. »




	[←334]
	 « Ce sera l’une des priorités de mon quinquennat parce qu’aujourd’hui il y a des dizaines de milliers de nos concitoyens, au-delà des millions de personnes vivant en situation de handicap et leur famille, qui sont sans solution, livrés à eux-mêmes, à un quotidien auquel on n’apporte aucune réponse. Aucune ! »




	[←335]
	 Le Monde, 16 novembre 2017, p. 9.




	[←336]
	 Sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy, la durée des peines aménageables avait été portée à deux ans par l’article 66 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 pour désengorger les prisons…




	[←337]
	 Par exemple, dans Nice-Matin du 25 mars 2019, il a ainsi commenté les blessures infligées à une manifestante niçoise de 73 ans : « Je lui souhaite un prompt rétablissement, et peut-être une forme de sagesse. »




	[←338]
	 Voir notamment : « Brigitte Macron veut dépoussiérer les 365 pièces de l’hôtel d’Évreux », Le Monde, 1er décembre 2018, p. 15.




	[←339]
	 8 882 pour la même période sous le quinquennat précédant : Le Canard enchaîné, 6 décembre 2017, p. 2.




	[←340]
	 Son tweet est ainsi rédigé : « je dépose, avec des députés @LaREM_AN‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬, une proposition de loi pour reconnaitre la glottophobie comme source de discrimination. »‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬‬




	[←341]
	 Dans le quotidien 20 minutes du 22 octobre 2018, cette députée LREM « précisera » ceci : « On a rédigé le texte en moins d’une heure en prenant pour références les deux premiers articles qui apparaissent sur Google. »




	[←342]
	 On trouve aussi, dans cette promotion, le président de l’association de financement d’En marche, ou encore le porte-parole d’En Marche.




	[←343]
	 « Je m’engage à une chose, si vous l’acceptez, c’est venir chaque année rendre compte des engagements que je viens de prendre parce que c’est cela l’esprit de responsabilité dans la République » (Emmanuel Macron, 23 novembre 2017, congrès de l’Association des maires de France).




	[←344]
	 Le 22 octobre 2018, sur BFM TV, la garde des Sceaux a déclaré, six jours après que des magistrats du parquet ont procédé à quinze perquisitions dans les locaux de dirigeants du principal parti d’opposition, France insoumise, en avoir « assez de tous ces soupçons qui pèsent sur l’indépendance de la justice ».




	[←345]
	 « Si j’étais méprisant, je n’irais pas parler aux gens. C’est très facile quand on est président de ne pas parler aux gens, de se contenter de serrer les mains, de dire bonjour, d’être protégé de tout vrai contact avec les Français. J’ai le respect d’être à hauteur d’homme, de parler à quelqu’un qui m’interpelle, de ne pas lui répondre avec facilité : on va voir votre dossier, on vous répondra. Mais d’aller au fond du sujet et de prendre du temps. C’est exactement le contraire du mépris. »




	[←346]
	 Le réseau social Twitter diffuse un nombre conséquent de comptes anonymes se revendiquant de la majorité présidentielle, qui émettent en flux continu des messages porteurs d’intolérance et d’anathèmes – quand ce n’est pas de haine – à l’encontre de toute personne qui ne louange pas ce qui se rapporte à l’action du président de la République.




	[←347]
	 V. « L’hébergement d’urgence voit son budget baisser de 57 millions d’euros », lemonde.fr, 26 février 2019 : « Ce sont bien 57 millions d’euros d’économies étalées sur quatre ans (dont 20 millions ont déjà été réalisées en 2018) qui viennent en moins dans les crédits des quelque 780 centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), des structures accueillant des personnes en difficulté pour des périodes allant jusqu’à plusieurs années dans une perspective de réinsertion. Certes, le gouvernement souligne que le budget de l’État pour 2018 prévoit une hausse de 13 % des sommes consacrées à l’hébergement d’urgence, soit 212 millions d’euros de plus. Mais cette augmentation est un trompe-l’œil, selon les acteurs du logement social, car le budget de l’année précédente est habituellement sous-estimé dans les lois de finances successives et revu à la hausse en fin d’année. Du coup, la hausse d’une année sur l’autre n’est pas aussi forte que promis. »




	[←348]
	 Alors que l’article 83 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 dite « EGALIM » avait fixé au 1er janvier 2022 la date de l’interdiction de la fabrication, du stockage et de la fabrication sur le sol français de pesticides vendus en dehors de l’Union européenne, l’amendement n° 1320 adopté dans la nuit du 15 au 16 mars 2019 dans le cadre de la loi dite « PACTE » a d’une part décalé au 1er janvier 2025 l’entrée en vigueur de l’interdiction, et d’autre part permis des dérogations, sans date limite, aux entreprises qui s’engagent, dans un délai de six mois après la publication de la loi, dans un partenariat avec l’État, via la signature d’une convention de transition.  Cette observation figure plus haut dans l’ouvrage.




	[←349]
	 Par exemple, il a été annoncé que : les portables seraient interdits au collège alors qu’ils l’étaient déjà ; que l’instruction serait obligatoire dès 3 ans et non plus 6 ans alors que d’une part 97 % des enfants sont déjà scolarisés à 3 ans, beaucoup des 25 000 enfants qui ne fréquentent pas la maternelle entre 3 à 6 ans y étant contraints pour des motifs médicaux, et d’autre part que cette obligation d’instruction pourra se faire « dans une école publique, ou une école privée, ou dans la famille », de sorte qu’il n’y aura aucun changement effectif en la matière dès lors que la fréquentation scolaire ne sera pas obligatoire ; qu’une « police fiscale » serait créée avec 50 agents, alors qu’il ne s’agit que d’une réorganisation du service judiciaire des douanes à mettre en rapport avec la suppression de 3 000 postes de fonctionnaires en charge du contrôle fiscal depuis 2010…




	[←350]
	 Le Monde, 4 mai 2018, p. 7.




	[←351]
	 « C’est une erreur de penser que le programme est le cœur d’une campagne », disait-il dans le Journal du dimanche du 12 février 2017.




	[←352]
	 Par exemple, le 28 mars 2019, devant un groupe d’enfants, le président de la République a déclaré : « il y a trop de plastique : c’est une réalité. On a tous pris des habitudes de consommateurs, aujourd’hui il faut les changer. La solution est chez chacun d’entre nous. » 




	[←353]
	Àcet égard, alors que le 2 mars 2017 le candidat Macron avait habilement assuré qu’il n’y aurait « pas de modification de l’âge de départ à la retraite » fixé à 62 ans depuis 2010, il s’est avéré en décembre 2019 que le gouvernement entendait créer un « âge pivot » fixé à 64 ans en-deça duquel les salariés souhaitant partir à la retraite subiront une décôte… ce qui « incite » fortement à retarder le départ à la retraite… 




	[←354]
	 Ainsi que le titre le quotidien Le Monde en une de son édition des 24 et 25 juin 2018, après plus d’un an donc d’exercice du pouvoir du « nouveau monde » : « les militants de La République en marche sont parfois en manque de corpus idéologique pour se positionner sur un sujet précis. Les stratèges du parti cherchent à préciser la pensée présidentielle pour éviter les tensions. »




	[←355]
	 Nicolas Bourcier, « Un illusionniste sans scrupule », Le Monde, 30 octobre 2018, p. 4, qui explique notamment ainsi la victoire du candidat d’extrême droite à la présidentielle brésilienne : « Par son côté disruptif, sa campagne de fake news et sa critique des médias, Bolsonaro a su également développer, comme son désormais futur homologue nord-américain, une capacité d’adaptation à son auditoire. »




	[←356]
	 En 2011, dans son article « Les labyrinthes du politique » publié dans la revue Esprit, il semblait être favorable – ou plus exactement, vu la prudence du phrasé, non défavorable – à la taxation particulière des hauts revenus, au nom de la justice fiscale : « Savoir s’il faut prendre le risque de taxer les hauts patrimoines qui pourraient être tentés de quitter le territoire national revient à se demander si la finalité du système fiscal est de préserver la compétitivité du pays, ou assurer une redistribution stricte et consacrer un pacte républicain dans les faits (les plus riches acceptant de payer plus, les possédants acceptant d’être taxés parce que leur adhésion au pacte social, à la collectivité, le justifie). »




	[←357]
	 1/ « il est différent des responsables politiques qui l’ont précédé » ; 2/ « il propose de réduire d’un tiers le nombre de parlementaires » ; « 3/ « lorsqu’il parle d’économie, lui, il sait de quoi il parle » ; 4/ « il ne doit rien à personne d’autre qu’à nous : il n’aura pas d’ascenseur à renvoyer » ; 5/ « il est capable de reconnaître qu’une idée est bonne même si elle vient d’un autre camp politique » ; 6/ « son programme […] est de faire du travail le moteur de notre pays » ; 7/ « on apprécie sa bienveillance et le fait qu’il refuse d’attaquer les autres candidats » ; 8/ « il dit la vérité, même lorsqu’elle n’est pas plaisante » ; 9/ « on est très nombreux à ses côtés pour renouveler la vie politique » ; 10/ « nous ne voulons pas prendre le risque qu’il puisse perdre ».




	[←358]
	 « Les tireurs couchés d’un jour finissent abattus avec les autres quand ils décident de tirer sur les camarades » (Maison de l’Amérique latine à Paris, 24 juillet 2018).




	[←359]
	 Discours du 31 mars 2020 depuis l’usine de production de masques de Saint-Barthélémy-d’Anjou.




	[←360]
	 Le Monde, 13 juin 2018, p. 14.




	[←361]
	 Libération, 6 au 7 janvier 2018, p. 16.




	[←362]
	 Le Monde, 28 mars 2018, p. 6.




	[←363]
	 Au hasard : p. 67 : « cette grande transformation que nous sommes en train de vivre est un défi de civilisation, elle bouscule la France dans ses représentations et ses structures d’après-guerre » ; p. 107 : « Il faut permettre à chacun de trouver une façon de s’engager, en ayant confiance dans les décisions publiques » ; p. 142 : « les discriminations envers les femmes ou les minorités ethniques et religieuses ou les personnes en situation de handicap ne sauraient occulter la multiplicité des formes de discriminations. La loi en recense plus de vingt. Face à chacune d’entre elles, nous devons contribuer à améliorer notre arsenal législatif et faire appliquer les textes » ; p. 205 : « Il se joue donc dans la relation entre la France et plus largement l’Union européenne, d’une part, et les États-Unis, d’autre part, un moment déterminant pour l’avenir de notre planète » ; p. 234 : « Il est évident que la morale publique, le sens de l’Histoire, la qualité humaine des dirigeants ne sont plus les mêmes qu’autrefois, et nos concitoyens le ressentent. »




	[←364]
	 Pascal Ory, Peuple souverain, Gallimard 2017.




	[←365]
	 Voir Abel Mestre et Lucile Soullier, « La bataille des populismes », Le Monde, 13 février 2019, p. 8 : pendant la campagne électorale de 2017, M. Macron « a lui aussi usé de ressorts populistes, opposant “ancien” contre “nouveau” monde, l’ancien étant entendu comme inefficace et englué dans le jeu de la “politique politicienne” ».




	[←366]
	 Jared Diamond, De l’inégalité parmi les sociétés, Gallimard, 2000, p. 409.




	[←367]
	 V. Romaric Godin, « Les choix du gouvernement ont pesé sur le pouvoir d’achat », Mediapart, 12 mars 2019 : « le gouvernement, tout en prétendant défendre le pouvoir d’achat, a organisé un transfert de richesse de l’ensemble des ménages vers les ménages les plus fortunés qui bénéficient des mesures de défiscalisation du capital (avec la mise en place dès le 1er janvier 2018 de la défiscalisation du capital par la « flat tax » sur les revenus du capital et la transformation de l’impôt de solidarité sur la fortune en impôt sur la fortune immobilière). Ces 7 euros par mois de perdus pendant neuf mois (il s’agit selon les calclus de l’INSEE du montant mensuel de perte sèche moyenne de pouvoir d’achat par ménage) représentent exactement le prix de ce transfert. »




	[←368]
	 Voir François Bayrou, Abus de pouvoir, Plon 2009, p. 19 : « S’il est une chose que le pouvoir a comprise, c’est la logique médiatique. Il suffit de tuer l’information par l’information. Trop d’information anesthésie l’information. […] Alors on organise le zapping médiatique. Trois annonces par jour, deux discours, dix images, et le plus récent efface le précédent. » L’on signalera que p. 172 de son ouvrage, François Bayrou évoque l’image de Jupiter à propos du président Sarkozy, comme le fera le président Macron pour lui-même…




	[←369]
	 Ainsi de son allocution télévisée du 16 octobre 2018 à 20 heures au soir d’une journée de remaniement ministériel, où pendant 12 minutes il a fait savoir… que rien ne va changer : « Il n’y a aujourd’hui ni tournant, ni changement de cap ou de politique. Il y a une volonté d’action qui n’a rien perdu de son intensité. »




	[←370]
	 Le 10 décembre 2018, en pleine crise des « gilets jaunes », le président de la République a « écouté » pendant quatre heures une vingtaine de représentants des partenaires sociaux, et s’est alors borné à assurer « avoir conscience de la nécessité d’accroître le dialogue »… sans pour autant rien dévoiler et donc mettre en débat les annonces qu’il a faites à la télévision le soir même, à 20 heures…




	[←371]
	 A l’exception du puissant et universel discours mémoriel prononcé le 11 novembre 2018 devant l’Arc de Triomphe, hélas ponctué de deux lourdes séries d’anaphores – commençant par « j’ai vu » et « ensemble » – et prononcé à l’attention des seuls chefs d’État et de gouvernement invités devant une avenue des Champs-Élysées vide de tout public, appelant « à mener ensemble le seul combat qui vaille : le combat de la paix, le combat d’un monde meilleur. » Mais de la parole aux actes…




	[←372]
	 Il a ainsi diffusé sur Twitter, le 31 décembre 2017, une seconde version synthétisée en deux minutes, destinée « à la jeunesse » (!), de ses premiers vœux télévisés de près de 18 minutes adressés, eux, à la Nation entière, qui commençait ainsi : « Nous sommes le 31 décembre, je viens de présenter mes vœux à tous les Français pendant 18 minutes. Et on me dit que c’est trop long »…




	[←373]
	 Caricatural à cet égard est le discours prononcé le 24 juillet 2018 devant ses partisans réunis à la Maison de l’Amérique latine, où il évoque pêle-mêle la dignité d’Alexandre Benalla (« Je condamne la gravité des actes commis par Alexandre Benalla en considérant aussi que ça ne lui enlève pas le reste, ça ne lui enlève pas la dignité »), et aussi : « Vous avez vu le préfet aujourd’hui, avec une immense dignité, parfois traité d’une manière que je ne qualifierai pas » ; « Nous assistons à la coalition baroque qui ne trompe personne dans notre pays, de ceux qui prétendent provenir du gaullisme et qui en ont oublié tous les principes et la dignité ». Au Congrès de Versailles du 3 juillet 2017, il emploie à onze reprises le terme « dignité » (on notera la découverte d’une mystérieuse « dignité législative ») ; le discours du 13 septembre 2018 de présentation du « plan pauvreté » comporte également onze utilisations du mot « dignité ».




	[←374]
	 V. parmi une multitude d’exemple, les vœux aux français prononcés le 31 décembre 2018 : «  À l'heure des réseaux sociaux, du culte de l'immédiateté et de l'image, du commentaire permanent, il est indispensable de rebâtir une confiance démocratique dans la vérité de l'information reposant sur des règles de transparence et d'éthique. »




	[←375]
	 Par exemple, le discours au Congrès de Versailles du 3 juillet 2017 commence par une phrase on ne peut plus scolaire : « En son article 18, la Constitution permet au Président de la République de prendre la parole devant le Parlement réuni à cet effet en Congrès. » Il comporte, entre autres, les formules suivantes : « Nous avons, vous et moi, reçu le mandat du peuple » ; « sans cette énergie créatrice la France n’est pas la France » ; « Il nous faut retrouver de l’air, de la sérénité, de l’allant » ; « Donner à ceux qui sont exclus la simple dignité de l’existence, leur juste place dans le projet national. Permettre à ceux qui créent, inventent, innovent, entreprennent, de réaliser leurs projets » ; « Nous sommes un vieux peuple politique. La politique est importante pour nous. » Dans le discours du 20 mars 2018 prononcé à l’Académie française sur la francophonie, on trouve ces formules tout aussi scolaires : « des centaines de millions de femmes et d’hommes se confrontent au monde, le vivent et le racontent en français » ; « La France est un des pays, avec d’autres, qui parle et écrit en français. »




	[←376]
	 Laurent Joffrin, « Pow-wow élyséens », Libération, 15 mars 2019, p. 2.




	[←377]
	 Interview d’Emmanuel Macron au journal télévisé de TF1 le 12 mars 2017.




	[←378]
	 Extraits du programme d’En Marche !




	[←379]
	 Déclaration du 5 mai 2017 dans les locaux de Mediapart.




	[←380]
	 Déclaration du 22 décembre 2017.




	[←381]
	 La Croix, 12 mars 2017.




	[←382]
	 Déclaration de la ministre de la Défense, Le Monde, 24 juillet 2018, p. 2.




	[←383]
	 Déclaration du ministre de la Transition écologique et solidaire, Europe 1, 7 août 2018.




	[←384]
	 Déclaration du secrétaire d’État auprès du ministre de la Cohésion des territoires, Europe 1, 23 août 2018.




	[←385]
	 Déclaration du 13 septembre 2018. Ce revenu universel d’activité serait conditionné à la signature d’un « contrat d’engagement réciproque » et ses bénéficiaires ne pourraient refuser plus de « deux offres raisonnables d’emploi ou d’activité », mais on voit mal comment ces conditions seront appliquées par exemple aux retraités ou aux personnes handicapées…




	[←386]
	 Déclaration du président de la République, 30 août 2018.




	[←387]
	 Déclaration du porte-parole du Quai d’Orsay à la suite de l’invitation faite par l’Allemagne de suspendre ses exportations d’armes vers l’Arabie saoudite, 22 octobre 2018. Le 23 octobre 2018, questionné au salon des industries navales de la défense à Paris à propos d’une éventuelle suspension des ventes d’armes à l’Arabie saoudite, le président de la République a apporté la non-réponse suivante – insistons sur le fait qu’elle est donnée dans le cadre d’un salon consacré à l’armement : « Mon agenda n’est pas dicté par les médias, que ça vous plaise ou non. Je suis sur un autre sujet. Ça n’a rien à voir avec le sujet qu’on est en train de traiter. Rien. Rien. Donc je n’y répondrai pas. Je regrette. Ça continuera tant que je serai à la place à laquelle je suis. Que ça plaise ou que ça déplaise. » Trois jours plus tard, le président de la République, depuis la Slovaquie (!), a livré le fond de ses intentions, à savoir comme d’habitude ne surtout rien faire, mais le dire avec véhémence : « Quel est le rapport entre les ventes d’armes et M. Khashoggi ? Je comprends le lien avec le Yémen mais il n’y en a aucun avec M. Khashoggi ! Si on veut prendre des sanctions, il faut en prendre dans tous les domaines ! Il faut dans ce cas arrêter de vendre des véhicules. […] J’attends que les faits soient établis clairement et surtout les responsables et les commanditaires, pour en tirer les conséquences et les sanctions (qui doivent être) claires, cohérentes. » Commentaire de l’éditorial du Monde des 28 au 29 octobre 2018 (p. 25) : « Une position somme toute assez proche de celle affichée par M. Trump, qui a aussi brandi cette menace en excluant de remettre en cause les 110 milliards de dollars de contrats d’armements prévus avec Riayd. » Puis tout d’un coup, le 27 octobre, depuis Istanbul, le président de la République a considéré que les faits sur lesquels il s’interrogeait la veille encore étaient désormais établis et s’est prononcé pour des sanctions « au niveau européen » et pas « limitées aux ventes d’armes » - manière classique de « botter en touche » pour que rien ne change, et d’ailleurs aucune sanction n’a jamais été prise aux niveaux français et européen contre l’Arabie saoudite.




	[←388]
	 (Première) déclaration de la secrétaire d’État à la Transition écologique et solidaire Emmanuelle Wargon, énarque et ancienne lobbyiste chez Danone, nommée au gouvernement huit jours auparavant, BFM TV, 24 octobre 2018.




	[←389]
	 Tweet du 10 novembre 2018.




	[←390]
	 Déclaration de la ministre de la Cohésion des territoires, France 3, 18 novembre 2018.




	[←391]
	 Déclaration du président de la République à l’université de Louvain-la-Neuve (Belgique), 20 novembre 2018.




	[←392]
	 Tweet du 25 novembre 2018.




	[←393]
	 Allocution télévisée du 10 décembre 2018. On rappellera que la défiscalisation, outre qu’elle ne crée pas d’emploi, est sans effet sur les foyers qui… ne paient pas l’impôt sur le revenu, de sorte que la défiscalisation annoncée ne bénéficiera qu’aux plus aisés.




	[←394]
	 Ibid.




	[←395]
	 Ibid. Et le président de la République d’ajouter aussitôt cette autre lapalissade : « L’investissement dans la Nation, dans l’école et la formation est inédit et je le confirme. »




	[←396]
	 Ibid.




	[←397]
	 Allocution du 31 décembre 2018.




	[←398]
	 Déclaration du 11 janvier 2019.




	[←399]
	 Déclaration du 24 janvier 2019 à Bourg-de-Péage (Drôme).




	[←400]
	 Déclaration du 15 janvier 2019 à Grand-Bourgtheroulde (Eure), lors du lancement du grand débat national.




	[←401]
	 Déclaration du 7 février 2019.




	[←402]
	 Déclaration du 18 mars 2019 devant une soixantaine « d’intellectuels » réunis à l’Élysée. À noter qu’en contradiction avec ces déclarations, Emmanuel Macron n’a guère tenu compte, lors de ses vœux du 31 décembre 2019, de l’opposition unanime des syndicats au projet de réforme des retraites. 




	[←403]
	 Allocution télévisée du 16 avril 2019.




	[←404]
	 Déclaration du 23 août 2019 au média en ligne Kombini news.




	[←405]
	 Propos du 10 septembre 2019.




	[←406]
	 Propos tenus le 3 octobre 2019 à Rodez.




	[←407]
	 Déclaration du 26 février 2019 sur une éventuelle baisse de la fiscalité : « Est-ce qu’il faut aller plus vite ? Est-ce qu’il faut plus rapidement baisser la fiscalité, quitte à accepter une certaine baisse de dépenses supplémentaire, des ajustements ? Est-ce que la baisse de la fiscalité devient une priorité et avec elle sa simplification ? Moi, je suis très ouvert à cela, plutôt favorable à aller en ce sens. En même temps, quand on entend nos concitoyens, ils sont très attachés aux solidarités financées par l’impôt dans notre pays. »




	[←408]
	 Tweet du 16 mars 2019, après le saccage d’une partie de l’avenue des Champs-Élysées.




	[←409]
	 Discours du 10 juillet 2018 devant le Congrès réuni à Versailles : « nous voulons une politique culturelle qui ose dire qu’il est des expressions plus belles, plus profondes, plus riches que d’autres et que notre devoir est de donner le meilleur à tous nos compatriotes. »




	[←410]
	 Déclaration du 18 mars 2019 à propos du manque de moyens dans la recherche universitaire. Le président de la République a également non-dit à ce propos : « On ne peut pas construire le projet national sans ambition en matière de recherche et d'enseignement », et s’est engagé à (faire) prendre « des décisions d'ici à la fin de l'année » – soit quand même plus de dix mois après la déclaration présidentielle, étant entendu au surplus que de telles décisions n’ont pas été prises avant la fin 2019, le président de la République s’étant abstraitement ré-engagé dans un énième discours prononcé le 26 novembre 2019 au Palais de la découverte à réaliser « un investissement » dans la recherce et à y faire « des réformes profondes » avec un projet de loi de programmation pour la recherche apelé à être présenté en conseil des ministres dans la seconde quinzaine de février 2020. 




	[←411]
	 Déclaration du 18 mars 2019 à propos de la suppression de l’ISF.




	[←412]
	 Déclaration du 18 mars 2019.




	[←413]
	 Déclaration du 22 mars 2019 à l’issue d’un Conseil européen à Bruxelles.




	[←414]
	 Déclaration du 8 juillet 2019 à propos de la désignation à Lyon du candidat de la majorité présidentielle pour les élections municipales de mars 2020. 




	[←415]
	 Déclaration du 28 novembre 2019 propos de la présence militaire française au Sahel.




	[←416]
	 Déclaration faite le 16 septembre 2019 à propos de l’immigration devant des députés de la majorité, au ministère des Relations avec le Parlement.




	[←417]
	 Déclaration du 16 octobre 2019 à propos de la différence de doctrine publiquement exprimée par deux membres du gouvernement sur le port du voile islamique dans l’espace public.




	[←418]
	 Déclaration du 23 octobre 2019 depuis Mayotte, à propos de la lutte contre la radicalisation et le communautarisme.




	[←419]
	 Ibid.




	[←420]
	 Déclaration du 22 novembre 2019, depuis Amiens, à propos de la réforme des retraites. V. aussi sur le même sujet la déclaration du 13 décembre 2019 depuis Bruxelles : « Sur cette réforme, qui correspond à mes engagements et qui a fait l'objet d'un très gros travail de concertation pendant deux ans avec les partenaires sociaux, je crois qu'il est bon que le gouvernement soit à l'oeuvre, poursuive le travail et avance. »




	[←421]
	 Ibid.




	[←422]
	 Vœux télévisés du 31 décembre 2019.




	[←423]
	 Les Petits matins 2018, p. 8




	[←424]
	 Ce qui implique, dans le contexte où ces mots sont prononcés, l’admonestation le 18 juin 2018 d’un adolescent interpellant d’un « ça va Manu ? » (puis s’excusant aussitôt de cette familiarité) le président de la République lui disait : « Tu es là dans une cérémonie officielle. Tu te comportes comme il faut. […] Tu peux faire l’imbécile […]. Mais aujourd’hui, c’est La Marseillaise et le Chant des partisans. Tu m’appelles Monsieur le président de la République, ou Monsieur […]. Tu fais les choses dans le bon ordre. Si un jour tu veux faire la révolution, tu apprends d’abord à avoir un diplôme et à te nourrir toi-même. Et après tu donneras des leçons aux autres. »




	[←425]
	 Entretien sur l’écologie donné à Kombini news, 23 août 2019.




	[←426]
	 Le Monde, 27 avril 2018.




	[←427]
	 Dans son avis des 16 et 23 janvier 2020 sur le projet de loi ordinaire instituant un système universel de retraite, le Conseil d’État a considéré que « le projet de loi ne crée pas un “régime universel de retraite” qui serait caractérisé, comme tout régime de sécurité sociale, par un ensemble constitué d’une population éligible unique, de règles uniformes et d’une caisse unique » : ce régime se subdivise en « cinq régimes » (le régime général des salariés ; celui des fonctionnaires, magistrats et militaires ; celui des salariés agricoles ; celui des non-salariés agricoles ; et celui des marins).




	[←428]
	 V. les vœux du 31 décembre 2019 : « à l’aube de cette nouvelle décennie, je veux vous assurer que je ne cèderai rien au pessimisme, ou à l’immobilisme. »




	[←429]
	 La Ligue catholique s’est opposée aux rois de France à la fin du xvie siècle.




	[←430]
	 Citée par Manuel Jardinaud et Mathilde Mathieu, « Migrants : Collomb verrouille son texte malgré les haut-le-cœur de députés LREM », Mediapart, 1er avril 2018.




	[←431]
	 M Le magazine du Monde, 31 mars 2018, p. 59.




	[←432]
	 Bien qu’il soit lui aussi issu de la « botte » de l’ENA, le Premier ministre Édouard Philippe a cru utile de tweeter, le 16 février 2018, à l’occasion d’une visite à l’usine L’Oréal dans l’Oise : « On nous a toujours envié nos cheveux (pas nécessairement les rares que le Premier ministre possède encore…). Au milieu du Ier siècle, César décida d’envahir ce qu’on nommait alors “la Gaule chevelue”... » 




	[←433]
	 Par exemple : des tags sur les permances électorales de députés de la majorités sont qualifiés « d’attentats » par le ministre de l’Intérieur (juillet 2019), lequel deux mois auparavant avait inventé une « attaque » contrel’hôpital de la Salpêtrière ; les enseignants qui retiennent des copies du bac en juin 2019 sont des « preneurs d'otages », à en croire le ministre de l’Éducation nationale. 




	[←434]
	 Le 22 juin 2018, le porte-parole du gouvernement a justifié l’installation de cette piscine par le fait qu’elle permettrait d’éviter le coût de la sécurisation des baignades du président de la République et de son épouse dans la mer – où ils se sont pourtant baignés.




	[←435]
	 Dans une tribune publiée par Le Parisien du 27 mai 2018, le porte-parole du gouvernement assure ainsi : « Dans le pays des droits de l’Homme, nous remettons au cœur de notre combat les droits de l’homme pauvre. Cet homme pauvre, sans doute, n’a pas voté aux dernières élections (!). Mais c’est pour lui que nous nous battons. » Dans le Journal du dimanche du 28 octobre 2018, le ministre de l’Action et des comptes publics est catégorique : « nous sommes le contraire du gouvernement des riches. »




	[←436]
	 Déclaration du Premier ministre le 14 novembre 2018 sur RTL : « L’État a placé les Français dans une situation de dépendance à une énergie à la fois chère, étrangère et polluante. Notre objectif : permettre aux Français, progressivement, en les accompagnant, de se libérer de cette dépendance. »




	[←437]
	 Selon les mots de la ministre de la Culture, lors de la présentation de sa non-réforme de l’audiovisuel : Le Monde, 5 juin 2018, supplément « Eco&Entreprise », p. 10.




	[←438]
	 Selon les mots de la ministre de la Culture devant la commission des Lois de l’Assemblée nationale, le 7 juin 2018.




	[←439]
	 V. supra, « Zigzags en pagaille ».




	[←440]
	 Intervention du Premier ministre Édouard Philippe en séance publique au Sénat le 11 octobre 2018.




	[←441]
	 Selon Raphaël Gauvain, rapporteur de la loi devant l’Assemblée nationale. 




	[←442]
	 Il est à noter qu’à l’instar de la quasi-totalité des universitaires et des associations étudiantes, le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche réuni le 11 mars 2019 s’est opposé par 60 voix (3 pour, et 2 abstentions), soit 90,9% des voix, au projet « bienvenue en France ».




	[←443]
	 Termes employés lors des vœux présidentiels du 31 décembre 2018.




	[←444]
	 Voir l’entretien télévisé du 7 janvier 2019 du Premier ministre annonçant une loi sur la participation à des manifestations sur la voie publique.




	[←445]
	 Propos du président de la République devant une soixantaine « d’intellectuels », 18 mars 2019.




	[←446]
	 Décalaration du porte-parole du gouvernement sur France inter, le 12 mars 2019. Une heure après cette déclaration, Benjamin Griveaux a publié le tweet suivant, en forme de semi-rattrapage : « Sur ADP, comme l’a rappelé Bruno Le Maire en commission spéciale à l’Assemblée nationale, aucune décision n’a été prise sur le maintien ou non de l’État au capital. » Dans le « mémo » intitulé « 10 idées fausses sur la cession d’Aéroport de Paris » publié le 13 mars 2019, le ministre de l’Économie Bruno Le Maire a écrit : « 1re idée fausse : L’État privatise Aéroports de Paris (ADP) : Faux ! Il ne s’agit pas d’une privatisation éternelle mais de la mise en place d’un mécanisme proche de celui d’une concession, avec l’exploitation par un opérateur privé d’infrastructures qui reviendront à l’État. Au terme d’une période de 70 ans, l’intégralité des infrastructures d’ADP sera rendue à l’État. »




	[←447]
	 Propos du ministre François de Rugy le 11 juillet 2019 après la révélation par Mediapart de ses libéralités notamment gastronomiques en sa qualité d’ancien président de l’Assemblée nationale.




	[←448]
	 Déclaration du 14 octobre 2019 du ministre de l’Économie, sur France info.




	[←449]
	 « Universel ne veut pas dire que c’est le même pour tout le monde » (déclaration du président de la République le 14 janvier 2020 à Pau, à propos de la réforme des retraites).




	[←450]
	 Tweet du 1er mars 2020 de Sibeth Ndiaye, porte-parole du gouvernement.




	[←451]
	 Discours télévisé du 16 mars 2020.




	[←452]
	 Fustiger le « pognon de dingue » que coûteraient les minima sociaux et en même temps annoncer la commande pour 500 000 euros de vaisselle pour l’Élysée ; la création pour 130 000 euros d’une piscine à Brégançon, la rénovation pour 500 000 euros de la salle des fêtes de l’Élysée ; refuser que le bateau humanitaire Aquarius accoste en France ou batte pavillon français et en même temps aller plaider la cause des réfugiés chez le Pape François ; convoquer un « One Planet Summit » ultra-polluant et inutile en septembre 2017 pour pouvoir se faire couronner « champion de la Terre » un an plus tard, à New York, au vu et au su du monde entier, alors que la France accentue la dégradation de la nature comme le marque notamment l’autorisation préfectorale donnée le 22 octobre 2018 à Total de poursuivre ses explorations dans les eaux guyanaises où se trouve un récif corallien ; annoncer le 3 octobre 2018 un remaniement pour donner un nouveau souffle à l’action gouvernementale puis justifier le délai anormalement long pour composer l’équipe ministérielle par le caractère finalement secondaire des changements à venir et la nécessité de prendre son temps pour choisir les bonnes personnes…




	[←453]
	 V. le récit qu’en a fait une semaine plus tard sur le site internet du Samusocial de Paris un « écoutant » au centre d’appels : « J’ajoute qu’il y a beaucoup de demandes de mise à l’abri et peu de centres, et ces derniers sont parfois vétustes et proposent des hébergements en collectif. Emmanuel Macron semble surpris : ‘Il n’y a pas assez de places pour accueillir tout le monde ?’. Le président a ensuite poursuivi sa visite au pôle famille. Mes collègues lui ont dit qu’il y avait actuellement plus de 300 familles à la rue, avec des femmes enceintes et des nourrissons. Il n’en revenait pas ! Puis Emmanuel Macron nous a remerciés et nous a souhaité bon courage. Une écoutante lui a lancé : ‘Donnez-nous des places !’, auquel il a répondu ‘On y travaille’ » 




	[←454]
	 Auxquelles il n’est pas possible d’ajouter, en positif, le dédoublement de 2 300 classes de CP, qui s’est parfois concrètement traduit par une co-intervention de deux enseignants pour une même classe ou une délocalisation de classes hors de l’établissement, car le nombre d’élèves concernés est si faible (environ 60 000 sur les 6,8 millions d’élèves du premier degré) et la mesure si concentrée sur des zones géographiques et une seule année scolaire qu’elle a des conséquences concrètes de moyen et de long termes nulles ou au mieux homéopathiques – lorsqu’elle est mise en œuvre ce qui n’est pas toujours le cas faute de locaux et d’enseignants suffisants, en particulier dans… le département de Seine-Saint-Denis, qui est le département le plus pauvre de France : « Éducation : en Seine-Saint-Denis, la mesure phare de Macron se heurte à la réalité », francesoir.fr, 29 mars 2019 : . Au demeurant, les effets éventuellement positifs de cette mesure ont été atomisés par l’annonce en septembre 2018 de la suppression en 2019 de 2 600 postes dans les collèges et lycées, en même temps que nombre d’enseignants faisaient savoir leur détresse avec le mot-dièse #pasdevague face à la violence qu’ils subissent de la part de leurs élèves, sans soutien de leur hiérarchie ni du ministère de l’Éducation nationale (le ministre n’ayant rien trouvé de mieux à proposer, à la suite de la diffusion d’une vidéo montrant une enseignante mise en joue par l’un de ses élèves avec un pistolet factice, que d’encourager les lycées à interdire les portables dans les salles de cours !).




	[←455]
	 Le 18 mai 2019, après qu’un nombre estimé entre 2 et 8% des élèves de terminale eurent reçu des réponses erronément favorables à leurs demandes d’inscription dans l’enseignement supérieur, la ministre Frédérique Vidal a concédé : « c’est évidemment une catastrophe pour les jeunes. »




	[←456]
	 Le 17 juillet 2017, la ministre de l’Enseignement supérieur qualifiait « d’énorme gâchis » le nombre de candidats sans affectation sur APB – environ 150 000 à cette date. Un an plus tard, le 16 juillet 2018, si 439 000 élèves avaient définitivement accepté une proposition via Parcoursup, 115 000 avaient abandonné la plateforme, 155 000 avaient une proposition non définitivement validée en attendant mieux, et 103 000 restaient sans proposition. A partir du 23 juillet 2018, le ministère de l’Enseignement supérieur a astucieusement « trafiqué » la présentation des chiffres en deux colonnes sur Parcoursup (candidats ayant reçu au moins une proposition d’amission, candidats n’ayant pas reçu de proposition ou en attente de place) de manière à ce qu’il ne soit plus possible de déterminer exactement le nombre de candidats en attente d’une proposition : la veille encore, 115 815 candidats n’avaient « pas encore reçu de proposition » ; le lendemain, il n’y avait plus que 18 390 candidats « qui souhaitent s’inscrire dans l’enseignement supérieur via Parcoursup » auxquels il fallait désormais ajouter les 51 333 candidats ayant demandé à être accompagnés par le recteur ou inscrits en phase complémentaire et le solde, appelés candidats « inactifs ». Malgré ce tour de passe-passe, alors que le 22 août 2017, seuls 6 100 candidats demeuraient sans affectation sur APB, ils étaient 15 760 sur Parcoursup un an plus tard, 63 443 en comptant les « inactifs » et en tout 162 173 candidats à ne pas être fixés sur leur établissement d’affectation (« en attente » ou « oui mais »), alors qu’au surplus 161 767 candidats avaient pour une raison ou une autre quitté la procédure Parcoursup sans affectation : il n’y avait qu’environ 60 % des 810 000 candidats initiaux qui avait définitivement accepté une proposition le 22 août 2018. Le 5 septembre 2018, à l’issue de la procédure normale de Parcoursup, 120 000 candidats ne savaient pas encore dans quelle formation ils étaient sur le point de s’inscrire, auxquels il fallait ajouter les dizaines de milliers de candidats ayant quitté Parcoursup. L’année suivante, « une fois les meilleurs candidats servis, le processus s'est une nouvelle fois grippé, de nombreux élèves acceptant un voeu qui ne leur convenait qu'à moitié et conservant des voeux en attente, bloquant toute évolution des listes d'attente. Le 27 juin 2019, il restait 87 004 candidats qui n'avaient eu aucune proposition (sur 639 890 candidats lycéens), à la fin de la procédure principale (19 juillet), environ 60 000 candidats n'avaient toujours pas de proposition, et il était évidemment impossible de savoir si ceux qui avaient obtenu une réponse positive à l'un de leurs voeux en étaient satisfaits » (Rozen Noguellou, « Les évolutions du mécanisme d’affectation dans le supérieur », Actualité juridique – Droit administratif, 2019, p. 1797.




	[←457]
	 V. Cour des comptes, Un premier bilan de l’accès à l’enseignement supérieur dans le cadre de la loi orientation et réussite des étudiants, février 2020, qui dénonce la création de fait d’un « système universitaire à deux vitesses, au détriment des étudiants inscrits dans des universités moins prestigieuses, ou bénéficiant de moins de visibilité. »




	[←458]
	 -0,6 % au premier trimestre 2018, le premier recul depuis le deuxième trimestre 2015. On ne sait si ce chiffre intègre la diminution de fait de l’épargne des Français (moins 3,6 milliards en 2018) résultant de ce que le taux d’inflation de 1,8 % est supérieur au taux de rémunération du livret A (0,75 %) dont les encours sont de 360 milliards d’euros. Quoi qu’il en soit, dans un Focus n° 149 publié le 12 mars 2019, l’INSEE a chiffré à 7 euros en moyenne par mois et par ménage la perte sèche de pouvoir d’achat entre janvier et octobre 2018, celui des retraités ayant baissé de 2% durant cette période.




	[←459]
	 Les 10% les plus aisés ont été les principaux bénéficiaires des mesures fiscales mises en œuvre en 2018, selon l'édition du 19 novembre 2019 de l'étude de l'Insee « France, portrait social »..




	[←460]
	 Le projet de loi de finances pour 2019 tablait, avant la crise des « gilets jaunes », sur des recettes records de 1,23 milliard d’euros en provenance des infractions constatées par des radars sur la voie publique, soit 12 % de plus par rapport à l’année précédente et 56 % de plus en quatre ans. Entre le 1er juillet et le 31 juillet 2018, le nombre d’automobilistes « flashés » a été multiplié par 2,1 par rapport au même mois l’année précédente, soit 260 000 « flashs » de plus. Les recettes nouvelles ainsi générées par les « amendes forfaitaires radars » ont été essentiellement utilisées par la loi de finances pour 2018 pour abonder à hauteur de 95 millions d’euros supplémentaires le programme « désendettement de l’État ». En août 2018, il y a eu 47 personnes décédées en moins par rapport à août 2017 (- 15,5 %), mais rien ne permet d’attribuer cette diminution au passage à 80 km/h de la vitesse maximale autorisée sur certaines voies publiques, que la sécurité routière a officiellement expliqué par « la météo sans pluie dans l’ensemble du sud de la France ». D’ailleurs, en septembre 2018, il y a eu 8,8 % de morts en plus sur les routes par rapport à septembre 2017 (323 morts contre 297, et les accidents corporels ont progressé de 5,6 %). Et si, en définitive, il n’y aura eu « que » 3 259 morts sur les routes françaises en 2018, ce chiffre global – non spécifique à l’évolution de la mortalité sur le réseau concerné par les 80 km/h – est quasiment identique à celui de 2013 (3 268 morts) et peut le cas échéant être attribué aux ralentissements causés par les ronds-points occupés par les « gilets jaunes » à partir du 17 novembre 2018.




	[←461]
	 INSEE, Estimation avancée du taux de pauvreté et des indicateurs d’inégalités, note d’analyse n° 49, 16 octobre 2019 : « le ratio entre la masse des niveaux de vie détenue par les 20% de personnes les plus aisées et celle détenue par les 20% les plus modestes augmenterait de 0,1 pour s’établir à 4,4. (…) Le taux de pauvreté augmenterait de 0,6 point en 2018, pour atteindre 14,7% de la population. » 




	[←462]
	 En juillet 2018, le tarif des produits pétroliers a augmenté de 21,8 % et le prix des produits du tabac de 16,8 %. D’octobre 2017 à octobre 2018, le prix du gazole a augmenté de 23 %.




	[←463]
	 Du troisième trimestre 2017 au troisième trimestre 2018, le nombre total de demandeurs d’emploi a augmenté de 0,6 %. Au troisième trimestre 2018, le taux de chômage était de 9,1 % de la population active. Sans doute, courant janvier 2019, a-t-il été un recul de 1,8 % du nombre total de chômeurs, mais ce reflux, au demeurant très faible, pourrait masquer des artifices administratifs : « Il convient de préciser que l’embellie du quatrième trimestre tient peut-être pour partie à des raisons administratives. Le nombre de personnes relevant de la catégorie D (qui englobe celles dispensées de rechercher un poste parce qu’elles suivent une formation) a bondi de 5,4 % durant les trois derniers mois de 2018. Il n’est pas exclu que cette tendance ait contribué à dégonfler un peu les effectifs de la catégorie A. […] Un point noir subsiste : l’augmentation persistante du nombre de personnes inscrites depuis au moins un an dans les catégories A, B et C de Pôle emploi. […] Le problème demeure massif, avec près de 5,91 millions d’inscrits dans les catégories A, B, C de Pôle emploi, et place la France parmi les plus mauvais élèves de l’Union européenne » : Le Monde, 27 au 28 janvier 2018, supplément Eco & Entreprise, p. 3. De même, si le taux de chômage a été établi à 8,5% au deuxième trimestre 2019, cette baisse ponctuelle (il est remonté à 8,6% au troisième trimestre 2019) est dûe à un recul du taux d’activité, de plus en plus de personnes renonçant à chercher un emploi.




	[←464]
	 Au surplus, les créations d’entreprises ont fortement augmenté en 2019 (750 000) par rapport à 2018 (691 000), ce qui en réalité est une mauvaise nouvelle car le statut d’autoentrepreneur est très précaire, souvent synonyme de fausse indépendance (un multi-salariat déguisé), et vecteur de paupérisation pour des chômeurs qui décident de se mettre à leur compte. 




	[←465]
	 À l’issue du troisième trimestre 2020, il y avait 5 747 100 demandeurs d’emploi dans les catégories A, B et C ; ils étaient 5 953 000 en août 2017.




	[←466]
	 Augmentation de 2,1 % de l’inflation entre mai 2017 et mai 2018, dont +0,8 % au premier trimestre 2018, puis de 2,2 % entre octobre 2017 et octobre 2018.




	[←467]
	 Le 31 juillet 2018, le ministre de l’Économie a annoncé que cet objectif de 2 % de croissance pour 2018 allait être revu à la baisse. Avec 0,4 % de croissance du PIB au premier semestre 2018, la France est le pays de l’Union où l’activité a le moins augmenté pendant cette période (Italie : +0,5 % malgré une crise politique sans précédent, Royaume-Uni : +0,6 % malgré le Brexit, Portugal et Allemagne : +0,9 % malgré les difficultés pour constituer un gouvernement, Pays-Bas et Espagne : +0,6 %).




	[←468]
	 Cour des comptes, La situation et les perspectives des finances publiques, juin 2018, spéc. p. 19 (« Une trajectoire 2019-2022 affectée de nombreuses fragilités ») et p. 21 (« La loi de programmation des finances publiques et le programme de stabilité́ fixent des objectifs ambitieux de maitrise de la dépense publique, mais les moyens pour les atteindre restent largement à définir »). Le déficit du budget de l’État français s’est établi à 76,1 milliards d’euros en 2018, en dégradation de 8,4 milliards par rapport à 2017.




	[←469]
	 À la mi-juillet 2018, le gouvernement a évalué le déficit public pour 2019 à 2,3 % du PIB ; le 11 septembre 2018, c’est un chiffre de 2,9 % du PIB qui a été évoqué, puis celui de 2,7% le 17 décembre 2018. Le 17 décembre 2018, c’est désormais un déficit de 3,2 % du PIB qui est annoncé pour 2019, ce chiffre n’intégrant pas l’impact des mesures économiques d’urgence votées pour commencer à répondre aux « gilets jaunes », lesquelles ont relancé le pouvoir d’achat d’une partie de la population, et à travers lui la croissance française (v. ci-après).




	[←470]
	 Le Premier ministre a fait de la communication en présentant le 20 novembre 2019 un plan d’urgence pour les hôpitaux, a cru habile d’annoncer que le budget de l’hôpital, qui est de 84 milliards d’euros, augmentera de « 1,5 milliard sur trois ans », mais… à partir de 2022 ; le lendemain de cette annonce, le gouvernement a fait voter à l’Assemblée nationale un amendement à la loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 augmentant… de 300 millions d’euros le budget des hôpitaux…, lesquels étaient par ailleurs sommés de réaliser 800 millions d’euros d’économies ! Ce « plan » ne correspond en rien à l’engagement pris par le président de la République le 28 octobre 2019 au micro de RTL : «  Il va falloir qu’on remette des moyens, parce qu’il faut qu’on réponde à la souffrance des personnels de santé », avait-il déclaré, promettant « une réponse d’urgence qui permette de traiter les souffrances immédiates. »




	[←471]
	 Parmi des milliers d’exemples : la une du Figaro du 9 janvier 2018 : « Macron veut rééquilibrer la relation franco-chinoise » (quel Français ne le voudrait pas ?) ; Le Monde, 11 janvier 2018, p. 3 : Mme Macron est « populaire en Chine » ; Le Figaro du 23 janvier 2018 : « Macron arrive à Davos en terrain conquis et dans un ciel lumineux », et deux jours plus tard dans le même quotidien et sous la plume du même auteur, décidément très sensible à l’éclairage : « Même s’il n’y a passé que quatre heures, le président de la République française a su attirer la lumière au Forum de Davos. Une belle performance, et un remarquable exercice de rhétorique, alors que la concurrence était rude » ; Le Monde du 27 janvier 2018, p. 8 : « Après Davos, Macron au chevet du monde rural », qui évoque un « long déplacement » faisant pourtant moins de 36 heures en Auvergne, dont quelques heures consacrées à un déjeuner « privé » ; Le Monde du 27 février 2018 p. 8 : « Il avance, sabre au clair. Depuis son arrivée à l’Élysée, Emmanuel Macron multiplie les réformes tous azimuts, sans hésiter à ouvrir plusieurs fronts à la fois, y compris les plus sensibles » ; Paris Match du 15 mars 2018, à propos du déplacement en Inde du président de la République : « Pour les Indiens, Macron mérite plus que jamais le titre d’Emmanuel le majestueux. […] Même les chèvres de la capitale s’inclinent sur son passage […] » - les journalistes de Paris Match aussi apparemment… Voir encore lefigaro.fr du 3 août 2018 : « Macron au fort de Brégançon : l’Élysée à la plage. Ses proches ont beau le presser de prendre quelques jours de repos, Emmanuel Macron n’entend pas lever le pied dans sa résidence d’été », qui n’est pourtant pas la sienne et dans laquelle il se contentera de passer quelques coups de fils à des homologues.




	[←472]
	 Voir aussi : INSEE, Réformes socio-fiscales de 2017, 20 novembre 2018 : « Les réformes des prestations et prélèvements mises en œuvre en 2017 ont eu un impact quasi nul sur les inégalités de niveau de vie. » ; le 9 avril 2019, dans son rapport annuel relatif à la situation de la France, l’OCDE a constaté que « le taux d’emploi reste faible et la situation des finances publiques ne s’est pas redressée. »




	[←473]
	 Si en effet une augmentation du pouvoir d’achat de 11,7 milliards d’euros est attendue pour 2019, elle tiendra à 88 % (10,3 milliards d’euros) aux décisions économiques et fiscales prises en urgence le 10 décembre 2018 sous la pression des « gilets jaunes », selon une étude publiée le 29 janvier 2019 par l’Observatoire français des conjonctures économiques.




	[←474]
	 Fabrice Arfi, « Alexandre Benalla affirme échanger très régulièrement avec Emmanuel Macron », Mediapart, 31 décembre 2018. 




	[←475]
	 En réalité, essentiellement une seule marque : « A la différence de ses prédécesseurs qui ne privilégiaient aucun créateur, elle est quasi monomaniaque, accro à l’enseigne phare du groupe de Bernard Arnault » : Le Canard enchaîné, 6 février 2019, p. 8.




	[←476]
	 La vente de chacun des tickets à 15 euros n’a au mieux contribué qu’à hauteur de 10 % de cette somme à la rénovation du patrimoine, comme il était indiqué sur chacun des tickets, soit au plus 20 millions d’euros pour la Fondation du patrimoine sur les 200 millions d’euros de recettes attendues, ainsi que l’a explicitement reconnu le ministre de l’Action et des comptes publics le 22 octobre 2018 en séance publique à l’Assemblée nationale puis par un tweet daté du lendemain (« En toute transparence : sur 200 M€ de recettes du loto du patrimoine l’essentiel va aux joueurs (144 M€), à la FDJ (22 M€) et à la Fondation du patrimoine (20 M€) ! 14 M€ de taxes sont prélevés »), ces 20 millions d’euros étant à répartir pour la rénovation de 18 bâtiments considérés comme emblématiques parmi 250 estimés prioritaires dont le coût global de rénovation est estimé à 50 millions d’euros… En réponse à ce tweet ministériel, l’animateur de télévision Stéphane Bern et père d’intention du « loto du patrimoine » en a été réduit à quémander par un autre tweet : « Une goutte d’eau pour l’État qui représente tant pour le patrimoine. Ne pourriez-vous faire un geste et renoncer à ce prélèvement (les 14 millions de taxes) pour que tout soit destiné à sauver le patrimoine en péril qui, de toute façon, est à la charge de l’État ? » ; dès le lendemain, le ministre ainsi interpellé annonçait le « déblocage » d’une somme de 21 millions d’euros – supérieure donc à celle du « loto du patrimoine » – en faveur du patrimoine, en même temps que le prélèvement de 14 millions de taxes était maintenu par l’Assemblée nationale le 18 décembre 2018, à la colère de l’animateur de télévision : « L’Assemblée nationale fait tout pour torpiller le Loto du patrimoine à la demande du rapporteur Joël Giraud et le soutien des députés La République en marche. Je me battrai pour sauver notre patrimoine en danger contre tous ces technocrates »…




	[←477]
	 L’article 29 du projet de loi de finances pour 2019 prévoyait en effet de plafonner à 95 millions d’euros le montant de la CVEC réparti entre les établissements de l’enseignement supérieur, le surplus étant destiné, selon l’exposé des motifs du projet de loi, à participer « à la réduction du poids de la dépense publique ».




	[←478]
	 Il suffit de lire certaines des questions qui ont figuré dans le questionnaire mis en ligne sur le site internet du « grand débat national » entre le 15 janvier et le 15 mars 2019 : « quels sont selon vous les impôts qu’il faut baisser en priorité ? » ; « parmi les dépenses de l’État et des collectivités territoriales, dans quels domaines faut-il faire avant tout des économies ? » ; « quelles dépenses publiques faut-il réduire en priorité ? »… Mais rien par exemple sur la limitation des prérogatives du président de la République, le rétablissement de l’ISF, la hausse du SMIC ou des minima sociaux, la lutte contre l’évasion ou la fraude fiscale, le CICE, l’indépendance de la justice, la promotion de la culture…




	[←479]
	 Voir le décret n° 2019-23 du 14 janvier 2019 instituant une mission d’organisation et de coordination du grand débat national, qui place cette mission sous l’autorité du Premier ministre, lequel confiera le soin à deux membres du gouvernement d’organiser les échanges devant se dérouler dans ce cadre. Voir aussi le décret n° 2019-61 du 31 janvier 2019 instituant un collège des garants du grand débat national, qui a mis ces derniers sous le contrôle du Premier ministre – les garants auront coûté 28 000 euros aux finances publiques. Ces deux décrets ont fait obstacle à ce que le « grand débat national » soit assuré dans des conditions d’indépendance, de neutralité, de transparence et d’égalité de traitement consubstantiels à un débat public de qualité ; ce dernier ne peut, par construction, être analysé que comme une opération de communication de l’exécutif pour l’exécutif. D’ailleurs, le 12 mars 2019, les garants du grand débat ont déploré les « interférences » et « l’influence » de l’exécutif, notamment par les interventions « répétées » du président de la République, et ont constaté des « difficultés » pour trouver des Français tirés au sort qui acceptent de participer aux conférences régionales – 9 refus pour 10 demandes – des 15-16 et 22-23 mars composées de 50 à 70 citoyens (100 prévus initialement) tirés au sort. Au demeurant, ce grand débat a été un « flop » monumental, puisqu’en deux mois seules 255 003 personnes ont répondu à au moins une des questions du questionnaire en ligne, soit 0,6% des 40 millions de français inscrits sur une liste électorale ; le 2 avril 2019, moins de 70 des 577 députés ont assisté en séance publique à la première des deux journées de débat sur le « grand débat ».




	[←480]
	 Voir par exemple le tweet du 13 novembre 2018 : « Emmanuel Macron suggests building its own army to protect Europe against the U.S., China and Russia. But it was Germany in World Wars One & Two - How did that work out for France ? They were starting to learn German in Paris before the U.S. came along. Pay for NATO or not ! » (« Emmanuel Macron suggère de construire sa propre armée pour protéger l’Europe des États-Unis, de la Chine et de la Russie. Mais c’était l’Allemagne durant les Première et Seconde Guerres mondiales – Comment cela s’est déroulé pour la France ? Ils commençaient à apprendre l’allemand à Paris avant que les États-Unis ne viennent. Payez pour l’OTAN ou pas ! »). Voir également le tweet du 9 novembre, reproduit ci-après.




	[←481]
	 Tweets du 13 novembre 2018.




	[←482]
	 « Avons-nous commencé à réduire nos émissions de gaz à effet de serre ? Non. Avons-nous commencé à réduire l’utilisation de pesticides ? Non. Ou à enrayer l’érosion de la biodiversité ? Non. […] Je ne veux plus me mentir. Je ne veux pas donner l’illusion que ma présence au gouvernement signifie qu’on est à la hauteur de ces enjeux. »




	[←483]
	 Chiffre publié le 7 janvier 2020 par le ministère de l’Agriculture. Le 27 décembre 2019, un arrêté interministériel a autorisé l’épandage de certains pesticides à trois mètres des habitations, loin des 150 mètres requis comme « zone tampon »  par certains arrêtés pris par des maires.




	[←484]
	 V. notamment : « Énergies fossiles : les engagements bien timides de la France », Le Monde, 7 novembre 2019, p. 13 : « Malgré les promesses de Macron, Paris va continuer de soutenir des projets pétroliers et gaziers à l’étranger. »




	[←485]
	 Terme employé le 31 janvier 2019 pour décrire ses vingt mois de présidence : « J’ai beaucoup appris. Cela m’a scarifié. »




	[←486]
	 À la demande du Conseil national des barreaux, tous les barreaux de France ont perturbé le fonctionnement des juridictions dans la semaine du 6 au 13 janvier 2020, en protestation contre la réforme des retraites qui prévoyait un doublement du taux de cotisations retraites des avocats. Ce mouvement de grève s’est prolongé jusqu’à la survenance de la « catastrophe » sanitaire du coronavirus le 16 mars.




	[←487]
	 « Certaines ont plus intérêt à travailler quatre à six mois, se remettre au chômage et trouver des combines à côté », déclaration du 18 janvier 2019 à Souillac (Lot).




	[←488]
	 En 2019, ce sont 49,2 milliards d’euros de dividendes qui ont été versés aux actionnaires des 40 premiers groupes français.




	[←489]
	 Début janvier 2019, nombre des membres de son cabinet ont annoncé leur départ, dont le directeur de la communication élyséenne « promu » à ce poste quelques semaines auparavant : Lénaïg Bredoux, « Emmanuel Macron fragilisé par l’instabilité de son entourage » (Mediapart, 3 janvier 2019) ; Nathalie Schuck, « “Il entend, mais il n’écoute personne” : le blues des conseillers de Macron » (Leparisien.fr, 3 janvier 2019) : « Au fil des mois et de la descente aux enfers, l’ambiance au Château est devenue délétère. Au sein même du cabinet, certains conseillers ne s’adressent plus la parole. » Le 11 février 2019, c’est Ismaël Emelien, conseiller spécial du président de la République, qui a annoncé sa démission pour le mois suivant, officiellement pour assurer la promotion d’un livre « sur le progressisme » – son nom est évoqué dans l’affaire Benalla. Voir François-Xavier Bourmaud, « Les “Mormons” de Macron quittent un à un l’Élysée », lefigaro.fr, 12 février 2019 ; Nathalie Segaunes, « Élysée : la fuite des cerveaux », L’Opinion, 13 février 2019, p. 1.




	[←490]
	 « President Macron of France has just suggested that Europe build its own military in order to protect itself from the U.S., China and Russia. Very insulting, but perhaps Europe should first pay its fair share of NATO, which the U.S. subsidizes greatly ! » (tweet du 9 novembre 2018 ; « Le président Macron de France [sic] vient de suggérer que l’Europe construise sa propre organisation militaire afin de se protéger des États-Unis, de la Chine et de la Russie. Très insultant, mais peut-être que l’Europe devrait d’abord s’acquitter de sa juste part à l’OTAN, que les États-Unis subventionnent énormément ! »).




	[←491]
	 Selon le Journal du dimanche du 27 janvier 2019, le 7 décembre 2018, des collaborateurs de l’Élysée ont, pour la première fois depuis 1958, visité le bunker présidentiel au cas où il leur faudrait y trouver refuge.




	[←492]
	 « Cajolant » à son tour les militaires dont il a besoin pour conserver son contrôle des manettes de l’État, le président République leur a fait savoir de manière sirupeuse, le 20 décembre 2019, soit en pleine période de grèves sur le projet de réforme des retraites, qu’ils bénéficieraient d’un statu quo : « quand on est militaire, on ne touche pas la retraite, on a une pension. C'est différent. Tout est différent »  – ce qui est faux puisque comme tous les agents de l’État et des collectivités territoriales, les « pensions » des militaires sont l’équivalent des « retraites » des salariés de droit privé.




	[←493]
	 Ainsi, au sujet de sa prestation en forme de one man show pour l’ouverture du grand débat national le 15 janvier 2019, l’hebdomadaire Le Point a rapporté que des « maires coordinateurs » auraient été désignés pour « préparer en amon deux questions et les attribuer à deux de leurs collègues dont les noms seraient donnés à l’avance aux préfets ». 




	[←494]
	 « Gilets jaunes. François Bayrou : le lanceur d’alerte », Le Parisien, 25 novembre 2018 : « Il se veut la vigie, celui qui se targue de pouvoir sauver ce quinquennat qui prend l’eau, phénix ressuscité de ses cendres après son éphémère passage au ministère de la Justice. […] François Bayrou est un des rares à pouvoir lui (au président de la République) dire en face que, s’il ne change rien, “c’est foutu”, “c’est droit au gouffre”. »




	[←495]
	 On l’a dit, le « grand » débat national devait débuter le 15 décembre 2018, pour une durée de trois mois. Sa mise en place a été repoussée au 15 janvier 2019, pour une durée de deux mois. Le 8 janvier, la présidente de la Commission nationale du débat public, qui avait accepté de coordonner le débat national, s’est officiellement retirée de son organisation, ce qu’elle avait semble-t-il déjà prévu de faire quinze jours auparavant ; le lendemain, à l’issue d’un second « séminaire gouvernemental » (le premier s’était tenu le 18 décembre), le Premier ministre s’est révélé incapable de donner le début d’un commencement de précision sur la manière dont le débat national allait concrètement se dérouler et a reporté ces annonces au 14 janvier, date à laquelle aucune précision particulière n’a été donnée si ce n’est l’ouverture d’un site internet dédié.




	[←496]
	 Ainsi de l’exonération de la hausse de 1,7 points de la CSG pour les retraités ayant un revenu fiscal de référence de moins de 2 000 euros (et non ceux touchant une pension de moins de 2 000 euros) annoncée par le président de la République le 10 décembre 2018, qui n’est rien d’autre qu’un retour… à la situation existant avant le 1er janvier 2018, étant entendu que ces pensions demeureront désindéxées de l’inflation et ne connaîtront en 2019 une hausse que de 0,3 %. Quant à la suppression des cotisations salariales sur les heures supplémentaires défiscalisées (le retour du « travailler plus pour gagner plus » sarkozyste) également annoncée dans l’allocution du 10 décembre 2018, elle figurait elle aussi dans le programme de la campagne présidentielle (« nous rétablirons les exonérations de cotisations sociales sur les heures supplémentaires »), elle avait déjà été promise par le Premier ministre le 26 août 2018 pour le 1er septembre 2019, et surtout elle avait été supprimée dès les premiers mois du quinquennat Hollande au motif qu’elle était… destructrice d’emplois ! Ainsi que l’a établi la note de conjoncture publiée par l’INSEE le 20 mars 2019, si 2 millions de salariés du secteur privé (soit 10%) dont la rémunération n’excède pas trois SMIC ont perçu la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat (d’un montant moyen de 449 euros) exonérée jusqu’à 1 000 euros d’impôt sur le revenu par l’effet de la loi n° 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant mesures d’urgence économiques et sociales, « des établissements auraient sans doute pu verser, sous une forme différente, tout ou partie du montant de cette prime en l’absence de cette mesure. L’effet ‘net’ de la prime exceptionnelle sur la hausse du salaire moyen par tête est donc sans doute inférieur au montant versé par les entreprises au titre de cette prime » (p. 102).




	[←497]
	 V. l’arrêté du préfet de police n° 2019-00234 du 15 mars 2019 portant mesures de police applicables à Paris à l'occasion d'appels à manifester dans le cadre du mouvement dit des Gilets Jaunes le samedi 16 mars 2019, qui dans ses visas évoque la possibilité que des rassemblements non-déclarés dégènerent car « des individus déterminés, violents et très mobiles sont susceptibles de se greffer à ces rassemblements, afin d’en découdre avec les forces de l’ordre, de commettre des dégradations du mobilier urbain, de véhicules et de commerces », et qui en conséquence interdit tout rassemblement notamment « dans un périmètre comprenant le palais de l’Élysée », dont l’avenue et le rond-point des Champs-Élysées. Ce 15 mars, la direction du renseignement de la préfecture de police avait établi une note signalant que « de nombreux cortèges sauvages sont à attendre » avec « un regain significatif de mobilisation » et « la présence d’individus déterminés », ajoutant que « le lieu emblématique des affrontements sera une fois encore l’avenue des Champs-Élysées. » Auditionné par le Sénat le 19 mars, le ministre de l’Intérieur a reconnu : « nous avions prévu ce niveau de violence. »




	[←498]
	 Le 18 mars 2019, le secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur a reconnu « l’échec » du gouvernement en matière de maintien de l’ordre aux alentours de l’Arc de Triomphe – en pratique, les seules autorités publiques qui seront tenues pour responsables seront le préfet de police de Paris, remplacé lors du Conseil des ministres du 20 mars, ainsi que son directeur de cabinet et le directeur de la sécurité de l’agglomération parisienne, remplacés dans leurs fonctions le 19 mars.




	[←499]
	 V. l’éditorial du Monde du 19 mars 2019, p. 32 : « Le télescopage des images aura été catastrophique : d’un côté, Emmanuel Macron tout sourire sur une piste de ski pyrénéenne, avant son retour précipité à Paris, de l’autre, une explosion méthodique de violence, de saccages et de pillages sur les Champs-Élysées en feu, à deux pas du palais présidentiel, avec l’Arc de triomphe en toile de fond, comme le 1er décembre, lorsque le monument avait été vandalisé. » V. aussi p. 8 dans la même quotidien, l’article « Emmanuel Macron de nouveau sous le feu des critiques » ; « Samedi 16 mars, dans la soirée, le président a donc dû rentrer à Paris de manière précipitée, donnant une nouvelle fois l’image d’un président de la République qui subit l’actualité. »




	[←500]
	 Le président de la République a décidé de « déconnecter » totalement des affaires publiques pendant quatre jours à partir de l’après-midi du 30 octobre 2018. Le surlendemain, le 1er novembre donc, il est interviewé dans les rues de Honfleur et déclare : « Ça fait plus de 20 ans que je viens à Honfleur dans ce même café et tous les 1er de l’an et je continuerai à le faire. […] Je suis fidèle à Honfleur tous les 1er de l’an et je continuerai de l’être tant que je pourrai venir ici […]. »




	[←501]
	 Erreurs souvent basées sur des « raisonnements » simplistes et décalés de la réalité, plus proches de l’intuition que d’une pensée articulée, comme celui qui oppose de manière caricaturale les progressistes-démocrates et les nationalistes-fascisants, ou celui qui consiste à comparer la période actuelle avec celle des années 1918-1929 (interview précitée dans Ouest-France du 31 octobre 2018), ce qui dix-huit mois après son accession à l’Élysée est un aveu d’échec de son projet d’accélérer l’intégration européenne. Le 30 septembre 2018, il a assuré : « Je ne l’avais pas vue avec cette acuité-là au moment où j’ai été élu, mais la lutte contre la pauvreté est au cœur de la transformation économique et sociale que je suis en train de conduire. »




	[←502]
	 Déclaration du 5 décembre 2018 du porte-parole du gouvernement : « Le Président a demandé aux forces politiques, syndicales et au patronat de lancer un appel au calme. »




	[←503]
	 Dans le même ordre d’idée, les vœux télévisés du 31 décembre 2017, à l’occasion desquels il a assuré de manière comme d’habitude emphatique et verbeuse que « l’année 2018 sera celle de la cohésion de la Nation : les divisions irréconciliables minent notre pays. Il nous faut plus de concorde. L’école doit être le creuset de cette cohésion nationale », se sont révélés être des vœux pieux au regard des faits…




	[←504]
	 Et Alexandre Benalla d’ajouter : « Vous avez un système qui est pris en otage par une haute fonction publique qu’on appelle aussi les technocrates ou les énarques, plus un certain nombre de personnes qui errent dans les couloirs et qui font de l’influence sans qu’on sache bien quels intérêts ils servent si ce n’est les leurs » – la dernière partie de cette phrase pouvant assez bien décrire son propre rôle lorsqu’il était en poste à la présidence de la République.




	[←505]
	 « Quand je regarde beaucoup de mes prédécesseurs, quand les choses se sont compliquées, ils ont changé de cap. Je ne le ferai pas. Je considère que le constat que j’ai fait il y a un an et demi, et sur lequel j’ai été élu, est le bon. Est-ce que je considère que le gouvernement a fait une erreur stratégique ? Non. Est-ce que je considère qu’il faut changer de ligne ? Non » (14 novembre 2018). C’est à l’aune de cette déclaration définitive qu’il faut lire celles – purement communicationnelles – par lesquelles il prétend vouloir « changer de cap ».




	[←506]
	 Telle la mise en place – évidemment inutile, cosmétique et procrastinatrice – d’un « Haut conseil pour le climat », énième comité « d’experts » sous l’autorité du Premier ministre dont la création a été annoncée le 25 novembre 2018 dans le but officiel de « rendre plus acceptable la transition écologique » (!) – c’est à se demander à quoi peuvent servir le ministère de la Transition écologique et solidaire ou le Conseil national pour la transition écologique. Quelques jours suivant cette annonce, la France entière en avait oublié la teneur et plus personne n’a pensé à ce « Haut Conseil », finalement institué par le décret n° 2019-439 du 14 mai 2019, jusqu’à ce que le 25 juin 2019 il livre son premier rapport contenant des conclusions accablantes sur le bilan écologique de l’exécutif (« La France n’est pas sur une trajectoire d’émission de gaz à effet de serre compatible avec ses engagements internationaux »)… Le 25 avril 2019, le président de la République a annoncé la création d’un « conseil de défense écologique », évidemment placé sous sa présidence, qui s’est réunit une seule fois le 9 juillet 2019.




	[←507]
	 Jusqu’à cette déclaration d’un incroyable amateurisme d’une députée de la majorité justifiant en juin 2018 l’inscription de l’égalité entre les femmes et les hommes à l’article 1er de la Constitution au motif que « [ce] principe d’égalité n’a pas encore fait l’objet d’une consécration constitutionnelle aboutie », alors que l’alinéa 3 du Préambule de la Constitution de 1946 proclame que « la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme. »




	[←508]
	 Voir Edgar Morin, « Il manque une pensée directrice au mouvement », Le Monde, 5 décembre 2018, p. 24 : « La longue apathie de nos concitoyens devant les multiples restrictions et suppressions appelées réformes donnait l’illusion de l’acceptation ou de la résignation. Alors qu’une fois de plus un feu couvait dans le sous-sol d’un édifice qu’on croyait stable, et la taxe carbone a fait la brèche qui l’a déchaîné » (à propos de la crise des « gilets jaunes »).




	[←509]
	 En dépit de la multiplication sporadique en avril/mai 2018 des manifestations et grèves des retraités, des avocats, des magistrats, à Carrefour, à la SNCF, à Air France, dans les universités.




	[←510]
	 Les protestations d’un genre inédit des « gilets jaunes » étaient assises au départ contre la hausse des taxes sur les carburants, avant de s’étendre à tout le spectre des politiques publiques. Celles du samedi 17 novembre 2018 ont réuni, sur 2 000 sites dans toute la France, quelque 300 000 personnes dont certaines réclamant la démission du président de la République à 200 mètres de l’Élysée. Puis lors de celles du 24 novembre, des « scènes de guerre », selon l’expression du président de la République, se sont produites dans le quartier des Champs-Élysées où les manifestations étaient pourtant interdites. Le samedi 1er décembre, à nouveau au cri de « Macron, démission ! », alors que des bâtiments publics étaient incendiés un peu partout en métropole, les protestations très violentes se sont concentrées à Paris, autour du quartier de l’Étoile, où notamment l’Arc de triomphe – devant lequel trois semaines auparavant les dirigeants du monde entier s’étaient retrouvés pour le Centenaire de 1918 ! – a été tagué et vandalisé par une partie des « gilets jaunes », les vitrines des établissements bancaires systématiquement dégradées sinon détruites notamment avenue Kléber – où en même temps, l’auteur de cet ouvrage en atteste, d’autres « gilets jaunes » ont aidé des commerçants à ranger leur matériel et ont empêché que des commerces de proximité soient vandalisées – et où une vingtaine de stations de métro a été fermée. Les manifestations du 8 décembre ont autant mobilisé que celles de la semaine précédentes (136 000 manifestants selon le ministère de l’Intérieur) ; alors que la maire de Paris a pu déplorer des « scènes de chaos », ces manifestations ont entraîné des dégâts matériels importants mais plus diffus (à Paris, mais certaines rues de grandes villes de province ont connu leur lot de dégradations) que ceux de la semaine précédente en raison, positivement, des appels à la retenue lancées par beaucoup de « gilets jaunes » la veille et, négativement, des fermetures préventives de centaines d’établissements dont les vitrines étaient protégées par des palissades en bois, des près de 1 000 arrestations via des gardes à vue scandaleusement préventives (!) réalisées dans la matinée auprès de personnes qualifiées sous les plus dérisoires des prétextes (détention – pourtant obligatoire – d’un gilet jaune dans un véhicule, de casques ou masques de chantier, de bombes de peinture, de lunettes de natation, d’un pantalon de golf…) « d’activistes » potentiels susceptibles de participer à un groupe formé en vue de commettre des dégradations (la moitié de ces gardes à vue « préventives » a été classée sans suite dès le lendemain de la manifestation), ainsi qu’à une organisation différente dans le déploiement des 89 000 (!) agents des forces de l’ordre sur le territoire métropolitain (8 000 à Paris, 4 000 la semaine précédente), plus mobiles et quasi-militarisés à Paris du moins (ainsi que l’auteur de cet ouvrage a pu le constater dans le secteur des Champs-Élysées où douze chars de la gendarmerie étaient stationnés). Le 15 décembre 2018, plusieurs dizaines de milliers de personnes dans toute la France ont heureusement résisté à l’instrumentalisation par l’exécutif d’une tuerie survenue à Strasbourg quatre jours auparavant, et ont exercé leur droit de manifester, lequel a toutefois été très encadré par les forces de l’ordre.




	[←511]
	 La journée du dimanche 10 février 2019 a été particulièrement grotesque à cet égard puisque, sans le moindre commencement de preuve, ont été mis sur le compte des « gilets jaunes » pris en bloc : le tag antisémite apposé l’avant-veille sur un commerce de l’île Saint-Louis à Paris, la destruction par le feu la veille à 16 h 45, à l’issue d’une manifestation, d’un véhicule militaire en face de la Tour Eiffel (causée semble-t-il par un « casseur » de 25 ans interpellé à 18 h 00 dont les forces de l’ordre avaient repéré et suivi les agissements ultra-violents dès 14 h 30 ainsi que l’indique le Canard enchaîné du 13 février 2019, p. 1 : « dès le début de la manif, le loustic, connu de la direction du renseignement de la préfecture de police de Paris, était filoché par deux de ses agents. Très vite après ses premiers méfaits, les deux poulets, équipés d’appareils photos, ont demandé à leur hiérarchie l’intervention d’un détachement d’action rapide […]. Refus des chefs […] ») et le départ de feu ayant endommagé, à une date inconnue, la maison bretonne du président de l’Assemblée nationale, dont par ailleurs nul n’a plus parlé depuis.




	[←512]
	 Voir Le Monde, 16 janvier 2019, p. 6 : « Tu pisses toujours dans un violon quand tu fais remonter les trucs, ils n’écoutent pas. On fait une campagne girondine, et là tu te retrouves avec un centralisme encore pire que sous de Gaulle. » V. aussi Le Figaro Magazine du 4 janvier 2020 où, dans un récit qualifié « d’exclusif » sur « la vraie vie d’Emmanuel Macron dans son palais », l’on peut lire cette phrase qui se veut flatteuse mais qui est ravageuse en tant qu’elle montre la (dangereuse) déconnexion de M. Macron avec les réalités : « “Ce qui fascine chez Emmanuel, analyse un proche, c’est que le réel compte moins pour lui que le récit qu’il s’en fait.”Grâce à ce subterfuge mental, il est à distance et entend tenir ferme le cap. »




	[←513]
	 Termes employés par le ministre de l’Intérieur au soir des scènes de violences du 1er décembre 2018 : la majorité « s’est plantée » dans la façon de présenter certaines mesures.




	[←514]
	 Déclaration du 28 novembre 2018. Dans le même sens, 48 heures plus tard, à l’occasion de la rentrée solennelle de l’ordre des avocats au barreau de Paris, la garde des Sceaux a évoqué des « incompréhensions » au sujet du très décrié projet de loi sur la justice, tout en revendiquant « d’assumer » ses choix. V. aussi les vœux télévisés du 31 décembre 2019 : « la réforme des retraites à laquelle je me suis engagé devant vous et qui est portée par le Gouvernement sera menée à son terme. »




	[←515]
	 À cet égard, doit être saluée la reconnaissance le 13 septembre 2018 de la responsabilité de l’État dans la disparition et l’assassinat en 1957 à Alger du mathématicien Maurice Audin, qui constitue la première et pour l’heure unique décision « progressiste » prise par le président de la République depuis le 14 mai 2017, même si elle est purement symbolique et s’inscrit dans la perspective déjà ouverte par son prédécesseur.




	[←516]
	 Sauf si les forces de l’ordre elles-mêmes se mettent à faire sécession.




	[←517]
	 Ainsi qu’en témoigne la conférence de presse du 25 avril 2019, au cours de laquelle le président de la République a déclaré : « je pense que les orientations prises au cours de ces deux dernières années étaient justes. » Ce satisfecit est à mettre en parallèle avec le semblant de contrition réalisé pendant le confinement de la population française en mars/mai 2020.




	[←518]
	 Selon Le Point du le 7 février 2019 : « Une centaine en province, une cinquantaine à Paris et en petite couronne, c’est le nombre de gilets jaunes placés sur écoute téléphonique et/ou sous espionnage Internet. » 




	[←519]
	 Le 31 janvier 2019, s’exprimant en off devant cinq journalistes, le président de la République a paru souhaiter un contrôle étatique de la neutralité des informations par les journalistes et de la vérification de ces informations, ce qui reviendait ni plus, ni moins à… recréer une censure étatique. 




	[←520]
	 « Les tireurs couchés d’un jour finissent abattus avec les autres quand ils décident de tirer sur les camarades » (24 juillet 2018).




	[←521]
	 Comme lorsqu’il a considéré dans la matinée du 7 novembre 2018, avant de changer d’avis dans les heures suivant la polémique qu’il a suscitée, « tout à fait légitime » qu’il rende personnellement hommage aux huit maréchaux de la Grande Guerre dont Philippe Pétain lors d’une cérémonie nationale aux Invalides, ainsi que le prévoyait explicitement la p. 21 du « dossier de presse » du « Centenaire 2018 » établi le 18 septembre 2018, au motif que cet homme, à qui au demeurant le titre de maréchal a été retiré à l’issue de la Seconde guerre mondiale pour cause d’indignité nationale et qui est abusivement rangé comme tous les autres chefs militaires de la Première guerre mondiale – y compris les cinq maréchaux enterrés aux Invalides – au rang des « vainqueurs » d’une effroyable tragédie qui n’a fait que des perdants, « a été pendant la Première guerre mondiale aussi un grand soldat » – ce qui au demeurant est une qualification erronée puisque les officiers d’état-major ne combattaient pas. Imagine-t-on la chancelière allemande célébrer le caporal Hitler comme héros de la période 1914-1918 ?




	[←522]
	 Voir Paul Cassia, La République du futur. Tisser un monde meilleur, Libre & Solidaire, 2019.




	[←523]
	 La lettre du 14 janvier 2019 adressée par le président de la République aux Français relative au grand débat national n’est pas sans évoquer la lettre du 24 janvier 1789 par laquelle Louis XVI a convoqué les États-Généraux à Versailles : on y retrouve le même appel au secours, le besoin comparable de financement des collectivités publiques, l’invocation de l’ordre public, la promesse de retour à la « prospérité générale » du royaume ou de la République, l’assurance d’écouter les « doléances » des sujets ou du peuple.
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